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Ta b l e  d e s  m a t i è r e s M i s s i o n  d e  l ’ O I M

L’Organisation internationale pour les migrations (OIM) pose le principe selon lequel les migrations s’effectuant en
bon ordre et dans le respect de la dignité humaine sont bénéfiques pour les migrants et la société. 

En tant que principale organisation internationale dans le domaine de la migration, l’OIM agit avec ses partenaires
de la communauté internationale en vue de :
- contribuer à relever concrètement les défis croissants que pose la gestion des migrations ;
- favoriser la compréhension des questions de migration ;
- promouvoir le développement économique et social à travers les migrations ; et
- oeuvrer au respect de la dignité humaine et au bien-être des migrants.

C e  q u e  f a i t  l ’ O I M …

Après avoir mené des opérations dans le monde entier pendant un demi-siècle, l’OIM est devenue la principale
organisation internationale oeuvrant au côté des migrants et des gouvernements à la recherche de solutions humai-
nes aux problèmes de la migration.

Fondée en 1951 avec un statut d’organisation intergouvernementale ayant pour mission d’assurer la réinstallation
des réfugiés, des migrants et autres personnes déplacées d’Europe, l’OIM a acquis aujourd’hui une autre dimen-
sion, reflétant le large éventail d’activités qu’elle effectue dans le monde entier pour gérer les flux migratoires.

Une compréhension et une approche globales de la migration exigent que l’on reconnaisse l’interaction entre les
flux migratoires et les forces qui s’exercent dans les domaines social, économique et politique, tout en créant un
cadre politique pour les intégrer et les traiter. Pour l’OIM, cela recouvre les aspects suivants :
- les politiques migratoires des pays doivent être examinées, renforcées ou élaborées de manière à assurer une

meilleure corrélation entre les pressions externes et les besoins internes ;
- il faut que dans les pays d’origine, de destination et de transit, il existe en matière de migration des structures

gouvernementales solides, qui puissent à la fois gérer les programmes nationaux de migration et participer à des
solutions internationales faisant appel à la coopération ;

- l’aide internationale dans les domaines du commerce, de l’investissement et du développement doit cibler les
pays d’origine de la migration ou les régions d’origine à l’intérieur de ces pays ;

- les programmes doivent être conçus de manière à communiquer aux candidats à l’émigration des renseigne-
ments crédibles sur les possibilités de migration et sur les pièges de la migration irrégulière ;

- il faut développer des programmes visant à faciliter le retour volontaire des migrants, y compris ceux qui possè-
dent des qualifications pouvant contribuer au processus de développement ; et

- les droits des migrants, personnes déplacées, réfugiés et autres personnes ayant besoin d’une aide en matière de
migration doivent être respectés. 

Disposant de bureaux et déployant des opérations sur tous les continents, l’OIM aide les gouvernements et la
société civile dans les domaines suivants :
- interventions humanitaires rapides en réaction aux flux migratoires soudains,
- programmes de retour et de réintégration dans les situations d’après-crise,
- aide aux migrants en quête d’un nouveau logement et d’une nouvelle vie,
- facilitation de la migration de main-d'œuvre,
- aide au retour volontaire de migrants en situation irrégulière,
- recrutement de nationaux hautement qualifiés en vue de leur retour dans leur pays d’origine,
- aide aux migrants en détresse,
- formation et renforcement des capacités des fonctionnaires nationaux,
- mesures de lutte contre la traite des êtres humains,
- programmes médicaux et de santé publique en contexte migratoire,
- information de masse et éducation en matière de migrations, 
- recherche portant sur la gestion des flux migratoires et autres services aux migrants.

Sans faire partie du système des Nations Unies, l’OIM entretient d’étroites relations de travail avec les organisations
et institutions des Nations Unies actives sur le terrain. Elle a pour partenaires un large éventail d’organisations inter-
nationales et non gouvernementales.



1 Initiatives dans le domaine de la migration 2003 donne un aperçu des activités à venir de l’OIM par

région, pays et programme. Ce document constitue un appel en vue du financement des activités

prioritaires de l’Organisation.

2 Initiatives dans le domaine de la migration 2003 couvre à la fois les interventions d’urgence de l’OIM

en cas de situation humanitaire complexe et ses activités dans chaque pays en réponse aux besoins

spécifiques identifiés en matière de politique migratoire et sur le plan opérationnel.

3 Comme les années précédentes, les différents programmes et projets seront inclus dans les révi-

sions du Programme et budget de l’Organisation dès que leur financement sera assuré.

4 Le Fonds 1035 : la résolution No 1035 (LXXX) adoptée par le Conseil le 29 novembre 2000 deman-

de au Directeur général « d’allouer un montant de 1 million de dollars des États-Unis prélevé sur les

revenus discrétionnaires au titre de l’élaboration de projets en faveur d’États membres en dévelop-

pement et d’États membres en transition, sur la base d’une distribution régionale équitable, sans pré-

judice des fonds déjà alloués à cet effet. »

5 Tous les besoins de financement sont exprimés en dollars des États-Unis. Certains projets peuvent

couvrir plusieurs années. Le cas échéant, les besoins de financement ultérieurs seront inclus dans

les éditions futures d’Initiatives dans le domaine de la migration. 

6 Les projets indépendants en matière de mouvements ne figurent pas dans le présent document, du

fait qu’il sont entièrement financés dans le cadre de négociations bilatérales entre l’OIM et les États

membres concernés.

7 L’OIM prévoit de participer aux appels globaux concernant les pays ou régions suivants :

Afghanistan, Angola, Guinée, Indonésie, Grands Lacs, Ouganda, Sierra Leone, Somalie et Soudan.
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N o t e s

Les frontières des pays matérialisées sur les cartes que contient cette publication sont celles de

Geoatlas / World vector 3 – 2001.

Le découpage territorial desdites cartes et les dénominations qui y figurent n’impliquent ni leur

reconnaissance officielle ni leur acceptation par l’OIM.
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La migration est l’une des questions essentielles dont les décideurs doivent s’occuper de manière efficace et
durable. La complexité et le caractère universel du phénomène exigent que la communauté internationale lui
trouve des solutions opérationnelles dans une démarche de gestion qui soit plus analytique. L’évaluation par
l’OIM des questions migratoires se traduit par une vaste gamme de mesures qui sont mises en œuvre au nom
de ses États membres. De plus en plus, les activités de l’OIM peuvent se ranger dans quatre grandes catégo-
ries : facilitation de la migration, promotion du développement économique et social par la migration, contrôle
des mouvements migratoires et interventions humanitaires en réaction aux migrations forcées.

Pour satisfaire les exigences de l’économie mondiale, de la sécurité économique et des principes humanitaires,
une approche globale s’avère nécessaire. Initiatives dans le domaine de la migration 2003 s’efforce de traiter
les multiples défis qui se posent en matière de migration d’une manière concertée et dynamique, en tenant
compte des besoins et des priorités des États membres et des divers partenaires.

Les actions humanitaires en faveur des réfugiés et des personnes déplacées à l’intérieur de leur pays (p.d.i.)
ainsi que les autres mesures de stabilisation des populations représentent une fois encore une part importan-
te du présent document. Cela ressort clairement des programmes de l’OIM concernant des pays tels que
l’Angola et la Sierra Leone et de ses activités en Afghanistan. La consolidation de la paix grâce à la réintégration
socio-économique réussie des ex-combattants reste également un thème important. Il est fait appel au savoir-
faire de l’OIM, souvent en partenariat avec d’autres organisations, pour contribuer à ce processus et, ce faisant,
assurer la stabilisation à long terme des populations. Il ressort des statistiques que les demandeurs d’asile et les
réfugiés représentent une proportion décroissante du nombre de personnes ayant besoin d’une aide liée à la
migration, mais le partenariat opérationnel de l’OIM avec le Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfu-
giés (HCR) reste solide et le Fonds de réponse rapide pour les transports constitue une illustration de la maniè-
re dont les deux organisations peuvent collaborer pour agir de manière claire et rapide en réponse aux besoins
des bénéficiaires.

Dans le domaine plus large de la migration, l’IOM développe rapidement ses activités de collaboration avec les
gouvernements pour renforcer leur cadre politique, juridique, opérationnel et administratif pour la gestion de
leurs problèmes migratoires, en particulier en Europe du Sud-Est, en Asie du Sud et en Afrique. Ce renforce-
ment des capacités contribue également à améliorer la concertation régionale et les actions communes dans
tous les domaines de la migration afin de parvenir à une démarche équilibrée permettant de faciliter la migra-
tion qui est bénéfique, tout en s’attaquant à la migration irrégulière.

En réaction au phénomène croissant de la traite, l’OIM continuera de développer de manière considérable ses
activités de lutte et de soutien aux efforts des gouvernements en vue de donner effet au Protocole des Nations
Unies sur la prévention, l’élimination et la répression de la traite des êtres humains. Ces programmes seront
soutenus par une capacité accrue à réunir et analyser les informations sur ce phénomène. L’OIM continuera à
suivre une démarche multiforme pour assurer l’adoption de mesures crédibles et efficaces et mettre en place
des dispositifs pratiques d’aide directe et de soutien à la réintégration des victimes de la traite.

La migration de main-d’œuvre est un domaine dans lequel la demande de services de l’OIM croît rapidement.
À cet égard, l’Organisation aide les pays d’origine et de destination à mettre en œuvre des accords bilatéraux
offrant, dans un contexte ordonné, des possibilités d’emploi à l’étranger, qui bénéficient aux migrants et aux
pays de destination et d’origine. En coopération avec l’Organisation internationale du Travail (OIT), l’OIM aide
également les pays exportateurs de main-d’œuvre à élaborer des mécanismes pour protéger leurs travailleurs
migrants et à renforcer leurs capacités institutionnelles à gérer les migrations de main-d’œuvre. Parmi les aut-
res questions dont l’OIM prévoit de s’occuper en 2003 en matière de migrations de main-d’œuvre figurent l’o-
rientation avant départ et la formation des migrants, leur intégration, l’exploitation du potentiel que représen-
tent pour le développement les envois d’argent qu’ils effectuent et les processus consultatifs régionaux. Les
projets de migration de main-d’œuvre contribueront à la lutte contre la migration irrégulière et favoriseront le
développement économique des pays d’origine et de destination, tout en améliorant la qualité de vie des
migrants.

P r é f a c e
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En 2003, l’OIM poursuivra par ailleurs ses efforts dans le domaine de la migration et du développement. La
migration peut aussi bien nuire au développement qu’en être un puissant instrument de promotion. Les inté-
rêts communs des pays d’origine et de destination peuvent être mis à profit pour maximiser les avantages de
la migration pour un développement durable. Il faut pour cela des démarches concertées visant à renforcer les
liens entre les différentes communautés d’émigrés et leurs pays d’origine sur des questions telles que la ges-
tion des envois d’argent au pays, le retour de personnes qualifiées et le transfert de savoir-faire pour lutter cont-
re l’exode des cerveaux et les investissements dans des micro-entreprises. Le programme Migrations pour le
développement en Afrique (MIDA) de l’OIM comporte tous ces éléments. L’Organisation continuera à renfor-
cer son partenariat avec les principaux protagonistes du développement, tels que la Banque mondiale et le
Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD), pour identifier les meilleures pratiques et faci-
liter la concertation politique sur ces questions.

La promotion des droits des migrants et leur intégration rapide et réussie dans les pays d’immigration consti-
tuent un domaine dans lequel l’OIM accroît ses activités et ses efforts d’élaboration de projets. Ces derniers
visent à promouvoir l’apport positif des migrants à leur société d’accueil et à lutter contre les perceptions erro-
nées, la discrimination et le racisme. Des structures d’intégration et d’aide, telles que des « centres de res-
sources » s’occupant des nombreux besoins des populations immigrées dans les pays d’accueil, ont été créées
pour jouer un rôle efficace d’instrument d’information et d’intégration.

La santé des migrants, des autres populations mobiles et des communautés d’accueil sera un domaine qui fera
l’objet d’un intérêt et d’activités accrus aux niveaux national, et régional et mondial. L’accent sera mis en parti-
culier sur les incidences sanitaires de la traite, les moyens d’incorporer les aspects sanitaires dans une gestion
rentable des programmes de migration de main-d’œuvre et les moyens d’assurer un accès aux soins de santé,
en tant qu’élément clé de l’intégration des migrants. En collaboration étroite avec des partenaires tels que
l’Organisation mondiale de la santé (OMS) et ONUSIDA, l’OIM vise à mettre sur pied, dans le domaine de la
santé, des interventions fondées sur des constatations précises et à conférer une qualité à la pointe du savoir-
faire aux services tels que les conseils bénévoles et les tests concernant le VIH/SIDA, le traitement de la tuber-
culose et le soutien en matière de santé mentale dans divers contextes impliquant des mouvements de popu-
lations autres que leur réinstallation.

La consolidation de son Programme sur les politiques et la recherche en matière migratoire (PPRM) constitue-
ra également un domaine important pour l’OIM en 2003. Ce programme vise à identifier et partager les pra-
tiques efficaces en matière de politique migratoire en consultation étroite avec les parties prenantes, afin de
définir des stratégies appropriées pour la gestion des questions migratoires. Parmi les principales initiatives
dans ce contexte figurent les préparatifs de la deuxième réunion de l’Initiative de Berne, prévue au deuxième
semestre de 2003.

Le renforcement des relations opérationnelles ou des alliances stratégiques avec les principales organisations
partenaires du système des Nations Unies et de la communauté des organisations non gouvernementales dans
tous les domaines liés à la migration constituera un domaine de préoccupation majeur de l’OIM en 2003. Le
renforcement de la coopération internationale et l’établissement continu de liens en ce qui concerne les poli-
tiques et les programmes permettra d’améliorer la clarté, la cohérence, la rapidité et la rentabilité des actions
concernant des questions transversales. 

Brunson McKinley
Directeur général
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Le programme MIDA est un programme de renforcement des capacités
fondé sur la demande, qui cherche à développer les synergies entre les
migrants et les besoins d’assistance technique des pays africains, afin de
transférer des savoirs et des ressources essentiels de la diaspora africai-
ne en soutien des initiatives de développement des pays d’origine. Ce
programme, fondé sur la notion de mobilité des personnes et des res-
sources et le respect du statut juridique des migrants dans leur pays
d’accueil, vise à faciliter la contribution de ces derniers au développe-
ment de leur pays d’origine.

Nombre de pays africains ont exprimé leur intérêt à participer au pro-
gramme MIDA et l’ont inclus dans leur Programme indicatif national
(PIN) dans le cadre de la coopération entre l’Union européenne (UE) et
les pays ACP (Afrique-Caraïbes-Pacifique) ; c’est le cas du Bénin, du Cap-
Vert, de l’Éthiopie, du Ghana, du Kenya et du Rwanda. D’autres proposi-
tions spécifiques à un pays ou à une région (concernant par exemple
l’Afrique du Sud, le Burkina Faso, l’Érythrée, les Grands Lacs, la
Mauritanie, le Niger, le Nigéria, l’Ouganda, la République-Unie de
Tanzanie, la Sierra Leone, la Somalie, le Soudan, le Tchad et le Zimbabwe)
ont été élaborées pour aider les différents gouvernements à tirer parti,
dans le cadre du programme MIDA, des ressources de leurs ressortis-
sants de l’étranger. On trouvera la description de certains des program-
mes spécifiques ainsi élaborés au niveau national et des besoins de finan-
cement correspondants dans les chapitres relatifs aux différents pays.
D’autres pays en développement (non africains), tels que le Yémen, ont
exprimé leur intérêt pour ce programme.

Dans le cadre du programme MIDA, des ressources seront mobilisées
auprès des différents gouvernements sous la forme d’allocations dans le
cadre de leurs programme indicatif national et d’allocations budgétaires
des pouvoirs publics concernés.

En 2001 et pendant une partie de 2002, l’OIM a financé le lancement du
programme MIDA sur le fonds 1035.

Migration et développement
Ce projet, mené en coopération avec le PNUD, vise à renforcer les
politiques de l’Union européenne et des gouvernements africains en
matière de gestion des migrations et de développement, en tenant
compte des avantages mutuels que peut apporter une coopération
plus étroite entre pays d’origine et communautés nationales à l’étran-
ger. Ses objectifs sont les suivants : 1) faire le point de la théorie et de
la pratique actuelles en matière de migration et de développement en
identifiant les meilleures pratiques et déterminant les nouvelles possi-
bilités qui s’offrent ; 2) favoriser une concertation permanente entre
les différents protagonistes, y compris les gouvernements des pays
d’origine et de destination, les communautés nationales à l’étranger et
le secteur privé ; 3) identifier les meilleures pratiques par des projets
pilotes novateurs et 4) formuler des propositions spécifiques et tech-
niques pour les options politiques des gouvernements en ce qui
concerne les liens entre développement et migration. Le budget global
de ce projet s’élève à 2 034 744 dollars, le besoin de financement
pour 2003 étant de 564 589 dollars,

1 . 1  M i g r a t i o n s  p o u r  l e  d é v e l o p p e -
m e n t  e n  A f r i q u e  ( M I D A )
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Q u e s t i o n s  m i g r a t o i r e s
Au cours des dernières années, l’évolution de la situation dans la
région a donné lieu à de nouvelles pressions migratoires et incitations
à l’émigration. A mesure que l’Afrique australe s’achemine vers une
plus grande intégration socio-économique, les questions liées à la
migration régionale revêtent une importance croissante. La migration
irrégulière, la traite des êtres humains et l’introduction clandestine de
migrants dans la région ou transitant par elle sont en augmentation.

Les gouvernements de la région ne disposent pas encore d’une capa-
cité administrative, législative et politique suffisante pour traiter de
manière appropriée les problèmes de la migration et la gérer dans le
contexte de l’intégration régionale. Par leur engagement en faveur du
processus de dialogue sur la migration en Afrique australe (MIDSA), les
responsables des questions de migration des pays membres de la
Communauté de développement de l’Afrique australe (SADC) ont clai-
rement indiqué qu’ils souhaitent collaborer avec l’OIM et ses partenai-
res au développement des capacités de la région dans ce domaine.

La pandémie du VIH/SIDA, et sa relation avec les populations mobiles
et la migration, ajoutent une dimension particulièrement grave aux
défis migratoires auxquels se trouvent confrontés les gouvernements
de la SADC, tout comme la diminution constante des ressources
humaines due à l’émigration.

O b j e c t i f s  d e  l ’ O I M
• faciliter la concertation régionale en matière de gestion des migra-

tions entre tous les gouvernements de la région et élaborer une
approche régionale en la matière ;

• réunir et fournir des renseignements exacts sur les schémas et les
tendances des mouvements migratoires transfrontaliers de la
région ;

• aider les gouvernements de la région à développer leur capacité à
gérer efficacement la migration, en veillant en particulier à réduire la
migration irrégulière, la traite et l’introduction clandestine de
migrants et à favoriser systématiquement les options de migration
légale de main-d’œuvre ;

• fournir aux migrants des renseignements, des conseils et des servi-
ces d’aide au retour ;

• fournir dans toute la région des services spécialisés humanitaires
aux p.d.i. à la suite de conflits ; et

• renforcer la capacité des gouvernements de la région à gérer la
migration et la mobilité des populations dans le contexte de la pan-
démie du VIH/SIDA en Afrique australe.

P l a n  d ’ a c t i o n  p o u r  2 0 0 3
- continuer essentiellement à apporter un soutien à la mise en œuvre

de la phase III du programme MIDSA.

1 . 2  A f r i q u e  a u s t r a l e
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P r o j e t s
Dialogue sur la migration en Afrique australe (MIDSA)
Ce projet facilite la coopération entre les gouvernements de la SADC
et contribue à la gestion des migrations au niveau régional par une
meilleure compréhension des questions migratoires et le renforcement
des capacités institutionnelles régionales. Les activités portent sur la
promotion du processus de consultation, l’analyse des données relati-
ves aux migrations, la formation et l’assistance technique institution-
nelle ainsi que l’organisation d’ateliers ou de séminaires techniques sur
des sujets particuliers. Pour renforcer cet aspect du programme
MIDSA, l’OIM a financé en 2002 sur le Fonds 1035 le lancement d’ac-
tivités de lutte contre la traite dans la région de la SADC. Le besoin de
financement pour 2003 s’élève à 329 000 dollars.

Migrations pour le développement en Afrique – Projet pour l’Afrique
australe 
Ce projet contribuera au développement des pays ciblés en dévelop-
pant leurs ressources humaines et en attirant les ressources intellec-
tuelles et autres d’Africains qualifiés résidant, travaillant ou étudiant
actuellement en dehors de leur pays d’origine. Les travaux préparatoi-
res consisteront en études de base sur les ressources humaines et les
besoins d’investissements des pays visés, ainsi que sur la capacité et la
disposition de leur ressortissants de l’étranger à soutenir les priorités
de développement national. La migration de retour (permanente, tem-
poraire ou « virtuelle ») s’inscrit dans le cadre du concept du program-
me MIDA. Le besoin de financement pour 2003 s’élève
1 500 000 dollars.

Analyse des renseignements relatifs aux migrations régionales de
main-d’œuvre au sein de la Communauté de développement de
l’Afrique australe (SADC)
Ce projet vise spécifiquement à renforcer la capacité du secteur de
l’emploi de la SADC et à fournir aux gouvernements de la Communauté
des renseignements sur les schémas et les tendances des mouve-
ments de main-d’œuvre en renforçant leurs moyens statistiques et leur
capacité à collecter des données. Il produira également une analyse
comparée des législations nationales du travail en vue d’identifier et de
faciliter les possibilités d’harmonisation régionale. Le besoin de finan-
cement pour 2003 s’élève à 302 000 dollars.

Programme régional sur le VIH/SIDA
En collaboration avec Lawyers for Human Rights, l’OIM mettra en
œuvre un programme sur le VIH/SIDA, les droits de l’homme et la
migration transfrontalière dans trois régions d’Afrique australe, qui
connaissent des taux élevés de migrations saisonnières d’ouvriers agri-
coles. Par le biais de cinq projets distincts, le programme couvrira les
liens entre migration, VIH/SIDA et droits de l’homme en : 1) suivant
l’évolution de la migration transfrontalière ; 2) élaborant face à l’épidé-
mie du VIH/SIDA un programme qui portera sur les risques, la vulné-
rabilité et les effets de la mobilité sur les ouvriers agricoles migrants ;
et 3) observant la situation des droits de l’homme et fournissant des
services de soutien juridique aux travailleurs agricoles migrants.

En 2001 et pendant une partie de 2002, l’OIM a financé le lancement
de ce programme sur le Fonds 1035 afin d’ouvrir la voie à une action
plus soutenue concernant le VIH/SIDA dans la région de la SADC. Le
besoin de financement pour 2003 s’élève à 500 000 dollars.

Q u e s t i o n s  m i g r a t o i r e s
On considère que l’accord de cessez-le-feu signé le 4 avril 2002 entre
le Gouvernement angolais et l’UNITA constitue une avancée majeure
vers le rétablissement de la paix et de la stabilité dans le pays. Aux ter-
mes de l’accord passé entre le gouvernement et l’UNITA (cosigné par

les Gouvernements portugais, russe et américain), 55 000 ex-combat-
tants de l’UNITA et 300 000 membres de leurs familles seront réinté-
grés dans la communauté angolaise. Le gouvernement entend diriger
la coordination des activités de reconstruction avec le soutien et l’aide
des institutions humanitaires et de développement des Nations Unies.
On estime généralement que si les besoins des combattants démobili-
sés de l’UNITA et de leurs familles n’étaient pas pris en compte, cela
aboutirait rapidement à l’instabilité sociale et à une nouvelle menace
pour le processus de paix.

L’amélioration de la situation pourrait entraîner le rapatriement volon-
taire de p.d.i. et de quelque 80 000 réfugiés angolais se trouvant
actuellement dans les pays voisins. La fourniture d’une aide pour les
mouvements internationaux et la réintégration des p.d.i. sera cruciale.
L’OIM a financé initialement sur le Fonds 1035 sa participation accrue
au processus de planification, lancé en août 2002, entre les organisa-
tions et le gouvernement en vue des opérations de rapatriement.

Nombre d’ex-combattants, de réfugiés et de p.d.i. rentrant au pays
seront vulnérables à l’infection par le VIH. Il sera nécessaire d’intégrer
des mesures de prévention du VIH/SIDA et d’autres maladies infec-
tieuses dans les efforts plus larges de démilitarisation, démobilisation
et réintégration.

O b j e c t i f s  d e  l ’ O I M
• promouvoir la consolidation de la paix et la stabilisation des popula-

tions par un soutien à la réintégration des soldats démobilisés et des
p.d.i. et des projets de relèvement communautaire ;

• faciliter le retour volontaire des Angolais déplacés ; et
• couvrir les besoins immédiats des p.d.i. les plus vulnérables.

P l a n  d ’ a c t i o n  p o u r  2 0 0 3
- soutenir la réintégration des soldats démobilisés et des p.d.i. ainsi

que les communautés d’accueil, par la remise en état des infras-
tructures et la création de micro-entreprises génératrices de reve-
nus ;

- aider à la distribution de lots d’articles autres que des vivres aux
chefs de famille, faciliter le retour dans l’ordre et la sécurité des
p.d.i. les plus vulnérables dans les provinces de Huambo et Kuanza
Sul et sensibiliser les communautés d’absorption ; et

- soutenir les gouvernements et le HCR pour le retour organisé des
Angolais déplacés se trouvant à l’étranger, en particulier dans les
États voisins.

P r o j e t s  
Projet d’aide au retour et à la réinsertion des p.d.i.
Dans le cadre du Programme pilote de réintégration et de relèvement
du PNUD, l’OIM facilitera la fourniture d’une aide matérielle immé-
diate aux p.d.i. rentrant dans les provinces de Huambo et Kuanza Sul.
Cette aide comprendra la distribution d’un lot complet d’articles aut-
res que des vivres à chaque famille retournant au pays et le transport
de retour, dans l’ordre et la sécurité, des p.d.i. vulnérables identifiés.
Avec le soutien du MINARS, l’OIM interrogera et établira l’identité les
p.d.i. dans les camps et les communautés d’accueil conformément
aux normes établies pour la réinstallation des populations déplacées.
Les renseignements obtenus seront codés et inclus dans une base de
données qui pourra être partagée pour la réintégration des intéres-
sés. Une enquête socio-économique et démographique sera effectuée
pour identifier les besoins de réintégration et les préoccupations des
bénéficiaires et les lier à d’autres modalités de réintégration, y compris cel-
les en cours d’élaboration dans le cadre des plans d’urgence provinciaux
de réinstallation et de retour. L’OIM sensibilisera les communautés d’ab-
sorption. Ces opérations, y compris la préparation des plans pour les
mouvements, la reconnaissance routière et la remise en état rapide d’iti-
néraires d’accès secondaires, feront appel à la participation directe des
communautés dans le cadre de stratégies globales visant à renforcer leurs
capacités propres et la confiance. Des examens médicaux et des contrô-
les avant embarquement sont prévus pour tous les passagers voyageant

A N G O L A
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sous les auspices de l’OIM, une attention particulière étant portée aux
besoins des mineurs, des femmes enceintes, des personnes âgées, des
malades et des p.d.i. devant couvrir de longues distances pour rentrer
chez eux. Le besoin de financement pour 2003 s’élève à 1 618 552 dol-
lars.

Projets d’aide communautaire (PAC)
À la suite de la mise en œuvre réussie, en 2001, d’un projet pilote d’aide
communautaire et de réintégration dans la province de Huambo, l’OIM
exécutera des projets rapides d’aide communautaire (PAC) et des micro-
projets pour soutenir le retour et la réintégration des soldats démobilisés,
des p.d.i., des personnes à leur charge et des communautés d’accueil des
provinces de Huambo et Bié. Les PAC soutiendront à la fois la réintégra-
tion sociale et économique des soldats démobilisés et des p.d.i. en réta-
blissant la productivité et, par voie de conséquence, la qualité de la vie au
niveau local. Les interventions porteront surtout sur la redynamisation des
communautés par la remise en état ou le rétablissement des infrastructu-
res sociales, des circuits de production, du commerce et de l’accès aux
marchés, qui sont autant de caractéristiques d’un retour à une société civi-
le et paisible. Cela contribuera à promouvoir la réconciliation et la stabili-
sation sociale et économique. Le projet encouragera les initiatives com-
munautaires par la constitution de groupes communautaires de prise de
décisions qui mettront en lumière les besoins de réintégration des com-
munautés et des personnes. Il assurera une formation sur le tas et com-
portera des micro-projets économiques pour les soldats démobilisés, les
p.d.i. et les membres de leurs familles rentrant chez eux, ce qui créera un
fondement stable pour leur réintégration dans la vie de la société civile. Le
besoin de financement pour 2003 s’élève à 2 598 994 dollars.

Aide d’urgence sous forme d’articles autres que des vivres aux familles
nécessiteuses et aux p.d.i. rentrant au pays
En réaction aux conditions humanitaires lamentables dans lesquelles se
trouvaient la majorité des familles des soldats de l’UNITA dans les zones
de cantonnement, l’OCHA a demandé à l’OIM de se charger de leur four-
nir des lots d’articles autres que des vivres. Ces lots comprennent des
feuilles de plastique pour s’abriter, deux conteneurs à eau et des couver-
tures, une batterie d’ustensiles de cuisine (casseroles, plats, tasses, etc.)
et 2 kg de savon par famille. L’OIM a été en mesure d’obtenir une dona-
tion de 25 000 lots complets (distribués en juin-juillet 2002) et de lots
plus réduits pour 60 000 autres familles, qui seront distribués par des
ONG avec l’aide logistique du PAM vers la fin de 2002.
Le projet prévoit la fourniture de 80 000 lots d’articles supplémentaires
aux familles identifiées par l’OCHA comme étant vulnérables et dans le
besoin, ainsi qu’aux p.d.i. rentrant chez eux, essentiellement dans la
région centrale de l’Angola, où l’on s’attend à des retours très importants
en 2003.

Pour faciliter la gestion de ces articles non alimentaires dans la région cen-
trale de l’Angola en 2003, l’OIM établira à Lobito, dans la province de
Benguela, une base logistique qui servira de plaque tournante pour leur
distribution aux ONG et, par elles, aux bénéficiaires, conformément aux
recommandations de l’OCHA. Le besoin de financement pour 2003 s’é-
lève à 3 772 200 dollars.

Q u e s t i o n s  m i g r a t o i r e s
Au cours des dernières années, l’OIM a aidé le Gouvernement zam-
bien à trouver des solutions durables à l’afflux de réfugiés et continue-
ra à collaborer avec le gouvernement et le HCR en vue du rapatriement
de ces réfugiés vers leurs pays d’origine respectifs.

Les pertes actuelles de ressources humaines dues à l’émigration de tra-
vailleurs qualifiés, essentiellement vers des pays comme les États-Unis
et le Canada, mais aussi vers d’autres pays de la région de la SADC,
appellent des mesures régionales et locales spécifiques dans le cadre
du programme MIDA.

O b j e c t i f s  d e  l ’ O I M
• aider le gouvernement à gérer les migrations par la coopération

technique ;
• faciliter le retour et l’intégration des réfugiés en coopération étroite

avec le HCR et d’autres partenaires ; et
• aider le gouvernement à élaborer des stratégies de prévention effi-

caces pour enrayer la propagation du VIH/SIDA, en particulier
parmi les réfugiés et autres populations mobiles.

P l a n  d ’ a c t i o n  p o u r  2 0 0 3  
- continuer à fournir une aide au voyage des migrants et à la réinstal-

lation des réfugiés, en particulier vers l’Angola ;
- mettre en œuvre des stratégies de prévention du VIH/SIDA ; et
- fournir une assistance technique au gouvernement pour améliorer

la gestion de ses frontières.

P r o j e t s
Assistance technique pour la gestion des frontières
Ce projet vise à renforcer quatre postes-frontière zambiens par la fourni-
ture d’équipements et la formation de personnel des services d’immigra-
tion. L’objectif général est d’établir un système d’information opérationnel
pour collecter et analyser les données sur les entrées et les sorties à la
frontière zambienne. Ce système sera relié à d’autres bases de données
démographiques et facilitera des contacts réguliers avec les pays voisins.
Les services zambiens de l’immigration et les services de la recherche et
de l’information du Ministère des affaires intérieures participent au projet.
Le besoin de financement pour 2003 s’élève à 330 000 dollars.

VIH/SIDA et réfugiés
Ce projet renforcera les capacités de la Zambie à répondre aux besoins
de promotion et de protection de la santé génésique pendant les situa-
tions d’urgence complexes. Les enfants et les jeunes femmes 
seront principalement visés par l’éducation pour la prévention du
VIH/SIDA. Les activités porteront surtout sur la collecte de données
par des enquêtes et des recherches de base en vue de l’évaluation des
besoins, la préparation d’interventions de renforcement des capacités
institutionnelles et la promotion d’interventions de prévention et de
soins appropriés concernant le VIH/SIDA. En coordination étroite avec
le HCR, le projet s’adressera en particulier aux groupes vulnérables de
réfugiés du camp de réinstallation d’Ukwimi. Le besoin de financement
pour 2003 s’élève à 237 500 dollars.

Q u e s t i o n s  m i g r a t o i r e s
Le Zimbabwe a besoin d’un renforcement systématique de ses capacités de
recherche et de gestion en matière de migrations. En particulier, les migrations
de main-d’œuvre et les pertes de ressources humaines dues à l’émigration de
main-d’œuvre qualifiée (exode des cerveaux) appellent des mesures spéci-
fiques dans le cadre général du programme MIDA. En 2002, le pays a enre-
gistré une émigration de travailleurs agricoles, surtout vers l’Afrique du Sud et
le Botswana. En outre, le Zimbabwe connaît une situation marquée par une
augmentation des déplacements intérieurs due aux problèmes socio-écono-
miques, à la sécheresse et à la réforme agraire « accélérée ».

Z I M B A BW E

BESOI NS DE F I NANCE M E NT POU R LA ZAM BI E
575 500 DOLLARS

ZA M B I E

BESOI NS DE F I NANCE M E NT POU R L’ANGOLA
7 989 746 DOLLARS
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O b j e c t i f s  d e  l ’ O I M
• établir un cadre pour la mise en œuvre du programme MIDA ;
• renforcer les capacités institutionnelles en matière de gestion des

migrations ; et
• venir en aide aux migrants et p.d.i..

P l a n  d ’ a c t i o n  p o u r  2 0 0 3
- établir un cadre pour la mise en œuvre du programme MIDA ;
- poursuivre l’aide de l’OIM aux réfugiés, p.d.i. et migrants nationaux en

collaboration avec l’équipe de pays des Nations Unies ; et
- poursuivre le renforcement des capacités institutionnelles de gestion

des migrations.

P r o j e t s
Migrations pour le développement en Afrique (MIDA) 
Ce projet, qui s’inscrit dans le cadre du programme MIDA, vise à
mener des recherches sur les besoins de compétences et élaborer
des mesures en conséquence, notamment dans les domaines de la
santé et de l’éducation. Aussi bien le Ministère du travail que le
PNUD ont encouragé le programme. Le besoin de financement pour
2003 s’élève à 150 000 dollars.

Aide d’urgence et humanitaire aux populations mobiles et vulnéra-
bles 
En partenariat avec le Groupe de secours et de relèvement de l’ONU,
le PNUD, le Ministère du travail et du bien-être social et des ONG loca-
les et internationales, l’OIM s’attaquera aux besoins humanitaires crois-
sants et urgents des groupes mobiles et vulnérables du Zimbabwe. Les
activités menées dans le cadre de ce projet porteront sur le renforce-
ment des points focaux pour les affaires humanitaires du Groupe de
secours et de relèvement en vue de recueillir des renseignements et
de répondre aux besoins, la satisfaction des besoins d’urgence des
populations mobiles et vulnérables et le maintien et la fourniture d’une
aide d’urgence non alimentaire, ainsi que de kits de subsistance aux
populations mobiles et vulnérables. Le besoin de financement pour
2003 s’élève à 1 308 747 dollars.

B E S O I N S D E F I N A N C E M E N T P O U R L E
Z I M B A BW E

1 458 747 D O L L A R S
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Q u e s t i o n s  m i g r a t o i r e s  
Les questions migratoires de l’Afrique de l’Est sont complexes et diffi-
ciles et concernent d’importantes populations mobiles de réfugiés, de
p.d.i., d’ouvriers migrants et de migrants en situation irrégulière. Il
n’existe que peu d’arrangements pour gérer les migrations de main-
d’œuvre dans les différents des États et entre eux et il faut par consé-
quent les renforcer considérablement. La gestion des frontières natio-
nales (aériennes, maritimes et terrestres) évolue également, tout
comme l’échange régulier de renseignements sur les migrations. Les
gouvernements de la région en ont reconnu la nécessité et ont deman-
dé à l’OIM de faciliter leur coopération.

Dans le cadre de son approche régionale, l’OIM a entrepris des
consultations avec les institutions régionales pour identifier les domai-
nes d’intérêt mutuel et trouver des solutions communes aux défis
migratoires propres à la région. En 2002, le Fonds 1035 lui a permis
d’organiser avec tous les gouvernements de la région élargie de la
Corne de l’Afrique une réunion de travail pour l’élaboration d’un pro-
gramme et de mesures de suivi pour mieux articuler les activités de
programmation.

O b j e c t i f s  d e  l ’ O I M  
• contribuer à l’établissement d’une concertation régionale durable et

à la définition d’approches régionales et de stratégies nationales
pour une meilleure gestion des migrations, y compris par le renfor-
cement des partenariats avec les institutions régionales ;

• améliorer les capacités des gouvernements de la région à traiter la
migration irrégulière ;

• fournir, en coopération avec des partenaires locaux et régionaux,
une assistance technique portant sur les problèmes sanitaires des
populations mobiles ; et

• renforcer les capacités institutionnelles et techniques des pays en
vue de favoriser le développement social et économique par un
recours aux ressources humaines et financières de leurs ressortis-
sants de l’étranger. 

P l a n  d ’ a c t i o n  p o u r  2 0 0 3
- créer les conditions et fournir un soutien technique pour une

concertation et une coopération régionales permanentes sur les
questions de gestion des migrations ;

- fournir une aide humanitaire, notamment à l’issue de conflits, aux
populations vulnérables, dont les réfugiés, les p.d.i., les femmes et
enfants enlevés, les enfants soldats et les ex-combattants ;

- organiser des ateliers régionaux conjoints sur les questions de
gestion de l’immigration/des réfugiés et mener des recherches
sur certaines questions migratoires, telles que les migrations de
main-d’œuvre dans la région et la traite ou l’introduction clandes-
tine de migrants ;

- établir un système d’information sur les migrations pour faciliter la
gestion de la migration irrégulière ;

- élaborer des stratégies pour lutter contre l’introduction clandesti-
ne et la traite des migrants ; et

- s’attaquer aux problèmes du VIH/SIDA, des maladies sexuelle-
ment transmissibles (MST) et des autres questions sanitaires
affectant les populations mobiles en élaborant et mettant en
œuvre des approches du type « migrations pour le développe-
ment » afin d’utiliser le potentiel que constitue la diaspora africai-
ne pour contribuer aux efforts nationaux et régionaux. de déve-
loppement

Systèmes de collecte, de gestion et de diffusion de renseignements
sur les migrations
À la suite des consultations que l’OIM a tenues avec les différents
gouvernements, de nombreux pays de la région ont demandé un
soutien technique pour améliorer leurs capacités institutionnelles à
gérer la migration irrégulière, échanger des renseignements sur les
questions de migration et renforcer la gestion de leurs frontières.
L’OIM, en collaboration avec le Kenya, l’Ouganda et la République-
Unie de Tanzanie, a élaboré un projet pilote régional pour l’établis-
sement d’un système d’information sur les migrations. Dans le
cadre de ce projet, l’OIM aidera les responsables concernés de la
Communauté de l’Afrique de l’Est (CAE) à identifier les lacunes exis-
tant dans les données et les moyens d’y remédier aux niveaux natio-
nal et régional. L’OIM fournira un appui logistique et technique. Le
budget de ce projet d’une durée de deux années s’élève à
766 812 dollars pour les trois pays. En 2002, l’OIM a financé le lan-
cement de cette initiative sur le fonds F035. Le besoin de finance-
ment pour 2003 s’élève à 436 200 dollars.

Questions migratoires
Les migrations de main-d’œuvre et la migration légale et irrégulière
constituent des préoccupations croissantes pour le Gouvernement
kényen. La gestion des migrations de main-d’œuvre et les problèmes
sanitaires que posent les populations mobiles sont les principaux
aspects qui ressortent des entretiens avec les institutions gouverne-
mentales concernées et les différentes parties prenantes. On examine
actuellement les mécanismes qui permettraient d’élaborer et de mett-
re en œuvre des mesures pour promouvoir la migration légale et lutter
contre les flux migratoires clandestins.

Objectifs de l’OIM
• renforcer la capacité du gouvernement à mettre sur pied un méca-

nisme complet pour la gestion des migrations de main-d’œuvre ;
• aider le gouvernement à gérer les migrations irrégulières et à

contrôler ses frontières, y compris pour la lutte contre la traite ;
• s’attaquer aux besoins sanitaires des populations mobiles du

Kenya ; et
• renforcer les capacités institutionnelles et techniques du gouverne-

ment en vue de mettre à profit efficacement les ressources humai-
nes, financières et autres de ses ressortissants à l’étranger.

Plan d’action pour 2003
- fournir une aide et un soutien techniques au gouvernement pour l’é-

laboration d’une politique d’emploi et de placement à l’étranger ;
- fournir une assistance et une coopération techniques pour l’élabo-

ration de systèmes complets d’information sur les migrations ;
- mener des recherches et définir des stratégies pour lutter cont-

re l’introduction clandestine de migrants et la traite des êtres
humains ; et

- intégrer les besoins sanitaires des populations mobiles dans les
stratégies nationales et régionales de lutte contre le VIH/SIDA.

K E N YA

P R O J E TS R É G I O N A U XA F R I Q U E D E L’E ST

1.3 Afrique de l’Est et Corne de l’Afrique
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P r o j e t s
Élaboration d’une politique de l’emploi et établissement de mécanis-
mes administratifs en vue de la création d’un bureau pour l’emploi à
l’étranger
Ce projet d’une durée de deux ans vise à identifier les compétences
techniques, professionnelles et d’encadrement dont l’offre est excé-
dentaire sur le marché kényen du travail et à établir une base de don-
nées sur les Kényens souhaitant se rendre à l’étranger pour briguer
des emplois vacants. L’OIM fournira une assistance technique et une
formation au Ministère de l’emploi pour la mise en œuvre de ce projet.
Les candidats seront mis en corrélation avec les postes offerts à l’é-
tranger dans le cadre des accords bilatéraux existants. Le projet sera
mené en coordination avec les institutions chargées de l’emploi dans
le pays d’origine et les pays d’accueil afin de rationaliser le processus
et d’avoir une migration légale mieux ordonnée et gérée. Le
Gouvernement kényen et les pays d’accueil intéressés, en particulier
en Occident et dans les États du Golfe, mettront en place un accord
bilatéral pour la migration temporaire de cadres kényens. L’OIM aidera
ces cadres, à l’achèvement de leur emploi à l’étranger, à se réintégrer
dans leur pays d’origine. Le besoin de financement pour 2003 s’élève
à 436 250 dollars.
Fourniture de conseils et exécution de tests sur une base volontaire
en ce qui concerne le VIH/SIDA dans les établissements d’ensei-
gnement supérieur de Nairobi 
La majorité des étudiants et une grande partie du personnel enseignant
des universités du Kenya représentent un secteur mobile de la société
car, comme les travailleurs migrants, ils quittent leurs villages et leurs
milieux sociaux et familiaux protégés, pour se trouver souvent exposés
à des comportements à haut risque. En collaboration avec l’UNICEF, le
secteur privé et des institutions gouvernementales, l’OIM mettra en
œuvre un projet d’une durée d’une durée de 18 mois dans deux uni-
versités kényenes pour éduquer et sensibiliser les étudiants et le per-
sonnel en matière de conseils et de tests volontaires. Le besoin de
financement pour 2003 s’élève à 214 250 dollars.

Migrations pour le développement au Kenya 
Grâce aux programmes de retour de nationaux africains qualifiés de
l’OIM, des centaines de Kényens sont rentrés de l’étranger pour occu-
per des postes dans des secteurs productifs de l’économie. Le
Ministère du travail et du développement des ressources humaines
vient de demander à l’OIM un soutien technique pour explorer d’aut-
res manières novatrices de mettre à profit les compétences et les res-
sources financières des Kényens de l’étranger. Le besoin de finance-
ment pour 2003 s’élève à 730 565 dollars. 

Q u e s t i o n s  m i g r a t o i r e s
La situation géographique et la stabilité politique relative de la République-
Unie de Tanzanie en ont fait un lieu d’accueil pour les réfugiés et les p.d.i.
des pays voisins. Les gouvernements de la sous-région continuent à
rechercher les principes et un processus commun de régulation et de
réduction des flux migratoires irréguliers, à orienter leurs efforts de
coopération vers des mesures d’application et à vouloir conclure des
accords sur les migrations de main-d’œuvre. À ce jour, toutefois, les pro-
grès se sont limités pour l’essentiel à des actions unilatérales et quelques
initiatives bilatérales. Pour la République-Unie de Tanzanie, la réactivation
progressive de la Communauté de l’Afrique de l’Est pourrait jouer un rôle
important dans ces domaines particuliers de la gestion des migrations.

O b j e c t i f s  d e  l ’ O I M
• aider le gouvernement en matière de gestion des migrations, y com-

pris la migration irrégulière, la gestion des frontières et la lutte cont-
re la traite ;

• aborder les besoins sanitaires et autres des populations mobiles de
Tanzanie ; et

• compléter les efforts des institutions publiques et privées visant à
mettre à profit les ressources humaines, financières et autres des
ressortissants tanzaniens à l’étranger.

P l a n  d ’ a c t i o n  p o u r  2 0 0 3
- fournir une assistance technique pour élaborer une approche globa-

le des systèmes d’information sur les migrations ; et
- entreprendre des recherches et élaborer des stratégies pour lutter

contre l’introduction clandestine de migrants et la traite des êtres
humains.

P r o j e t
Migrations pour le développement en Tanzanie
Le Ministère du travail, du développement de la jeunesse et des
sports a établi à Dar-es-Salaam une nouvelle bourse du travail four-
nissant des services aux demandeurs d’emploi et aux employeurs.
La fonction principale de cette bourse du travail est de mettre en
corrélation compétences, expérience, éducation et demandeurs
d’emploi avec les besoins des employeurs. Cependant, de nomb-
reux emplois vacants ont été identifiés pour lesquels les compéten-
ces et les qualifications nécessaires ne peuvent être trouvées dans
le pays. Compte tenu de cette situation et des pénuries existant sur
le marché du travail, le gouvernement a l’intention d’identifier les
compétences des Tanzaniens de l’étranger susceptibles de satisfaire
les besoins nationaux et a demandé à cet effet le soutien technique
de l’OIM pour faciliter le transfert de ressources humaines et finan-
cières nécessaires pour soutenir ses efforts de développement
durable. En collaboration avec des institutions des secteurs public et
privé, l’OIM a élaboré un programme quinquennal concernant les
ressortissants tanzaniens de l’étranger. Le besoin de financement
pour 2003 s’élève à 558 660 dollars.

Q u e s t i o n s  m i g r a t o i r e s
La situation géographique de l’Ouganda et ses relations politiques
avec les pays voisins sont pour le gouvernement une source de pré-
occupations sur le plan des migrations et menacent la paix et la sta-
bilité de la région. L’ensemble de la sous-région d’Afrique de l’Est
partage les mêmes préoccupations en matière de migration irrégu-
lière, notamment en provenance de la République démocratique du
Congo (RDC) et du Soudan. Compte tenu de l’évolution politique,
notamment la signature de l’accord de paix de Nairobi et du
Protocole bilatéral avec le Soudan ainsi que l’adoption par le
Parlement ougandais de la Loi d’amnistie, il existe un espoir de coe-
xistence pacifique et de stabilité régionale. Sur de nombreux aspects
de la gestion des migrations, le Gouvernement continue à être à la
recherche de principes et de processus communs pour réguler et
faire baisser les migrations irrégulières et forcées de p.d.i., de réfu-
giés, d’ex-combattants rentrant au Soudan, en RDC, au Rwanda et
dans d’autres pays.

O U G A N DA

BESOI NS DE F I NANCE M E NT POU R LA
RÉPU BL IQU E-UN I E DE TANZAN I E

558 660 DOLLARS

RÉ P U B L I Q U E -U N I E D E TA N Z A N I E

BESOI NS DE F I NANCE M E NT POU R LE KE NYA
1 381 065 DOLLARS
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O b j e c t i f s  d e  l ’ O I M
• aider l’Ouganda à faciliter la coopération entre États en matière de

gestion des migrations ;
• aider le Gouvernement dans ses initiatives de paix en renforçant les

capacités institutionnelles locales à régler les problèmes sociaux et
politiques posés par les rebelles et ex-combattants revenant chez
eux ;

• renforcer les capacités des institutions gouvernementales en matiè-
re de gestion des migrations, y compris la lutte contre la traite ;

• traiter les besoins sanitaires des populations mobiles ; et
• renforcer les capacités institutionnelles et techniques du

Gouvernement à mettre à profit les ressources humaines, financiè-
res et autres des ressortissants ougandais de l’étranger.

P l a n  d ’ a c t i o n  p o u r  2 0 0 3
- fournir une assistance technique pour l’établissement de systèmes

d’information sur les migrations ;
- fournir une aide humanitaire, au retour et à la réintégration, aux ex-

combattants ougandais rentrant du Soudan et de la République
démocratique du Congo (RDC) ;

- mener des recherches et élaborer des stratégies pour lutter contre
l’introduction clandestine de migrants et la traite des êtres humains ;

- intégrer les besoins sanitaires des populations mobiles dans les
stratégies nationales et régionales de lutte contre le VIH/SIDA par le
biais de l’Initiative des Grands Lacs sur le SIDA ; et

- mettre en œuvre un programme de type « migrations pour le déve-
loppement » afin de mettre à profit le potentiel des Ougandais de
l’étranger en tant que contribution stratégique aux efforts de déve-
loppement nationaux. 

P r o j e t s
Démobilisation, rapatriement, réadaptation et réintégration des ex-
combattants ougandais dans le cadre de la Loi d’amnistie de 2000
Le Gouvernement ougandais a adopté en 2000 une Loi d’amnistie, qui
accorde l’amnistie à tous les Ougandais qui ont participé depuis 1986
à des activités de rébellion armée ou de guerre contre lui. Le retour
pacifique et la réintégration réussie dans leur communauté des anciens
rebelles et des membres de leurs familles contribueront à la réalisation
du Plan d’action humanitaire commun. Le projet contribuera également
à la démobilisation et à la réintégration des ex-combattants et des
enfants enlevés en vue de parvenir à une plus grande sécurité dans le
nord, le nord-ouest et l’est de l’Ouganda. La paix et la stabilité sont des
conditions nécessaires pour passer du stade des secours à celui du
développement. On estime actuellement à environ 9 000 le nombre de
personnes concernées, y compris d’autres groupes tels que le West
Nile Bank Front (Front de la Rive occidentale du Nil) ainsi que les ex-
combattants qui attendent encore une aide pour leur réinsertion et
réintégration. Le budget de ce projet d’une durée de deux ans s’élève
à 8 464 000 dollars, le besoin de financement pour 2003 étant de
4 206 175 dollars.

Aide au retour et à la réinstallation des p.d.i. dans le nord de l’Ouganda 
Malgré l’insécurité qui continue à régner dans le nord de l’Ouganda, un
certain nombre d’études et les enquêtes effectuées auprès des p.d.i.,
ainsi que la politique nationale sur les déplacements de personnes
dans le pays préconisent la préparation de leur retour dans leurs lieux
d’origine. Celui-ci ne pourra avoir lieu que lorsque la sécurité régnera
et permettra d’assurer le retour volontaire d’environ 80 pour cent de la
population actuellement déplacée, qui compte plus de 500 000 per-
sonnes. Compte tenu de cela, l’OIM a collaboré avec l’OCHA à l’éla-
boration d’un plan de retour pour les p.d.i. En accord avec les objec-
tifs du processus d’appels globaux, l’OIM propose de fournir des
secours ainsi qu’une aide au retour et à la réinsertion à plus de
550 000 p.d.i. se trouvant dans le nord, le nord-est et le sud-ouest du
pays. Le budget de ce projet d’une durée de deux ans s’élève à
11 400 000 dollars, le besoin de financement pour 2003 étant de
6 759 630 dollars.

Aide au retour et à la réintégration de journalistes reporters du
United National Rescue Front (UNRF II)
Ce projet vise à réintégrer les ex-combattants de l’UNRF II qui sont déjà
rentrés en Ouganda selon les directives fournies par le Ministère des affai-
res intérieures et la Commission d’amnistie. La première phase du projet
visera à ramener du Soudan à Yumbe 70 reporters de l’UNRF II et per-
sonnes à leur charge. Il s’agira de contrôler, vérifier, munir de papiers et
enregistrer les journalistes reporters se trouvant au Soudan et d’aider à
leur transport en Ouganda. Cette opération sera suivie d’une aide à la
réadaptation et à la réinsertion de 200 ex-combattants qui sont déjà ren-
trés à Yumbe (Ouganda). Une ONG locale, Give Me a Chance, sera l’agent
d’exécution de l’OIM pour les activités de réadaptation, réinsertion et réin-
tégration. Le besoin de financement pour 2003 s’élève à 87 260 dollars.

Retour et réintégration de 350 rebelles du Front démocratique allié
de RDC en Ouganda
Il a été demandé à l’OIM d’aider la Commission d’amnistie par des acti-
vités consistant en la diffusion d’informations ou la fourniture d’une
aide à la MONUC sous forme de traducteurs locaux, de vérifications
(par exemple formulaires de reporters et dénonciation officielle de la
rébellion) et de transport pour le franchissement de la frontière. Au
cours du processus de réintégration, l’OIM pourra aussi envisager de
se charger de l’élément de suivi et d’évaluation de ce projet. Le besoin
de financement pour 2003 s’élève à 159 275 dollars.

Migrations pour le développement en Ouganda
À la demande du gouvernement et en collaboration étroite avec les sec-
teurs privé et public ainsi que des institutions telles que l’Université de
Makerere, l’OIM a élaboré un programme « Migrations pour le dévelop-
pement » pour l’Ouganda. Le projet vise à amener, en cinq ans, 250 cad-
res ougandais à rentrer physiquement ou virtuellement au pays, à s’y réin-
tégrer ou à investir dans l’économie ougandaise.
Le budget de ce projet quinquennal s’élève à 2 358 056 dollars, le besoin
de financement pour 2003 étant de 653 450 dollars.

Q u e s t i o n s  m i g r a t o i r e s
L’instabilité politique et sociale a caractérisé pendant longtemps la
Corne de l’Afrique, qui englobe Djibouti, l’Érythrée, l’Éthiopie, la
Somalie et le Soudan. Depuis 1999, la région a connu une évolution
positive grâce à l’initiative de paix de l’Autorité intergouvernementale
pour le développement (IGAD), mais certaines régions continuent à
être affectées par les conflits armés. Cependant, la faible capacité à
traiter les questions migratoires reste une caractéristique dominante
des pays de la Corne de l’Afrique. Les mouvements de population
dans la région sont la conséquence d’un ensemble complexe de
situations nationales et régionales qui agissent les unes sur les aut-
res. Les questions migratoires importantes nécessitant une action
sont l’exode des cerveaux, les p.d.i. et la démobilisation, le retour et
la réintégration des ex-combattants. Le traitement des problèmes
migratoires de la région est par conséquent essentiel pour son futur
développement et représente une contribution importante aux initia-
tives de paix locales et aux opérations de relèvement d’après-conflit.

O b j e c t i f s  d e  l ’ O I M
• aider les gouvernements à gérer efficacement la migration irrégulière et

les mouvements transfrontaliers, y compris la lutte contre la traite et les
questions liées aux migrations et à la santé, telles que le VIH/SIDA ; et

• renforcer les capacités techniques et institutionnelles des gouver-

CO R N E D E L’A F R I Q U E

BESOI NS DE F I NANCE M E NT POU R L’OUGAN DA
11 865 790 DOLLARS
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nements afin de promouvoir le développement social et écono-
mique en ayant recours aux ressources humaines et financières des
communautés nationales de l’étranger.

P l a n  d ’ a c t i o n  p o u r  2 0 0 3
- fournir une aide humanitaire pour le retour et la réintégration des

p.d.i., des migrants rentrant dans le pays et des soldats démobilisés,
y compris les enfants soldats et les femmes et enfants victimes d’en-
lèvements ;

- entreprendre des études et définir des stratégies pour lutter contre
l’introduction clandestine de migrants et la traite des êtres humains ;

- intégrer les besoins sanitaires des populations mobiles dans les
stratégies nationales et régionales de lutte contre le VIH/SIDA ; et

- élaborer des programmes pour intégrer les compétences et les res-
sources financières des communautés nationales de l’étranger dans
les processus de développement et de relèvement des différents pays.

Q u e s t i o n s  m i g r a t o i r e s
Pendant des décennies, l’Érythrée a connu des pertes humaines et éco-
nomiques importantes dues à la guerre qui a débuté en 1962. Avec la
fuite à l’étranger de nombreux Érythréens, le pays a perdu d’importantes
ressources humaines.

O b j e c t i f  d e  l ’ O I M
• appuyer le gouvernement érythréen dans ses efforts de reconstruc-

tion et de relèvement national d’après-conflit grâce à une aide au
retour et à la réintégration des nationaux érythréens de l’étranger.

P l a n  d ’ a c t i o n  p o u r  2 0 0 3
- mettre en corrélation les ressources humaines dont a besoin l’Éry-

thrée et celles des nationaux érythréens de l’étranger et fournir à
ces derniers l’aide au retour et à la réintégration nécessaire.

P r o j e t
Migrations pour le développement – Erythrée
Le Gouvernement, les institutions des Nations Unies et la délégation de
l’Union européenne ont approuvé pour l’Érythrée une proposition de type
MIDA, celle-ci étant considérée comme un programme de renforcement
des capacités approprié pour une situation d’après-conflit comme celle de
l’Érythrée. Le programme MIDA a également été considéré comme étant
compatible avec la stratégie et les priorités de l’UE en Érythrée. Il a été
avancé qu’en principe le programme MIDA pourrait bénéficier de divers
postes budgétaires dans le cadre du neuvième FED ; par ailleurs, une
mobilisation de ressources au niveau bilatéral pour la mise en œuvre du
MIDA en Érythrée s’avère nécessaire. Cependant, on reconnaît que les
rapports politiques entre le Gouvernement érythréen et les donateurs
potentiels, y compris l’UE, sont actuellement problématiques. En vertu de
l’Accord de Cotonou, dont il est signataire, le Gouvernement est tenu de
satisfaire à certaines conditions. Compte tenu de l’impasse politique
actuelle, le huitième FED a été mis en attente. Cependant, un programme
MIDA pour l’Érythrée a été élaboré pour une période de cinq ans avec un
budget global estimé à 2 246 925 dollars, l’idée étant qu’il bénéficierait
des fonds disponibles au titre du renforcement des capacités dans le neu-
vième FED. Les difficultés politiques entre le Gouvernement érythréen et
la communauté des donateurs n’ont pas encore été pleinement résolues,
mais on espère que la concertation en cours débouchera sur un accord
mutuel pour la phase préparatoire du projet qui doit commencer en 2003
et pour laquelle le besoin de financement s’élève à 645 250 dollars. 

Q u e s t i o n s  m i g r a t o i r e s
Les problèmes qui se posent à l’Éthiopie en matière de migration sont
l’existence d’un grand nombre de p.d.i. et de réfugiés, le problème
croissant de la traite des êtres humains, la relation entre maladies
transmissibles et populations mobiles et le fait qu’environ 10 pour cent
de la population soient infectés par le VIH/SIDA. La double question
du relèvement et du développement en situation d’après-conflit est de
plus en plus préoccupante.

O b j e c t i f s  d e  l ’ O I M
• contribuer à l’élaboration d’une approche régionale et de stratégies

nationales spécifiques de gestion des migrations par un renforce-
ment des partenariats avec les institutions régionales telles que
l’IGAD, la CAE et l’OUA/UA ;

• aider le Gouvernement et ses différents partenaires à traiter les
questions de migration en accordant une attention particulière aux
groupes de population vulnérables tels que les réfugiés, p.d.i. et aut-
res migrants ; et

• renforcer les capacités institutionnelles et techniques du
Gouvernement à faire appel aux ressources humaines et financières
des nationaux éthiopiens de l’étranger pour la reconstruction et le
relèvement du pays.

P l a n  d ’ a c t i o n  p o u r  2 0 0 3
- élaborer des stratégies efficaces d’intervention et de prévention, y

compris des mécanismes régionaux pour enrayer la contagion du
VIH/SIDA, notamment parmi les populations mobiles, dont les
p.d.i. ;

- traiter le problème de la traite des femmes et des enfants à destina-
tion et au départ du pays ; et

- élaborer un projet de type MIDA pour l’Éthiopie en tant que contri-
bution stratégique au développement économique national.

P r o j e t s  
Programme de prévention du VIH/SIDA et de lutte contre cette maladie
par des conseils et tests volontaires et la gestion des MST sur les prin-
cipaux itinéraires de camions
Ce projet a pour objectif d’établir un programme de prévention du
VIH/SIDA et des MST et de lutte contre ces maladies à l’intention des
populations vivant le long des grands axes routiers éthiopiens ou les
empruntant. Il prévoit la fourniture de matériel de communication et de
préservatifs, des conseils et le dépistage volontaire du VIH et la gestion
des MST. En septembre 2001, deux sites pilotes fixes de conseil et de
dépistage volontaire ont été établis. En mai 2002, le Bureau d’Addis
Abeba de l’OIM a lancé un projet de communication, prévoyant des
recherches pédagogiques ainsi que la production et la distribution
sociale de documents sur la prévention du VIH/SIDA. Le besoin de
financement pour 2003 s’élève à 210 000 dollars.

Engagement des soldats démobilisés dans la lutte contre le VIH/SIDA
Ce projet a pour objectif d’établir un programme de prévention du
VIH/SIDA et des MST et de lutte contre ces maladies dans les commu-
nautés touchées par la démobilisation. Il prévoit la fourniture de docu-
ments sur la prévention du VIH/SIDA et de préservatifs, le dépistage et
des conseils volontaires en ce qui concerne le VIH et la gestion des MST.
En octobre 2001, un site fixe a été établi dans le sud de l’Éthiopie, lequel
fournit des services aux populations migrantes et sédentaires de Shakisso.
Le besoin de financement pour 2003 s’élève à 60 000 dollars.

Soyez informés : lutte contre la traite par l’information 
En janvier 2002, l’OIM a lancé une campagne d’information d’un an sur
la migration irrégulière et la traite. Cette campagne a aidé les candidats à
la migration et les victimes de la traite, leurs familles et la communauté à
prendre des décisions mieux informées sur les questions liées à la migra-

ÉT H I O P I E

BESOI NS DE F I NANCE M E NT POU R L’ÉRYTH RÉE
645 250 DOLLARS

ÉRY T H R É E
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tion. En raison de l’ampleur croissante du problème et de la préoccupa-
tion du gouvernement et de la communauté en général, l’OIM poursuivra
et élargira les activités de ce projet jusqu’à la fin de 2003. Le besoin de
financement pour 2003 s’élève à 60 000 dollars.

Réintégration des personnes déportée d’Érythrée
Ce projet s’inscrit dans le cadre des activités de relèvement écono-
mique et de réintégration de la sous-région du Tigré. L’OIM facilitera la
réintégration des personnes déportées d’Érythrée par des services
d’information, de conseil et d’orientation (ICRS), visant à créer des
moyens d’existence durables pour les déportés et à contribuer au pro-
cessus plus large de réintégration locale. Le projet a pour objet d’iden-
tifier les besoins de réintégration à long terme des déportés, de lancer
des activités couvrant ces besoins et d’élaborer des mécanismes pour
intégrer ces dernières dans le plan de développement sous-régional.
Des conseils seront également fournis pour aider à satisfaire les
besoins des déportés en matière de santé psychosociale et mentale
durant le processus de réintégration. Le budget global de ce projet
d’une durée de 18 mois s’élève à 1 156 681 dollars, le besoin de
financement pour 2003 étant de 872 320 dollars.

Migrations pour le développement en Afrique (MIDA)
Grâce à un financement de l’OIT, le Gouvernement effectuera une enquê-
te sur la main-d’œuvre visant à identifier les besoins du pays et ses lacu-
nes en matière de ressources humaines ; cette étude servira de base pour
la mise en œuvre du programme MIDA en Éthiopie. Dans l’intervalle, un
projet MIDA d’une durée de trois ans, spécifique à l’Éthiopie, a été élabo-
ré. La phase I commencera en 2003 et couvrira l’identification des com-
pétences, expériences, savoir-faire ou ressources financières et autres
des Éthiopiens de l’étranger, susceptibles d’être utilisés pour satisfaire les
besoins spécifiques du pays. La phase II couvrira le transfert effectif de ces
compétences et ressources. Le budget global de ce projet triennal ans s’é-
lève à 1 428 298 dollars, le besoin de financement pour 2003 étant de
498 280 dollars.

Q u e s t i o n s  m i g r a t o i r e s
L’Organe de coordination de l’aide à la Somalie (SACB) vise à améliorer la
coordination et élaborer une démarche commune pour l’aide internationa-
le à la Somalie. En tant que membre actif du SACB, l’OIM a participé à la for-
mulation du Plan conjoint d’action et de redressement (JARP) et doit jouer
un rôle actif dans les domaines prioritaires de la réintégration. Les questions
de protection et d’intégration des p.d.i., des personnes rentrées au pays et
des milices démobilisées seront également couvertes dans le cadre du JARP.

En 2001, l’OIM a exécuté un projet de retours volontaires assistés
(RVA) concernant les ressortissants somaliens résidant au Royaume-
Uni et une étude pilote pour préparer d’autres projets analogues. Dans
le cadre de ces travaux, l’OIM a créé une « liste de débouchés » pour
aider les Somaliens résidant à l’étranger à obtenir des renseignements
exacts et objectifs sur la situation actuelle dans le pays.

O b j e c t i f s  d e  l ’ O I M
• soutenir les différents segments de la société somalienne dans leurs

efforts de reconstruction et de relèvement ;
• créer des possibilités d’emplois durables pour les populations vul-

nérables, y compris celles qui rentrent au pays, les p.d.i. et les per-
sonnes à faible revenu ; et

• améliorer les mécanismes d’action de la société civile et renforcer la
capacité institutionnelle de l’administration existante grâce aux
apports des Somaliens de l’étranger et contribuer ce faisant à la paix
et à la stabilité.

P l a n  d ’ a c t i o n  p o u r  2 0 0 3
- fournir un soutien communautaire pour la protection et l’intégration

des personnes rentrant au pays et des p.d.i. grâce à des activités
visant à accroître les débouchés économiques pour les populations
vulnérables ;

- soutenir des projets de micro-financement et d’autres activités
génératrices de revenus ; et

- exécuter des activités pour faciliter le retour et la réintégration des
nationaux somaliens de l’étranger.

P r o j e t s
Projet pilote pour les populations vulnérables de Somalie
Ce projet créera des possibilités d’emploi et de travail indépendant
durables pour les personnes rentrant au pays, les p.d.i. et les person-
nes à faible revenu, y compris les femmes. Le soutien au processus de
réintégration comprendra la mise en œuvre d’une série de projets, tels
que des projets de formation professionnelle, de micro-financement et
de promotion de micro-entreprises. La réintégration sans heurts des
personnes rentrant au pays pourra renforcer les efforts de consolida-
tion de la paix et de reconstruction nationale de la Somalie. Ce projet
est entrepris à la demande du groupe de l’Organe de coordination de
l’aide à la Somalie participant au JARP. Le besoin de financement pour
2003 s’élève à 345 360 dollars.

Migrations pour le développement en Somalie
L’OIM collabore avec les autorités gouvernementales et la société civile
somalies dans le cadre du programme MIDA. Etant données les condi-
tions de sécurité et la situation socio-économique du pays, l’accent sera
mis initialement sur le retour et le transfert de ressources financières et
autres par les nationaux somaliens hautement qualifiés résidant à l’étran-
ger. Le programme offre une aide à la création de petites entreprises et
renforcera les capacités des secteurs public et privé en stimulant l’écono-
mie locale et augmentant les débouchés économiques. Le besoin de
financement pour 2002 s’élève à 700 915 dollars.

Q u e s t i o n s  m i g r a t o i r e s
Les mouvements de population au Soudan sont la conséquence de l’interac-
tion d’un ensemble complexe de situations nationales et régionales. Les ten-
sions sociales et l’insécurité liées à 19 années de guerre civile, la situation éco-
nomique, la sécheresse persistante et la désertification croissante sont autant
de questions qui ont une influence sur les mouvements migratoires et rédui-
sent la capacité de l’État à gérer les migrations. Les questions migratoires
importantes nécessitant une action sont l’exode des cerveaux, les p.d.i. et les
réfugiés.

L’évolution récente du processus de paix a accru les espoirs de retours
éventuels à assez grande échelle, de réinstallation et de réintégration de
p.d.i. et de réfugiés. L’équipe de pays de l’ONU travaille à l’élaboration
d’une nouvelle stratégie nationale couvrant les différents besoins des
p.d.i., y compris leur intégration locale, réinstallation et réintégration. À la
demande de l’OCHA, l’OIM soutient l’établissement d’une équipe inter-

SO U DA N

BESOI NS DE F I NANCE M E NT POU R LA SOMAL I E
1 046 275 DOLLARSSO M A L I E

BESOI NS DE F I NANCE M E NT POU R L’ÉTH IOP I E
1 700 600 DOLLARS
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Q u e s t i o n s  m i g r a t o i r e s  
Au cours des dernières années, les guerres civiles successives de la
région des Grands Lacs, aggravées par une instabilité politique conti-
nue, ont entraîné le déplacement de plus de 3 millions de personnes.
La vulnérabilité persistante de ces personnes déplacées est une sour-
ce de grave préoccupation. Dans ce groupe, les femmes et les enfants
ont particulièrement besoin d’assistance et de soutien pour leur réin-
tégration. Un règlement politique permettrait la fourniture d’une aide
pendant la période de transition et de relèvement.

Les gouvernements de la région des Grands Lacs ont reconnu le rôle
potentiel que leurs nationaux qualifiés se trouvant à l’étranger peuvent
jouer pour favoriser le développement social et économique. Il est
nécessaire à cet égard de traiter aussi en détail l’impact négatif de ce
que l’on appelle l’exode des cerveaux.

Les populations mobiles sont également exposées à des risques sani-
taires accrus. Dans le cadre de l’Initiative des Grands Lacs sur le SIDA,
les gouvernements de la région ont commencé à s’occuper de cette
question de santé pour alléger en partie le fardeau social créé par le
grand nombre de personnes déplacées et de réfugiés. En outre, le
nombre croissant d’orphelins impose des contraintes importantes aux
communautés locales. L’OIM a mis au point une approche intégrée
combinant conseils aux populations migrantes et campagnes d’infor-
mation dans le cadre du processus d’examens médicaux. En collabora-

tion avec des organisations internationales telles que l’OMS et ONUSI-
DA avec lesquelles elle a signé un mémorandum d’accord, et d’autres
partenaires, l’OIM contribuera aux efforts des gouvernements visant à
enrayer la propagation de la maladie.
O b j e c t i f s  d e  l ’ O I M
• aider au développement d’une concertation régionale et de consul-

tations entre les gouvernements de la région ; et
• renforcer le processus de relèvement par la stabilisation des popu-

lations migrantes, y compris les p.d.i., tout en ciblant les nationaux
de l’étranger.

P l a n  d ’ a c t i o n  p o u r  2 0 0 3  
- fournir une aide humanitaire aux migrants vulnérables ;
- mettre en œuvre des programmes d’après-conflit, y compris pour

l’assistance aux p.d.i. et aux ex-combattants ;
- développer la prise de conscience en ce qui concerne les program-

mes de prévention du VIH/SIDA pour les populations mobiles ;
- élaborer et mettre en œuvre des stratégies de type « migrations

pour le développement » afin d’utiliser le potentiel que représentent
les Africains qualifiés de l’étranger pour ce qui est de contribuer aux
efforts de développement nationaux ;

- soutenir la concertation et les consultations régionales en matière
de migrations. 

1 . 4  A f r i q u e  C e n t r a l e

organisations pour faciliter les efforts visant à trouver des solutions dura-
bles au problème des p.d.i. Des initiatives de consolidation de la paix se
poursuivent dans le cadre du processus de paix. La réintégration des sol-
dats et combattants démobilisés, y compris les besoins spécifiques des
enfants soldats, seront des éléments clés dans ces efforts de consolida-
tion de la paix.

O b j e c t i f s  d e  l ’ O I M
• faciliter le retour et la réintégration durables des p.d.i. et réfugiés ; 
• soutenir les efforts de consolidation de la paix par le retour et la réin-

sertion des ex-combattants et des femmes et enfants enlevés par le
LRA ; 

• renforcer les capacités institutionnelles des secteurs public et privé ; et 
• mobiliser les ressources humaines, financières et autres des ressortis-

sants soudanais de l’étranger pour le développement du pays.

P l a n  d ’ a c t i o n  p o u r  2 0 0 3
- fournir une aide au retour et à la réintégration des p.d.i. et réfugiés ;
- fournir une aide au retour des journalistes reporters du LRA du Soudan

vers l’Ouganda ; et
- fournir au Gouvernement assistance et coopération techniques pour

élaborer un programme MIDA et l’inclure, pour sa mise en œuvre,
dans son programme indicatif national.

P r o j e t s
Réception, assistance et retour des journalistes reporters du LRA depuis
le Soudan
Ce projet a pour objet de faciliter la réception, la protection, le retour
et la réintégration de 300 ex-reporters ougandais du LRA, y compris
des enfants soldats, des femmes et des adultes. Il complétera le pro-
gramme national de démobilisation et de réinstallation, que coordonne
la Commission d’amnistie. Le budget global de ce projet s’élève à
545 819 dollars, le besoin de financement pour 2003 étant de
120 000 dollars.

Migrations pour le développement 
En raison de l’importance attachée à l’exode des cerveaux et aux problè-
mes qui y sont liés, divers mécanismes et initiatives ont été mis en place
pour assurer en temps utile et avec succès le transfert de compétences et
de ressources financières des cadres soudanais de l’étranger. Une banque
de données détaillées, contenant des renseignements sur les Soudanais
quittant le pays, ainsi que sur ceux qui résident à l’étranger a déjà été éta-
blie et il est prévu d’entreprendre une évaluation des compétences néces-
saires dans les secteurs public et privé. Le budget de ce projet triennal s’é-
lève à 1 319 220 dollars, les besoins de financement pour 2003 étant de
439 740 dollars.

Retour et réintégration des p.d.i. 
L’OIM soutiendra l’effort interorganisations visant à faciliter le retour et la
réintégration durables des p.d.i. L’objectif immédiat est d’identifier leurs
caractéristiques et besoins afin de mettre en œuvre efficacement des pro-
grammes de retour, de réinstallation et de réintégration durables. Cette
activité est étroitement liée au soutien fourni aux communautés d’accueil
par des projets communautaires de relèvement et de génération de reve-
nus visant à accroître la capacité d’absorption d’au moins 10 de ces com-
munautés. Une aide au transport de retour sera fournie à quelque
100 000 p.d.i. appartenant à des groupes vulnérables. Le besoin de finan-
cement pour 2003 s’élève à 10 800 000 dollars.

BESOI NS DE F I NANCE M E NT POU R LE SOU DAN
11 359 740 DOLLARS
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Migrations pour le développement en Afrique (MIDA) – Pays des
Grands Lacs
Le programme MIDA est un programme global intégré de gestion et d’u-
tilisation optimale des ressources humaines en Afrique, qui offre des solu-
tions nouvelles et novatrices pour le transfert des compétences et res-
sources des nationaux africains de l’étranger en vue de soutenir le
développement des pays d’origine (transferts temporaires, transferts vir-
tuels, télé-travail ou investissements productifs directs). Au cours de la
première phrase de ce projet, neuf Congolais et sept Burundais sont ren-
trés dans leur pays d’origine pour y travailler temporairement. Le pro-
gramme MIDA a également aidé cinq universitaires congolais à rentrer à
Kinshasa pour des périodes atteignant deux mois afin de faire bénéficier
de leurs connaissances et de leurs compétences diverses institutions aca-
démiques souffrant d’une pénurie chronique de personnel qualifié et de
ressources. Le programme MIDA a également mis en place des solutions
concertées pour accroître les envois d’argent au pays et inciter au trans-
fert de fonds. Le besoin de financement pour 2003 s’élève à
1 970 443 dollars.

Programme pour le renforcement des capacités du Secrétariat de
l’Initiative des Grands Lacs sur le SIDA – Projet Safari Safi
À la suite d’initiatives du Secrétariat de l’Initiative des Grands Lacs sur le
SIDA et d’ONUSIDA, l’OIM s’est vu demander de fournir une assistance
technique et des directives pour renforcer le Secrétariat de l’Initiative en
procédant à un examen de ses projets dans les pays participants et d’ac-
croître sa capacité à communiquer les données et les résultats des projets
aux bénéficiaires visés. L’objectif de l’Initiative est de contribuer à réduire
l’infection par le VIH et à atténuer l’impact socio-économique de l’épidé-
mie dans les six pays de la région des Grands Lacs (Burundi, Kenya,
Ouganda, République démocratique du Congo, République-Unie de
Tanzanie et Rwanda) en développant la collaboration régionale et interve-
nant de manière à ajouter de la valeur aux efforts de chaque pays partici-
pant. Il est prévu, dans le cadre du projet, de fournir une assistance tech-
nique pour l’établissement d’un Système d’échange de documents
d’information, d’examiner les projets safari safi et d’organiser un atelier
pour harmoniser les stratégies et les outils utilisés. Le besoin de finance-
ment pour 2003 s’élève à 282 680 dollars.

Renforcement des capacités de gestion des migrations des pays de la
région des Grands Lacs 
Ce programme pilote vise à renforcer les capacités institutionnelles des
gouvernements de la région des Grands Lacs à lutter contre la migration
irrégulière, traiter les causes profondes de l’émigration, promouvoir le
développement socio-économique et gérer les flux migratoires dans la
région et de la région vers l’Europe. Par une double démarche, l’OIM 1)
améliorera les capacités des États à lutter contre la migration irrégulière et
l’échange de renseignements entre les pays de l’Ouest et du Sud sur les
mouvements migratoires potentiels ; et 2) s’attaquera aux causes profon-
des de l’émigration à titre de mesure préventive pour empêcher le
recours aux réseaux de passage clandestin et de traite. Le besoin de finan-
cement pour 2003 s’élève 1 464 632 dollars. 

Q u e s t i o n s  m i g r a t o i r e s
Après la chute du régime Mobutu, en 1997, plus de 1 500 membres des
Forces armées zaïroises (FAZ) ont fui la République démocratique du
Congo (RDC) pour se réfugier à Brazzaville (République du Congo). À
l’heure actuelle, plus de 2 500 éléments des Forces armées congolaises
(FAC) ont déserté et trouvé refuge dans le nord de la République du
Congo, où ils représentent une source permanente d’instabilité. Les gou-
vernements de la RC et de la RDC ont demandé l’aide immédiate de l’OIM
pour leur désarmement, rapatriement et réintégration en RDC.

O b j e c t i f  d e  l ’ O I M
• contribuer à la stabilisation du pays et de la sous-région par le règle-

ment pacifique des problèmes de déplacement. 
P l a n  d ’ a c t i o n  p o u r  2 0 0 3
- achever le programme de désarmement, réinstallation et réintégra-

tion en RDC et RC en coopération avec le PNUD. 

P r o j e t
Collecte des armes de petit calibre, rapatriement et réintégration des
ex-combattants de la République démocratique du Congo (RDC) se
trouvant en République du Congo (RC) 
Ce projet vise à superviser a) la collecte et la destruction publique des
armes de petit calibre ; b) le rapatriement en RDC des anciens membres
des FAZ et FAC ; c) la fourniture d’une aide au développement des com-
munautés où sont réinstallés des ex-combattants ; d) le soutien financier
de projets générateurs de revenus lancés par des ex-combattants ; et e) les
activités de formation et l’assistance technique et le contrôle des projets de
réintégration afin d’en assurer la durabilité. En 2002, l’OIM a financé le lan-
cement de cette initiative sur le Fonds 1035.

Ce programme régional intégré sera mis en œuvre de janvier 2003 à
décembre 2004. Son budget pour les deux ans s’élève à
14 200 000 dollars. Le PNUD évalue actuellement la possibilité de
fournir un soutien initial de quelque 1,2 million de dollars. Le besoin de
financement pour 2003 est de 6 800 000 dollars.

BESOI NS DE F I NANCE M E NT POU R LA
RÉPU BL IQU E DÉMOCRATIQU E DU CONGO

ET LA RÉPU BL IQU E DU CONGO
6 800 000 DOLLARS

RÉ P U B L I Q U E D É M O C R AT I Q U E D U

CO N G O (R D C)  E T RÉ P U B L I Q U E D U

CO N G O (RC)

P R O J E TS R É G I O N A U X
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Q u e s t i o n s  m i g r a t o i r e s  
L’instabilité politique, la faiblesse de l’économie et la détérioration de
l’environnement sont autant de moteurs de la migration en Afrique de
l’Ouest. Pour traiter ces questions et mieux comprendre la dynamique
migratoire de la région, l’OIM a créé une unité de recherche conjointe
avec l’Institut de recherche pour le développement (IRD).

La question de la traite des êtres humains, en particulier celle des
mineurs et des femmes, revêt une importance particulière dans la
région. Pour s’attaquer à ces questions, l’OIM met actuellement en
œuvre des projets en Côte d’Ivoire, au Mali et au Nigéria et élargira le
champ de ses activités par un projet régional de lutte contre la traite et
le VIH/SIDA dans d’autres pays. En 2002, le Fonds 1035 a permis de
fournir un financement initial pour développer les activités de lutte
contre le VIH/SIDA en Afrique de l’Ouest. 

L’OIM a également lancé des activités de démobilisation et de réinté-
gration concernant les ex-combattants de Guinée-Bissau et de Sierra
Leone. Il s’agit d’activités de renforcement des capacités, de réinser-
tion et de réintégration menées en coopération avec les autorités loca-
les. Ces activités d’après-conflit s’intègrent bien avec le thème du pro-
gramme CEDEAO/OIM : Migration, sécurité humaine et stabilité
régionale.

O b j e c t i f s  d e  l ’ O I M
• fournir une formation et un soutien aux institutions nationales et régio-

nales en matière de gestion des migrations par l’établissement d’un
processus de consultation régionale pour l’Afrique de l’Ouest ; 

• intégrer dans le programme MIDA les projets en cours relatifs à la réin-
sertion des migrants et à la mobilisation des ressources humaines ;

• sensibiliser l’Afrique de l’Ouest aux phénomènes migratoires en
encourageant la collecte de données et l’échange de renseignements ;

• soutenir les pays de la région dans leur lutte contre la traite des fem-
mes et des enfants ;

• contribuer à la reconstruction des pays affectés par des conflits ; et
• lancer des activités sur le VIH/SIDA et la migration dans la région.

P l a n  d ’ a c t i o n  p o u r  2 0 0 3
- établir un observatoire permanent des migrations internationales en

Afrique de l’Ouest ;
- former des fonctionnaires des gouvernements en matière de gestion

des migrations ;
- rendre le programme MIDA opérationnel dans l’ensemble de la

région ;
- mettre en œuvre des programmes relatifs à la traite des femmes et des

enfants ;
- établir des programmes sur le VIH/SIDA et la migration ; et
- aider les gouvernements dans la mise en œuvre de programmes de

transition à l’intention des populations affectées par la guerre.

Processus consultatif régional pour l’Afrique de l’Ouest 
Ce processus vise à couvrir quatre questions : 1) la traite des êtres
humains ; 2) les migrations de main-d’œuvre (MIDA) ; 3) la collecte de
données et la recherche ainsi que la mise en place de l’Observatoire per-
manent des migrations internationales en Afrique de l’Ouest ; et 4) la
migration, la sécurité humaine et la stabilité régionale, y compris les ques-
tions d’application de la loi, en relation avec la gestion des migrations. Ce
projet réunira des représentants des gouvernements de la région pour
échanger des renseignements, définir des politiques communes et étu-

dier les conditions d’actions communes. L’OIM organisera des réunions
et des ateliers régionaux à l’intention de fonctionnaires supérieurs et d’ex-
perts techniques des États membres et aidera à l’élaboration de projets
opérationnels en vue de mettre sur pied une stratégie globale concernant
les quatre thèmes mentionnés. Un atelier sur l’harmonisation des législa-
tions en matière de migration entre les pays membres de la CEDEAO est
prévu pour poursuivre les travaux de l’atelier tenu en 2002 sur « La migra-
tion internationale en Afrique de l’Ouest : Concepts, collecte et analyse
des données et législation ». Le besoin de financement pour 2003 s’élè-
ve à 350 000 dollars.

Observatoire permanent des migrations internationales en Afrique de
l’Ouest (OPMIAO)
À la suite des recommandations de la Conférence de Dakar de 2000, l’u-
nité de recherche conjointe IRD/OIM, en coopération avec les Ministères
concernés, a entrepris la phase pilote en vue de l’établissement au
Sénégal de l’Observatoire. En 2003, l’OIM prévoit d’élargir la phase pilo-
te de l’Observatoire au Sénégal pour y faire participer les Ministères de
l’intérieur et des affaires étrangères et également installer l’Observatoire
permanent dans d’autres États de la région. Le besoin de financement
pour 2003 s’élève à 600 000 dollars.

Q u e s t i o n s  m i g r a t o i r e s
Le Bénin compte 6 millions d’habitants, dont plus de la moitié ont moins de
18 ans. Selon le Rapport sur le développement humain, le pays figure parmi
les plus pauvres du monde. Moins de 40 pour cent des enfants sont scola-
risés. Le gouvernement a exprimé sa préoccupation au sujet de la pénurie
de compétences nécessaires pour contribuer au développement durable du
pays. De nombreux Béninois sont partis tenter leur chance à l’étranger, la
demande de main-d’œuvre bon marché dans les autres pays de la région
étant une incitation à l’émigration de familles qui luttent pour satisfaire leurs
besoins. Les compétences et l’expérience qui sont ainsi acquises pourraient
bénéficier au programme de développement du Bénin.

O b j e c t i f  d e  l ’ O I M
• aider le gouvernement dans ses efforts de développement durable grâce

au transfert de compétences des Béninois de l’étranger.

P l a n  d ’ a c t i o n  p o u r  2 0 0 3
- aider le gouvernement à mieux comprendre les questions de ges-

tion des migrations ;
- aider le gouvernement à comprendre le potentiel que représente

sur le plan des ressources les nationaux béninois de l’étranger ;
- renforcer la capacité nationale à exploiter ces ressources.

P r o j e t
Mobiliser les ressources humaines des Béninois de l’étranger 
En collaboration avec le Gouvernement béninois, l’OIM établira une base de
données informatisée sur les personnes qualifiées d’origine béninoise inté-
ressées à participer à ce programme de transfert de compétences pour le
développement de leur pays d’origine. L’échange de renseignements entre
participants permettra de mieux comprendre les réalités de la vie au Bénin
et de favoriser des contacts plus étroits entre Béninois. Le budget global de
ce projet triennal s’élève à 2 500 000 dollars, le besoin de financement
pour 2003 étant de 1 million de dollars.

BESOI NS DE F I NANCE M E NT POU R LE BÉN I N
1 M I LL ION DE DOLLARS

BÉ N I N

P R O J E TS R É G I O N A U X

1 . 5  A f r i q u e  d e  l ’ O u e s t
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Q u e s t i o n s  m i g r a t o i r e s
Au Cap-Vert, l’émigration, qui a commencé vers la fin du XVIIe siècle, a été
tellement importante qu’il y a davantage de personnes de souche cap-ver-
dienne à l’étranger que dans le pays. On estime que 600 000 émigrés
cap-verdiens résident aux États-Unis, 250 000 au Portugal et 80 000 dans
d’autres parties de l’Europe et de l’Afrique. Nombreux sont ceux qui ont
maintenu des liens socio-économiques avec le Cap-Vert, tout en se cons-
truisant une nouvelle vie à l’étranger. Le gouvernement a exprimé un inté-
rêt marqué pour la mobilisation de ses nationaux de l’étranger afin qu’ils
contribuent au plan de développement national.

O b j e c t i f  d e  l ’ O I M
• aider le gouvernement à promouvoir le développement du pays par

le transfert de compétences des Cap-Verdiens de l’étranger.

P l a n  d ’ a c t i o n  p o u r  2 0 0 3
- aider le gouvernement à mieux comprendre les questions de ges-

tion des migrations ; et 
- aider le gouvernement à comprendre le potentiel de ressources que

représentent ses nationaux de l’étranger.

P r o j e t
Mobilisation des ressources humaines des Cap-verdiens de l’étranger 
En collaboration avec le Gouvernement cap-verdien, l’OIM créera une
base de données informatisée sur les personnes qualifiées d’origine
cap-verdienne intéressées à participer à ce programme de transfert de
compétences pour le développement de leur pays d’origine. L’échange
de renseignements entre participants permettra de mieux comprendre
les réalités de la vie au Cap-Vert et de favoriser des contacts plus étroits
entre Cap-Verdiens. Le budget global de ce projet triennal s’élève à
2 500 000 dollars, le besoin de financement pour 2003 étant de
1 million de dollars.

Q u e s t i o n s  m i g r a t o i r e s
Le nombre d’enfants exploités pour le travail dans le monde ne cesse
de croître ; selon l’OIT, 80 millions d’enfants africains de cinq à 14 ans
sont concernés. La traite des êtres humains accompagne souvent cette
forme d’exploitation. Depuis longtemps, la Côte d’Ivoire est un pays de
destination pour les migrants ouest-africains, en partie en raison de sa
réussite économique relative passée. Dans cette région où les frontiè-
res nationales ne correspondent pas aux territoires ethniques, les gens
des pays voisins ont activement cherché à bénéficier des débouchés
économiques offerts par la Côte d’Ivoire. Le gouvernement a demandé
l’aide de la communauté internationale dans sa lutte contre la traite des
enfants.

O b j e c t i f  d e  l ’ O I M
• renforcer la capacité du gouvernement à gérer les migrations, en

particulier à lutter contre la traite des mineurs. 

P l a n  d ’ a c t i o n  p o u r  2 0 0 3
- venir en aide aux enfants victimes de la traite en Côte d’Ivoire ;
- soutenir le gouvernement dans sa lutte contre la traite et renforcer

les capacités des structures locales ;

- soutenir le gouvernement dans ses efforts pour rapatrier les enfants
victimes de la traite ; et

- former du personnel en matière de lutte contre la traite.

P r o j e t  
Retour et réintégration des mineurs victimes de la traite en Côte d’Ivoire
En collaboration étroite avec les Ministères de la famille et des affaires
étrangères, l’UNICEF et d’autres partenaires, l’OIM organisera le retour
volontaire de 3 000 mineurs victimes de la traite en Côte d’Ivoire, aux-
quels il fournira une assistance (200 enfants du Bénin, 500 du Burkina
Faso, 100 du Ghana, 2 000 du Mali et 200 du Togo). En même temps
que seront organisés ces retours, une base de données concernant les
intéressés sera établie. Le programme de réintégration mené en colla-
boration avec les ministères concernés et l’UNICEF couvrira la fourni-
ture d’une aide médicale et psychologique, la protection des mineurs,
des activités génératrices de revenus et l’octroi de micro-crédits. Le
besoin de financement pour 2003 s’élève à 336 721 dollars.

Q u e s t i o n s  m i g r a t o i r e s
Le Gouvernement ghanéen a encouragé ses ressortissants à faire des
études et acquérir une formation dans les établissements européens et
nord-américains afin qu’ils contribuent au développement socio-éco-
nomique du pays à leur retour. À l’issue de leur formation, nombre de
nationaux qualifiés acquièrent une spécialisation supplémentaire ou
une expérience professionnelle ou bien profitent des possibilités d’em-
ploi qui leurs ont offertes, et souvent, après avoir travaillé quelque
temps, éprouvent des difficultés à rentrer au pays et créent ainsi une
pénurie de compétences. En outre, nombre de cadres ghanéens for-
més localement quittent le pays à la recherche de perspectives meilleu-
res en Europe et en Amérique du Nord.

O b j e c t i f  d e  l ’ O I M
• soutenir le gouvernement en vue du transfert et de l’utilisation effecti-

ve des compétences et ressources financières et autres des Ghanéens
de l’étranger dans les programmes de développement du pays.

P l a n  d ’ a c t i o n  p o u r  2 0 0 3
- transférer les compétences et ressources financières ou autres de

100 Ghanéens de l’étranger ; et
- soutenir les programmes de développement du Ghana par des

transferts virtuels/le télétravail, des visites successives/répétées et
des transferts permanents.

P r o j e t
Migrations pour le développement en Afrique (MIDA) 
Le projet comportera trois phases. La première, d’une durée de trois à
six mois, visera à établir une unité de coordination au sein du Centre
de promotion des investissements du Ghana et à identifier les besoins
de compétences. Au cours de cette même phase, seront identifiées les
compétences et autres ressources des Ghanéens de l’étranger. La
deuxième phase, essentiellement administrative, couvrira la mise en
place de l’infrastructure nécessaire au programme. Celui-ci deviendra
opérationnel au cours de la troisième phase avec le transfert de res-
sources des Ghanéens de l’étranger. Le besoin de financement pour
2003 s’élève à 477 250 dollars.

BESOI NS DE F I NANCE M E NT POU R LE GHANA
477 250 DOLLARS

G H A N A

BESOI NS DE F I NANCE M E NT
POU R LA CÔTE D’IVO I RE

336 721 DOLLARS

CÔ T E D ’ I VO I R E

BESOI NS DE F I NANCE M E NT POU R LE CAP-VE RT
1 M I LL ION DE DOLLARS

CA P-VE RT
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Q u e s t i o n s  m i g r a t o i r e s
La gestion des migrations représente une priorité pour le
Gouvernement malien en raison de la dynamique migratoire du pays.
Qu’elle soit irrégulière ou légale, la migration se trouve au centre du
débat politique. L’OIM soutiendra le gouvernement dans ses efforts de
lutte contre la traite. Par ailleurs, l’OIM et l’UNICEF ont signé un mémo-
randum d’accord pour la mise en œuvre de stratégies et de program-
mes intégrés de lutte contre la traite dans le pays. 

O b j e c t i f  d e  l ’ O I M
• renforcer les capacités du Gouvernement malien en matière de ges-

tion des migrations, notamment pour la lutte contre la traite des
enfants maliens.

P l a n  d ’ a c t i o n  p o u r  2 0 0 3
- venir en aide aux enfants victimes de la traite ramenés de Côte

d’Ivoire au Mali ; et
- soutenir le gouvernement dans ses efforts de lutte contre la traite et

renforcer les capacités des structures locales par des activités de
formation.

P r o j e t
Retour et réintégration des enfants maliens victimes de la traite
En collaboration étroite avec les Ministères concernés, l’UNICEF et
d’autres partenaires, l’OIM aidera au retour et à la réintégration de 2
500 enfants maliens victimes de la traite, dont 2 000 se trouvent
actuellement en Côte d’Ivoire, avec pour objectif d’empêcher que ces
enfants ne redeviennent à nouveau victimes de la traite. En même
temps qu’auront lieu les retours, une base de données sera établie qui
servira à fournir une aide à la réintégration et à la réadaptation des
enfants rapatriés. Dans le cadre du programme sont prévus une aide
médicale et psychologique, une protection, des activités génératrices
de revenus et des micro-crédits. Le besoin de financement pour 2003
s’élève à 3 000 801 dollars.

Q u e s t i o n s  m i g r a t o i r e s
Bien que le Nigéria se range au sixième rang des pays producteurs de
pétrole dans le monde, il continue à être plongé dans une crise écono-
mique prolongée. La situation socio-économique qui en résulte est une
source de préoccupation et crée des pressions déstabilisatrices dans le
pays. La migration est ainsi devenue une stratégie de plus en plus
attrayante d’obtention de revenus pour la famille étendue. Il en résulte que
l’on estime généralement que les taux d’émigration légale et surtout illé-
gale (passages clandestins et traite de migrants) sont élevés et ne cessent
d’augmenter. 

On intercepte régulièrement en Afrique de l’Ouest, en Europe occidenta-
le, en Amérique du Nord et au Moyen-Orient des femmes et des enfants
nigérians victimes de la traite à des fins d’exploitation sexuelle ou d’ex-
ploitation par le travail. En Europe et ailleurs, on signale une augmentation
rapide du nombre de demandeurs d’asile nigérians au cours des derniè-
res années, tandis que se diversifient les destinations de ces flux migra-
toires en Europe occidentale.

Le Gouvernement fédéral nigérian donne la priorité à la coopération pour
régulariser ces flux migratoires et renforce la répression des trafiquants et
des passeurs. En 2000 et 2001, il a signé des accords de réadmission
avec un certain nombre de pays de destination d’Europe occidentale et a
renforcé la coopération bilatérale en matière de lutte contre la traite et de
répression. 

La propagation du VIH/SIDA, aggravée par des années de négligence du
secteur de la santé, est devenue un grave sujet de préoccupation. Avec un
taux moyen d’infection de 5,9 % parmi la tranche d’âge de 19 à 24 ans et
des taux d’infection atteignant localement 25 %, le Nigéria se trouve en
pleine phase de « décollage » de la pandémie, phase au cours de laquelle
les taux d’infection par le VIH vont croître de manière exponentielle, à
moins que des mesures concertées multisectorielles ne soient prises pour
l’arrêter.

O b j e c t i f s  d e  l ’ O I M
• renforcer la capacité du Gouvernement à lutter contre la traite des

migrants et contre le VIH/SIDA et les MST parmi les migrants et les
communautés locales ;

• fournir une aide au retour des demandeurs d’asile déboutés reve-
nant de pays tiers.

P l a n  d ’ a c t i o n  p o u r  2 0 0 3
- accroître l’aide au retour et à la réintégration des victimes de la

traite ;
- poursuivre et développer, en coopération étroite avec les parties

prenantes concernées, la campagne de sensibilisation en cours aux
niveaux national et communautaire en matière de prévention de la
traite et du VIH/SIDA ;

- développer les activités génératrices de revenus et éducatives au
niveau des communautés à l’intention des filles susceptibles d’être
victimes de la traite et de leurs familles, ainsi qu’à l’intention des vic-
times de la traite et de leurs familles ; et

- fournir une coopération technique aux fonctionnaires gouverne-
mentaux sous la forme d’activités de formation et d’élaboration de
documents pédagogiques sur l’application des lois à l’intention des
services chargés de la lutte contre la traite et des établissements for-
mant les agents de la force publique.

P r o j e t
Programme de lutte contre la traite des êtres humains, le VIH/SIDA
et les autres MST 
Ce projet en cours comporte les éléments suivants : aide au retour et à la
réintégration des victimes de la traite au Nigéria, mise en place de lieux
d’hébergement, sensibilisation aux dangers de la traite, de la migration
irrégulière, du VIH/SIDA et des autres MST dans les médias et par l’inter-
médiaire de groupes établis au niveau des communautés et du système
scolaire, renforcement des capacités et coopération technique en matiè-
re de traite, de migration irrégulière et de VIH/SIDA, renforcement des
capacités pour l’application de la loi et coopération technique et renforce-
ment des capacités des centres d’orientation médicale et collecte et diffu-
sion de données. Le budget de ce programme d’une durée de deux ans
s’élève à 2 181 317 dollars, le besoin de financement pour 2003 étant de
1 470 733 dollars.

Q u e s t i o n s  m i g r a t o i r e s
Les changements socio-économiques et politiques qui affectent la
dynamique des migrations internationales en Afrique de l’Ouest ont
conduit le Gouvernement sénégalais à encourager des politiques qui

SÉ N É G A L

BESOI NS DE F I NANCE M E NT POU R LE N IGÉR IA
1 470 733 DOLLARS

N I G É R I A

BESOI NS DE F I NANCE M E NT POU R LE MAL I
3 000 801 DOLLARS

M A L Í
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font de la migration un instrument du processus de développement.
Cela s’applique en particulier à la gestion et à la protection des
Sénégalais de l’étranger. L’établissement d’une base de données et
d’un observatoire permanent des migrations internationales constitue
une priorité pour le Gouvernement.

O b j e c t i f s  d e  l ’ O I M  
• soutenir la participation des Sénégalais de l’étranger aux efforts

nationaux de développement ;
• aider le gouvernement dans ses efforts de gestion des flux migra-

toires par l’établissement d’un observatoire des migrations interna-
tionales, y compris les migrations légales et irrégulières.

P l a n  d ’ a c t i o n  p o u r  2 0 0 3
- entreprendre des recherches sur les tendances en matière de mou-

vements, notamment en ce qui concerne la traite des êtres
humains ;

- établir un observatoire des migrations internationales ;
- étendre les activités de l’observatoire jusqu’à inclure les Ministères

de l’intérieur et des affaires étrangères ;
- analyser les possibilités de réinsertion économique des migrants

sénégalais rentrant au pays ; et
- évaluer le nombre de p.d.i. et de réfugiés en Casamance.

P r o j e t s
Évaluation des initiatives de réinsertion des migrants rentrant au
Sénégal
Conformément aux recommandations de la Conférence de Dakar d’oc-
tobre 2000, l’Unité de recherche conjointe de l’Institut de recherche
pour le développement (IRD) et de l’OIM effectuera une étude des pro-
jets de réinsertion économique lancés par les migrants rentrés au pays
au cours des cinq dernières années. Dans le cadre du projet, un cer-
tain nombre de cas seront évalués et feront l’objet d’un examen com-
plet et des recommandations seront formulées. Le besoin de finance-
ment pour 2003 s’élève à 30 000 dollars.

Déplacements de populations en Casamance et leurs causes
Cette étude s’inscrit dans le cadre des plans du Gouvernement séné-
galais visant à relancer le processus de paix et à fournir une assistance
ciblée aux populations déplacées de Casamance. Son objet est de four-
nir aux autorités sénégalaises, aux partenaires nationaux et à la com-
munauté internationale des informations pour la mise en œuvre d’un
futur plan de réinsertion des populations déplacées. Le projet prévoit
un recensement des personnes déplacées à Ziguinchor. Le besoin de
financement pour 2003 s’élève à 70 000 dollars.

Q u e s t i o n s  m i g r a t o i r e s
L’amélioration de la sécurité dans les campagnes, le rétablissement de
l’autorité civile dans les zones précédemment sous le contrôle du Front
révolutionnaire uni (FRU), la tenue d’élections libres et équitables en
mai 2002 et la surpopulation des camps de p.d.i. à Freetown et dans
les alentours ont amené l’OCHA et le Gouvernement sierra-léonais, par
le truchement de la Commission nationale d’action sociale, à deman-
der l’aide de l’OIM pour le transport de retour et la réinstallation des
p.d.i. dans toutes les zones déclarées sûres.

O b j e c t i f s  d e  l ’ O I M
• soutenir le gouvernement dans ses activités de retour et de réinté-

gration ; et
• fournir des logements aux d.p.i.

P l a n  d ’ a c t i o n  p o u r  2 0 0 3
- fournir une aide au retour et à la réintégration des p.d.i. ; et
- soutenir les efforts de consolidation de la paix par une aide com-

munautaire.

P r o j e t s
Aide d’urgence supplémentaire en matière de logement
La guerre civile, qui a duré 10 ans, a détruit une grande partie de l’in-
frastructure de la Sierra Leone, notamment dans le domaine du loge-
ment et de l’hébergement Ce projet s’adressera aux plus vulnérables.
Une analyse de vulnérabilité a identifié, parmi les 7 714 familles
(42 000 personnes) transportées des camps dans les zones de réin-
stallation, 4 700 familles particulièrement dans le besoin. Les p.d.i.
réinstallés ont besoin de ressources pour construire leurs logements,
activité qui constitue un facteur essentiel de stimulation du développe-
ment micro-économique et de création d’activités génératrices de
revenus durables. Le besoin de financement pour 2003 s’élève à
1 677 000 dollars.

Aide communautaire à impact rapide pour les p.d.i. réinstallés
Ce projet vise à consolider la confiance et la paix en établissant un
réseau pour identifier, élaborer et mettre en œuvre des initiatives d’ai-
de au niveau communautaire. Les activités à impact rapide couvrent l’a-
griculture et les activités connexes, les récoltes, la remise en état des
plantations, l’élevage, la fourniture de matériel et d’outils agricoles, la
formation sur le tas et la formation professionnelle dans les domaines
agricole et techniques. L’aide sera fournie aux plus vulnérables, y com-
pris les femmes et les handicapés. Le besoin de financement pour
2003 s’élève à 947 000 dollars.

Centres de migrants des zones frontalières de l’Union du fleuve
Mano – Consolidation de la paix 
Ce projet vise à lancer des initiatives ayant pour objet d’établir la confian-
ce entre les populations migrantes des zones frontalières de l’Union du
fleuve Mano. En collaboration avec le Secrétariat de l’Union du fleuve
Mano à Freetown, l’OIM s’efforcera de favoriser la stabilisation des com-
munautés en fournissant un soutien fondé sur le concept des Centres de
migrants en zone frontalière. Le besoin de financement pour 2003 s’élè-
ve à 599 950 dollars.

Aide au transport pour le regroupement des camps de p.d.i.
En vertu d’un mémorandum d’accord signé entre l’OIM et la
Commission nationale d’action sociale du Gouvernement sierra-léo-
nais, l’OIM a reçu pour mandat d’assurer le transport des p.d.i. à l’in-
térieur du pays et devra fournir une aide au transport pour le regrou-
pement des camps de p.d.i. dans le cadre de la stratégie de
réinstallation de la région ouest. L’objectif d’ensemble de la stratégie
est de réduire le nombre de camps de manière à rendre les zones
occupées par ceux-ci à leur usage antérieur. On s’efforcera d’éviter que
des personnes non déplacées n’occupent ces camps. Le besoin de
financement pour 2003 s’élève à 394 175 dollars.

BESOI NS DE F I NANCE M E NT POU R
LA SI E RRA LEON E

3 618 125 DOLLARS

S I E R R A L E O N E

BESOI NS DE F I NANCE M E NT POU R LE SÉNÉGAL
100 000 DOLLARS



Q u e s t i o n s  m i g r a t o i r e s
La région du Moyen-Orient a une longue histoire de migrations intra-
régionales de main-d’œuvre, déterminées par le pôle d’attraction que
constitue la richesse pétrolière des pays du Golfe. La dynamique
migratoire entre pays fournisseurs de main-d’œuvre (par exemple
l’Egypte, le Yémen ou la Syrie) et pays recevant cette main-d’œuvre
(les pays membres du Conseil de coopération du Golfe) continue à
apporter d’importants avantages économiques à la région. Dans un
avenir proche, l’évolution de la situation socio-économique, combi-
née aux effets de la mondialisation, peut conduire à des fluctuations
importantes des schémas traditionnels de migration à l’intérieur de la
région. Le retour possible de certaines catégories de travailleurs
migrants s’efforçant de trouver de rares possibilités de réintégration
pourrait affecter la situation socio-économique des pays d’origine. Le
dilemme auquel se trouve confrontée la région du Moyen-Orient est
de maintenir l’équilibre migratoire traditionnel à l’intérieur de la région
dans un environnement de plus en plus sollicité par des questions de
croissance démographique, de chômage national et d’épuisement des
ressources naturelles. La migration irrégulière et la traite des migrants
sont des sujets de grave préoccupation pour la plupart des pays de la
région.

O b j e c t i f s  d e  l ’ O I M
• faciliter la concertation entre les gouvernements de la région en

matière de migrations ;
• apporter savoir-faire et assistance pour améliorer le processus de

migration intrarégionale de main-d’œuvre ;
• fournir une assistance pour le renforcement des capacités institu-

tionnelles des gouvernements de la région en matière de migrants
en situation irrégulière.

P l a n  d ’ a c t i o n  p o u r  2 0 0 3
- traiter les questions migratoires concernant le Yémen et le Liban en

élaborant des projets concrets en partenariat avec les autorités des
deux pays ;

- mener des recherches sur les tendances migratoires régionales, en
particulier les nouveaux circuits de traite des migrants, échanger des
renseignements avec les gouvernements de la région et les amener
à se concerter sur les questions d’intérêt commun ;

- développer la coopération et explorer les questions migratoires avec
l’Iraq ; et

- développer et renforcer la coopération avec les pays du Conseil de
coopération du Golfe.

Concertation sur la migration arabe
En partenariat avec la Ligue des États arabes, l’OIM organisera une
conférence internationale portant sur la migration arabe dans le
contexte de la mondialisation avec pour objectif d’identifier les
moyens d’élaborer un processus migratoire intra-régional qui renfor-
cerait les économies de la région et augmenterait leurs capacités
concurrentielles. Les pays du Golfe et le Maghreb seraient retenus
comme modèles sous-régionaux pour faire l’objet d’une étude com-
parée. En 2002, l’OIM a financé le lancement de cette initiative sur le
Fonds 1035. Le besoin de financement pour 2003 s’élève à
30 000 dollars.

Migrations pour le développement au Yémen
Ce projet sera axé sur des initiatives de renforcement des capacités
dans trois grands secteurs (gouvernement et administration

publique, secteur public et monde universitaire/recherche) en met-
tant en corrélation les pénuries de ressources humaines définies au
Yémen et les ressources des Yéménites de l’étranger. Pour soutenir
les efforts de développement du pays, une base de données sera éta-
blie pour mettre en corrélation les besoins prioritaires de développe-
ment et les pénuries de ressources humaines du Yémen avec les
compétences professionnelles et les ressources des Yéménites de
l’étranger. Le besoin de financement pour 2003 s’élève à
500 000 dollars.

Q u e s t i o n s  m i g r a t o i r e s  
La dynamique migratoire de l’Egypte continue à être définie par plu-
sieurs indicateurs traditionnels : croissance démographique élevée,
fort taux de chômage et le fait que ses 66 millions d’habitants occu-
pent à peine 4 % du territoire national et sont souvent dans une situa-
tion socio-économique difficile. De ce fait, la politique consistant à
exporter sa main-d’œuvre excédentaire constitue une priorité straté-
gique pour l’Egypte, qui continue à être une source importante de
migrants pour les pays du Golfe. Le recours exclusif à ce marché
régional du travail et les mouvements massifs de retour de travailleurs
migrants provoqués par les crises qui se sont produites dans le Golfe
dans les années 1980 et 1990 ont amené l’Egypte à rechercher de
nouveaux marchés du travail pour ses migrants potentiels, en dehors
des marchés traditionnels.

Malgré ses propres difficultés migratoires, l’Egypte accueille une
importante population soudanaise, qui a fui le conflit prolongé affectant
le pays voisin. Le nombre de Soudanais résidant en Egypte, qui est offi-
cieusement estimé à 3 millions, représente un fardeau considérable
pour le pays.

O b j e c t i f  d e  l ’ O I M
• renforcer la capacité du gouvernement à élaborer et mettre en

œuvre une politique et une législation en matière de migrations et
des modalités d’application, couvrant notamment l’exportation de
main-d’œuvre, la réinsertion des migrants rentrant au pays et la ges-
tion des réfugiés.

P l a n  d ’ a c t i o n  p o u r  2 0 0 3
- contribuer à l’établissement d’un mécanisme pour la réintégration

durable des travailleurs migrants rentrant au pays ;
- faciliter le renforcement des liens de l’Égypte avec ses ressortissants

de l’étranger dans le but de les encourager à contribuer à son déve-
loppement ;

- étudier les possibilités d’établir des programmes sélectifs de migra-
tion de main-d’œuvre en exploitant les possibilités existantes et en
explorant l’environnement en diversification constante du marché
du travail ; et

- renforcer la concertation et les échanges de renseignements
sur la migration, y compris la migration irrégulière et les ques-
tions liées aux communautés égyptiennes de l’étranger et favo-
riser ainsi une connaissance réciproque des cultures et civilisa-
tions.

P r o j e t
Formation et micro-crédits pour les migrants rentrant au pays et les
candidats à l’émigration

ÉG Y P T E

P R O J E TS R É G I O N A U X
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Ce projet vise à développer les capacités institutionnelles du Ministère
de la main-d’œuvre et de l’émigration en matière de migrations de
main-d’œuvre, notamment pour la réintégration des travailleurs
migrants rentrant au pays. Un groupe cible de 200 de ces travailleurs
rentrés au pays recevra une formation à l’entrepreneuriat et 100 autres
recevront une aide pour une formation professionnelle dans des
domaines intéressant d’autres pays arabes. Le besoin de financement
pour 2003 s’élève à 2 millions de dollars.

Q u e s t i o n s  m i g r a t o i r e s
La Jordanie accueille 1,8 million de réfugiés palestiniens (UNRWA) et
un nombre variable d’Iraquiens, allant de 200 000 à 300 000 à un
moment quelconque. Un grand nombre d’entre eux n’ont pas droit à
l’aide du HCR et cherchent de ce fait d’autres voies, choisissant sou-
vent l’émigration irrégulière vers l’Occident ou l’Australie. En outre,
conséquence de la deuxième guerre du Golfe, 450 000 Jordaniens
qualifiés sont rentrés chez eux, ce qui a fragilisé encore davantage la
situation socio-économique déjà difficile du pays et augmenté le taux
de chômage. Les gens qualifiés sont partis à la recherche d’autres mar-
chés du travail, notamment en Occident. Récemment, les pays du
Golfe ont rouvert leurs portes aux Jordaniens qualifiés ; pourtant la
Jordanie compte sur l’importation de main-d’œuvre bon marché d’É-
gypte et d’Extrême-Orient et, de ce fait, elle est considérée comme un
pays d’accueil de main-d’œuvre.

O b j e c t i f  d e  l ’ O I M
• fournir une aide pour renforcer la capacité du Gouvernement jorda-

nien à gérer la migration irrégulière et le flux de réfugiés. 

P l a n  d ’ a c t i o n  p o u r  2 0 0 3
- renforcer la concertation et l’échange d’informations sur les migra-

tions, y compris la migration irrégulière ; et
- étudier les possibilités d’établir des programmes sélectifs de migra-

tion de main-d’œuvre.

P r o j e t
Campagne d’information contre la migration irrégulière en prove-
nance du Moyen-Orient 
En Jordanie, l’OIM exécute la phase I d’une campagne d’information cont-
re la migration irrégulière en provenance du Moyen-Orient, laquelle a
pour objet d’identifier les moyens les plus efficaces de diffusion d’infor-
mations à des groupes cibles de Jordanie, y compris l’identification des
groupes eux-mêmes, l’élaboration et l’essai des messages et des informa-
tions à diffuser, les canaux de diffusion, les types de médias et l’articula-
tion d’ensemble de la campagne. Le projet fournira aux migrants poten-
tiels en situation irrégulière et à d’autres des renseignements objectifs et
fiables sur les réalités de la migration, qui les aideront à prendre des déci-
sions plus réalistes. Dans l’immédiat, la campagne visera à contre-balan-
cer les idées fausses et les renseignements trompeurs. À plus long terme,
elle contribuera aussi à limiter et réduire le nombre de départs irréguliers
de migrants vers l’Europe, les États-Unis et l’Australie. Le besoin de finan-
cement pour 2003 s’élève à 100 000 dollars.

Q u e s t i o n s  m i g r a t o i r e s
En Méditerranée occidentale, la migration et ses effets sociaux, cultu-
rels et économiques sur les États membres de l’Union européenne,
d’une part, et le développement socio-économique du Maghreb, d’au-
tre part, prennent une importance de plus en plus grande dans les pro-
grammes des pays de part et d’autre. Les mouvements migratoires à
l’intérieur et à l’extérieur de la région sont importants et créent une
dynamique migratoire complexe.

Dans la région de la Méditerranée occidentale, dans ce qu’on appelle la
zone « 5+5 », une compréhension approfondie et une coopération inter-
nationale et régionale étroite sont fondamentales pour garantir le succès
des mesures de gestion des flux migratoires et promouvoir la migration
économique légale tout en réduisant la migration clandestine.

O b j e c t i f s  d e  l ’ O I M  
• faciliter les possibilités de concertation informelle, les échanges de

données d’expérience et de pratiques optimales entre les gouver-
nements de la région ;

• fournir un cadre pour l’analyse des questions migratoires commu-
nes afin de promouvoir une approche régionale et de programmer
des initiatives régionales et nationales ; et

• renforcer les effets positifs de la migration dans les pays d’origine,
de transit et de destination.

P l a n  d ’ a c t i o n  p o u r  2 0 0 3
en 2003, l’OIM continuera à mettre l’accent sur le soutien au déve-
loppement d’une concertation régionale entre les gouvernements
de la région (5+5) en encourageant les consultations multilatérales
et renforçant le développement d’un processus régional informel.

Concertation sur les migrations dans le bassin de la Méditerranée
occidentale
En octobre 2002, une réunion ministérielle régionale sur la migration
a été organisée par le Gouvernement tunisien avec l’aide de l’OIM en
vue d’établir un système de consultations informelles régulières du
Bassin occidental de la Méditerranée sur diverses questions migra-
toires d’intérêt commun et leurs liens avec la coopération régionale
et le développement. Les représentants de dix gouvernements de
pays de la Méditerranée occidentale ont participé à la conférence et
indiqué les réalisations et problèmes communs en matière de gestion
des migrations. Un document final a été adopté et des activités de
suivi ont été recommandées pour poursuivre dans de meilleures
conditions la concertation régionale. Un certain nombre de priorités
ont été identifiées par les gouvernements participants dans des
domaines thématiques essentiels, à savoir les politiques migratoires
et la gestion des migrations, les politiques d’intégration et le rôle des
acteurs nationaux et locaux dans les pays d’accueil et d’origine et les
liens entre la migration et le développement. Le besoin de finance-
ment pour 2003 s’élève à 300 000 dollars.

Q u e s t i o n s  m i g r a t o i r e s
Le renforcement des capacités institutionnelles en matière de gestion
des flux migratoires, les systèmes d’information sur les migrations, le

A LG É R I E

P R O J E T R É G I O N A L

MÉ D I T E R R A N É E O C C I D E N TA L E

BESOI NS DE F I NANCE M E NT POU R LA JORDAN I E
100 000 DOLLARS

J O R DA N I E

BESOI NS DE F I NANCE M E NT POU R L’ÉGYPTE
2 M I LL IONS DE DOLLARS

1 Comprend le Maghreb (c’est-à-dire l’Algérie, la Jamahiriya arabe libyenne, la Mauritanie, le Maroc et la Tunisie) et, au Nord, « l’arc latin » formé par l’Espagne, la France, l’Italie, le Portugal et Malte.



co-développement et l’intégration des migrants dans les sociétés d’ac-
cueil, la santé et la mobilité, le micro-crédit, les droits des migrants et
la migration de transit figurent parmi les questions migratoires les plus
importantes auxquelles se trouve confrontée l’Algérie.

O b j e c t i f  d e  l ’ O I M
• établir une concertation sur les migrations et un partenariat de

coopération avec le Gouvernement algérien dans le contexte de la
Méditerranée occidentale. 

P l a n  d ’ a c t i o n  p o u r  2 0 0 3
- suivi du projet « Migration de retour et de transit et VIH en Algérie »,

rebaptisé « Mobilité internationale et VIH/SIDA en Algérie » ; et
- élaboration d’autres projets du domaine migratoire identifiés en

commun

P r o j e t
Mobilité internationale et VIH/SIDA en Algérie
Le projet établira un relevé de la situation en ce qui concerne le
VIH/SIDA, les tendances et les vulnérabilités des migrants transitant
par l’Algérie ou de retour dans le pays, et notamment les incidences
sociales de l’infection parmi les groupes ciblés, sur le plan de la stig-
matisation et de l’aliénation. Une campagne de prévention du SIDA et
de sensibilisation sera menée le long des itinéraires de migration en
provenance de l’Afrique subsaharienne ainsi que dans les régions de
retour des migrants algériens. Le projet sera exécuté en collaboration
avec les prestataires de services de soins de santé au niveaux local et
provincial (Wilayas) afin d’en assurer la durabilité. Un réseau de parte-
naires, constitué d’ONG et d’institutions de recherche d’Algérie,
d’Afrique de l’Ouest et d’Europe, sera créé à la fois pour fournir des
conseils sur les activités liées au projet et renforcer les capacités insti-
tutionnelles. La première phase du projet consiste à relever dans le
contexte algérien les tendances, vulnérabilités et incidences sociales
de l’infection parmi les migrants en transit ou de retour dans le pays.
Le besoin de financement pour 2003 s’élève à 310 000 dollars.

Q u e s t i o n s  m i g r a t o i r e s
L’assistance technique institutionnelle, la migration sélective de main-
d’œuvre, le co-développement et les projets de micro-crédits à l’inten-
tion des migrants, les droits des migrants, l’intégration dans les socié-
tés d’accueil et la migration de transit sont autant de questions relatives
aux migrations, qui ont été identifiées comme revêtant une grande
importance pour le Maroc. 

O b j e c t i f  d e  l ’ O I M
• développer la concertation et la coopération en matière de migra-

tion avec le Gouvernement marocain dans le contexte de la
Méditerranée occidentale.

P l a n  d ’ a c t i o n  p o u r  2 0 0 3
- améliorer les capacités institutionnelles de la Fondation Hassan II

par l’établissement d’un observatoire des migrations ;
- poursuivre la concertation avec le gouvernement en matière de poli-

tique migratoire ;
- promouvoir une culture de respect des droits de l’homme et de la

dignité des migrants grâce aux activités du Centre pour les droits
des migrants ;

- développer, dans le contexte de la dynamique migratoire marocai-
ne, des programmes de micro-crédits et des activités de formation
professionnelle ; et

- aider le Gouvernement marocain dans ses activités de gestion des
migrations de main-d’œuvre et de développement.

P r o j e t s
Établissement d’un observatoire de la communauté marocaine de
l’étranger
La Fondation Hassan II à Rabat a établi, avec l’aide de l’OIM, un obser-
vatoire pour mieux comprendre les caractéristiques de la communau-
té marocaine émigrée en Europe et optimiser l’impact de cette com-
munauté sur le développement du pays. Au cours de sa première
année, le projet a été axé sur la création d’une unité de collecte de don-
nées et de recherche sur la gestion des migrations. Les activités de la
deuxième année porteront surtout sur l’établissement d’un système
intégré d’information et de recherche entièrement opérationnel, par
l’analyse des statistiques établies et l’élargissement des consultations
et des partenariats en matière de recherche sur la migration marocai-
ne. L’objectif est de renforcer la capacité de la Fondation à mettre en
évidence les tendances de l’émigration et à élaborer des stratégies et
des actions pour influencer les institutions gouvernementales et non
gouvernementales concernées. Le budget de ce projet triennal s’élève
à 847 000 dollars, le besoin de financement pour 2003 étant de
261 000 dollars.

Centre pour les droits des migrants
Ce projet a pour objet d’établir, en coopération avec le Ministère maro-
cain des droits de l’homme et en collaboration avec les ONG nationa-
les, un centre pour les droits des migrants. Il vise à renforcer, par une
formation et des mécanismes d’information efficaces, les capacités
institutionnelles et techniques du Ministère, des ONG et des institu-
tions de recherche en vue d’assurer un plus grand respect des droits
des migrants. L’OIM a financé le lancement de cette initiative sur le
Fonds 1035. Le budget de ce projet d’une durée de deux années s’é-
lève à 455 000 dollars, le besoin de financement pour 2003 étant de
50 000 dollars.

Projet de développement socio-économique local intégré dans une
région du Maroc où la dynamique migratoire est forte 
Ce projet pilote établira un centre social offrant des services de réin-
sertion professionnelle aux populations défavorisées de la région de
Tétouan. Dans le cadre général de la lutte des pouvoirs publics contre
la pauvreté, il favorisera un développement humain durable et contri-
buera au développement socio-économique de la région par des acti-
vités de renforcement des capacités locales et institutionnelles, de for-
mation, de conseils et de création d’emplois. Le besoin de financement
pour 2003 s’élève à 1 299 649 dollars.

Q u e s t i o n s  m i g r a t o i r e s  
Parmi les principales questions liées aux migrations dont doit s’occuper
la Tunisie, on peut citer la coopération régionale, le renforcement de
ses capacités institutionnelles en matière de gestion des migrations, la
migration sélective de main d’œuvre, les systèmes d’information sur
les migrations, les droits des migrants, le co-développement et l’inté-
gration des migrants dans les sociétés d’accueil.

TU N I S I E

BESOI NS DE F I NANCE M E NT POU R LE MAROC
1 610 649 DOLLARS

M A R O C

BESOI NS DE F I NANCE M E NT POU R L’ALGÉR I E
310 000 DOLLARS
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Dans le cadre du plan d’action de Tunis de l’OIM, des initiatives
concrètes de co-développement et de migrations pour le développe-
ment, ainsi que de migrations de main-d’œuvre, ont été mises en
œuvre en 2002. Des partenariats et des synergies entre entités régio-
nales et locales de Tunisie et d’Italie ont été établies pour promouvoir
et tester une démarche coopérative décentralisée. Ces programmes
étaient conformes aux priorités de développement national et ont été
incorporés dans le cadre d’action pour le développement de l’ONU.

O b j e c t i f  d e  l ’ O I M
• développer la concertation et la coopération en matière de migra-

tions avec le Gouvernement tunisien dans le contexte de la
Méditerranée occidentale.

P l a n  d ’ a c t i o n  p o u r  2 0 0 3
- poursuivre la concertation avec le gouvernement sur la politique

migratoire ;
- améliorer la maîtrise des migrations en Tunisie, y compris les migra-

tions de main-d’œuvre et l’intégration ; et
- aider la Tunisie à promouvoir la participation active et l’insertion

socio-économique, culturelle et professionnelle des migrants tuni-
siens dans les pays d’accueil.

P r o j e t s
Programmes pour la promotion du développement des régions à
fort potentiel migratoire
Sur la base d’un projet pilote exécuté en 2002 dans la région de
Kasserine, ce programme continuera à soutenir l’autosuffisance des grou-
pes de population vulnérables à fort potentiel migratoire. La stratégie envi-
sagée vise à suivre une démarche de participation décentralisée. Des pos-
sibilités d’emploi de migrants potentiels dans différentes régions de la
Tunisie touchées par le chômage et l’émigration ont été identifiées grâce
a) à des initiatives de création d’emplois durables par des programmes
intégrés de développement local et la promotion des investissements et
b) à des mesures et des systèmes d’incitation visant à faire participer les
émigrés par la remise en circulation de leurs capitaux et compétences. Le
besoin de financement pour 2003 s’élève à 400 000 dollars.

Programme de renforcement des capacités en matière de gestion
des migrations de main-d’œuvre 
L’OIM continuera à renforcer la capacité des institutions tunisiennes
concernées à promouvoir les échanges de renseignements sur les
besoins du marché du travail et les procédures permettant une immi-
gration ordonnée de main-d’œuvre dans les pays d’accueil à tous les
niveaux, ainsi que les mécanismes permettant de mettre en corrélation
efficacement les offres et les demandes d’emplois qualifiés et non qua-
lifiés. L’OIM collaborera avec les autorités concernées des pays d’ori-
gine et d’accueil pour a) améliorer la connaissance qu’ont les institu-
tions tunisiennes des modalités, des besoins du marché du travail et
des procédures de recrutement de main-d’œuvre tunisienne pour
répondre aux besoins des pays d’accueil ; b) continuer à renforcer les
capacités institutionnelles tunisiennes en améliorant les bases de don-
nées informatisées existantes sur les besoins et priorités des marchés
du travail des pays d’accueil et c) consolider la création de mécanismes
d’orientation socio-culturelle à l’intention de la main-d’œuvre qualifiée
et non qualifiée tunisienne. Le besoin de financement pour 2003 s’é-
lève à 250 000 dollars.

Soutien aux initiatives tunisiennes dans le cadre de la concertation
sur les migrations de la Méditerranée occidentale 
L’OIM soutiendra la conceptualisation et la mise en œuvre par le
Gouvernement tunisien d’initiatives concrètes faisant suite à la confé-
rence ministérielle de 2002 sur la migration pour assurer la continuité
de la concertation entre les pays participants. À cette fin, on considè-
re essentiel de maintenir les séminaires d’information et les séminaires
spéciaux à l’intention des fonctionnaires sur des questions telles que
l’intégration, l’émigration de main-d’œuvre et les meilleures pratiques
dans le domaine du co-développement. Le besoin de financement
pour 2003 s’élève à 150 000 dollars.

BESOI NS DE F I NANCE M E NT POU R LA TU N IS I E
800 000 DOLLARS
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Q u e s t i o n s  m i g r a t o i r e s
À mesure que progresse l’intégration socio-économique de la région,
les migrations – dans le cadre des différentes processus de consulta-
tion régionaux et entre eux – revêtent une importance croissante. À la
suite de la réunion préparatoire de la troisième Conférence sud-améri-
caine sur les migrations, tenue à Carthagène (Colombie) en décembre
2001, et de la Conférence sud-américaine sur les migrations, tenue en
Équateur en mai 2002, les gouvernements de la région ont confirmé
une fois encore leur détermination à se concerter et à coopérer au
niveau régional en matière de migrations. Les principales questions
couvertes par le plan d’action sont : le renforcement des services
nationaux chargés des migrations, l’établissement de mécanismes de
coordination régionale régulière, l’accès à des renseignements à jour
sur les flux migratoires et la coordination des législations et politiques
migratoires.

O b j e c t i f  d e  l ’ O I M
• contribuer à la concertation et à la coopération interrégionales pour

jeter les bases d’une gestion des flux migratoires à l’échelle du
continent.

P l a n  d ’ a c t i o n  p o u r  2 0 0 3
- soutenir sur les plans administratif et technique les processus de

concertation régionaux ; et
- renforcer la capacité institutionnelle des gouvernements de la

région à élaborer et mettre en œuvre des politiques et programmes
migratoires.

Programme américain de formation en matière de migrations
Ce programme vise à contribuer à l’élaboration d’une approche inté-
grée pour la formation en matière de migration en Amérique latine et
dans les Caraïbes. A cette fin, tous les projets de formation actuels de
portée régionale seront combinés en un programme unique, auquel on
ajoutera un élément dont l’objet sera de mettre tous les pays de la
région sur la même ligne de manière à accroître leur participation et
leur contribution au processus continental concernant les migrations.
Le Programme interaméricain d’études universitaires supérieures
(PRINPOST) et le Cours interaméricain sur la migration internationale
couvrent certains besoins de formation. Le budget global de ce pro-
gramme s’élève à 3 309 110 dollars, le besoin de financement pour
2003 étant estimé à 426 500 dollars.

Coopération technique en matière de migrations pour l’Amérique
Il s’agit ici d’un programme de coopération technique de portée régio-
nale, dans le cadre duquel se poursuivront les activités de coopération
technique entreprises antérieurement dans le cadre d’autres projets,
tels que le Projet latino-américain de coopération technique dans le
domaine de la migration (PLACMI), et qui sera complété par les infor-
mations et activités de recherche de l’ancien Centre d’information sur
les migrations en Amérique latine (CIMAL). Le budget de ce program-
me s’élève à 2 096 895 dollars, le besoin de financement pour 2003
étant de 462 130 dollars.

Conférence sud-américaine sur les migrations
La troisième Conférence sud-américaine sur les migrations s’est tenue
en Équateur les 15 et 16 août 2002. Malgré les progrès importants
réalisés depuis les premières réunions régionales, le processus a enco-
re besoin d’être soutenu. Le mécanisme actuel de coordination et de
consultation est prêt à traiter des questions migratoires spécifiques

d’intérêt régional. Le projet aura une durée de 12 mois et comportera
deux phases. La première portera sur le suivi du plan d’action, la réuni-
on préparatoire de la quatrième Conférence, qui est prévue en 2003,
et la quatrième Conférence elle-même ; la deuxième phase consistera
à prendre des dispositions pour la mise en œuvre de la coopération
technique découlant des recommandations de la Conférence et du
plan d’action. Le besoin de financement pour 2003 s’élève à
150 000 dollars (soit 70 000 pour la réunion préparatoire et la qua-
trième Conférence et 80 000 dollars pour les activités de coopération
technique).

Observatoire des migrations
Le plan d’action de la troisième Conférence sud-américaine sur les
migrations vise à produire de manière continue des renseignements
stratégiques pour le processus de prise de décisions en matière de
migrations régionales. Les orientations proposées sont les suivantes :
élaboration et mise en place d’un réseau régional d’information sur les
migrations, génération d’informations à l’attention des
décideurs des gouvernements en matière de migrations et établisse-

ment du portail de l’Observatoire sud-américain des migrations
(OSUMI). Les activités prévues pour 2003 sont les suivantes : évalua-
tion et analyse des politiques en matière de migrations régionales, pro-
grammes de coopération technique, production d’études, établisse-
ment d’un réseau régional de diffusion de l’information, établissement
d’un site Web et mise à jour et numérisation des informations du
CIMAL. Le besoin de financement pour 2003 s’élève à 50 000 dollars.

Intégration sociale dans les zones frontalières de l’Argentine,
du Brésil et du Paraguay 
Ce projet, élaboré à la demande des autorités locales des zones fron-
talières entre l’Argentine, le Brésil et le Paraguay, a pris un élan nou-
veau à la suite d’une demande spéciale du gouvernement paraguayen.
L’objectif général est d’analyser et d’évaluer l’intégration sociale le long
de la frontière dans le cadre du processus d’intégration régionale du
MERCOSUR (Marché commun du Cône Sud). Le projet portera sur les
régions communes à la province de Misiones (Argentine), aux États de
Parana, Santa Catalina et Rio Grande do Sul (Brésil) et aux départe-
ments d’Itapua et d’Alto Parana (Paraguay). La phase d’évaluation initia-
le sera suivie de recommandations spécifiques sur les mécanismes de
gestion du processus d’intégration sociale dans la zone frontalière. Le
besoin de financement pour 2003 s’élève à 398 000 dollars.

Observatoire temporaire de Ciudad del Este
Dans le cadre du projet régional intitulé « Intégration sociale dans les
zones frontalières de l’Argentine, du Brésil et du Paraguay » et compte
tenu de la situation géographique privilégiée de Ciudad del Este au
point de rencontre des trois frontières pour ce qui est du problème
sérieux du contrôle des mouvements de personnes, on a estimé
important de créer un bureau opérationnel chargé des tâches suivan-
tes : observation et quantification sur place de la fréquence et des
types de mouvements empruntant le pont international reliant Ciudad
del Este (Paraguay) à Foz do Iguaçu (Brésil), étude et analyse des grou-
pes ethniques et/ou nationaux établis dans ces villes, création d’activi-
tés concernant la population migrante et établissement d’une base de
données. À l’issue de ces travaux, il sera possible de faciliter la redéfi-
nition par les autorités paraguayennes de sa politique de contrôle et
des structures administratives en vue satisfaire les besoins de cette
zone complexe. Le besoin de financement pour 2003 s’élève à
50 000 dollars.

P R O J E TS R É G I O N A U X
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Q u e s t i o n s  m i g r a t o i r e s
La profonde crise économique a eu des effets marqués sur l’Uruguay,
pays dont la tradition d’émigration est bien connue et établie. L’exode
accru de nationaux uruguayens hautement qualifiés et la nécessité per-
çue par les autorités de traiter les questions liées aux migrations, ont
créé un environnement propice à la mise en œuvre d’activités spéci-
fiques. Il n’existe cependant pas encore de mécanisme officiel et coor-
donné pour traiter les questions migratoires au niveau national et les
résultats des programmes d’assistance technique en matière de ges-
tion des migrations ne sont pas partagés entre les institutions gouver-
nementales ou les organisations de la société civile.

O b j e c t i f  d e  l ’ O I M
• contribuer à une gestion coordonnée des flux migratoires dans le

pays grâce à la mise en place d’un pôle national pour les migrations.

P l a n  d ’ a c t i o n  p o u r  2 0 0 3
- soutenir la création et les initiatives de la Commission nationale pour

les relations avec les nationaux de l’étranger ; et
- créer les conditions d’une interaction entre les différentes institu-

tions et acteurs s’occupant de migrations. 

P r o j e t s
Établir des liens avec les Uruguayens hautement qualifiés de l’étranger
Ce projet vise à établir des liens entre les Uruguayens résidant et travaillant
à l’étranger et les institutions uruguayennes. Par l’échange d’idées, de
connaissances et d’expériences, ceux de l’étranger peuvent contribuer au
développement économique, culturel et social du pays. Le projet, lancé
en avril 2001, a permis d’enregistrer 2 200 Uruguayens et quelque 30
institutions uruguayennes publiques et privées intéressés. Une page Web,
www.vinculacion.gub.uy, permet un échange régulier d’informations avec
les Uruguayens de l’étranger et canalise les initiatives. Le décret présiden-
tiel créant une Commission nationale pour les relations avec les nationaux
de l’étranger a ouvert une nouvelle phase du projet, puisque celui-ci
apportera son soutien aux demandes et initiatives de la Commission. En
2002, le lancement du projet a été financé sur le Fonds 1035. Le besoin
de financement pour 2003 s’élève à 100 000 dollars.

Gestion des migrations en Uruguay
Ce projet vise à inscrire la question des migrations au programme de
travail du gouvernement. Il comportera deux éléments, à savoir des
études préparatoires et des projets sur différents aspects du phéno-
mène migratoire local et la facilitation d’une concertation nationale sur
les migrations avec la participation de la société civile. Le besoin de
financement pour 2003 s’élève à 50 000 dollars.

BESOI NS DE F I NANCE M E NT POU R L’URUG UAY
150 000 DOLLARS

U R U G U AY

Q u e s t i o n s  m i g r a t o i r e s
En raison de ses efforts d’intégration socio-économique, les questions
migratoires régionales revêtent une importance croissante dans la commu-
nauté andine. Comme cela a été dit dans la Déclaration de Quito issue de la
troisième Conférence sud-américaine sur les migrations, malgré les progrès
réalisés dans de nombreux domaines relevant des pouvoirs publics, les
capacités administratives, législatives et politiques des gouvernements de la
région à traiter les questions de migration restent faibles.
La concertation régionale est essentielle pour toute discussion des ques-
tions migratoires d’intérêt commun. La migration illégale, et en particulier
la traite des femmes et des enfants, sont des questions importantes.
Depuis quelques années, en vue de l’élaboration d’une approche inté-
grée, l’OIM apporte un soutien aux gouvernements de la région sous la
forme de conseils, d’aide au retour et de campagnes d’information à l’in-
tention des victimes et victimes potentielles.

O b j e c t i f  d e  l ’ O I M
• contribuer à la concertation et aux efforts de coopération dans la

région pour endiguer la migration irrégulière, favoriser les formes
légales de migration dans la région et jeter les bases durables d’une
gestion des migrations au niveau continental.

P l a n  d ’ a c t i o n  p o u r  2 0 0 3
- fournir un appui technique aux gouvernements de la région pour l’é-

laboration d’une législation commune sur la libre circulation des res-
sortissants des pays andins en vue de leur intégration en un marché
commun à l’horizon 2005 ;

- aider à l’établissement d’un système commun de cartes de migra-
tion pour les pays de la région andine ;

- continuer à soutenir l’amélioration des statistiques sur les migrations ; et

- faciliter le retour et la réintégration des nationaux des pays andins
bloqués sans ressources à l’étranger et des personnes déplacées de
la région.

Lutte contre la migration clandestine et la traite des êtres humains
dans les pays de la Communauté andine : campagne d’information
régionale 
Ce projet a pour objet d’informer les migrants des risques de la migra-
tion clandestine et de réguler les flux migratoires par des canaux appro-
priés à la fois dans les pays d’accueil et d’origine de la région andine.
Sa mise en œuvre a commencé en 2001 dans deux des cinq pays pré-
vus, à savoir l’Equateur et le Pérou. La campagne se poursuivra pen-
dant un an pour étendre le projet à la Bolivie, au Venezuela et à la
Colombie. Le besoin de financement pour 2003 s’élève à
1 500 000 dollars.

Retour volontaire assisté pour les migrants illégaux du Pérou et de
l’Équateur 
Ce projet vise à venir en aide aux migrants péruviens et équatoriens en
situation irrégulière, bloqués sans ressources alors qu’ils essayaient de
gagner l’Amérique du Nord ou l’Europe. Il leur sera fourni des conseils
et des renseignements, notamment sur la possibilité de bénéficier
d’une aide pour leur réintégration, les arrangements précédant le
départ et le transport de retour. Le besoin de financement pour 2003
s’élève à 420 000 dollars.

P R O J E TS R É G I O N A U X
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Système d’information sur les migrations internationales pour les
pays de la Communauté andine (SIMICA)
L’OIM travaille actuellement au renforcement de la capacité des gou-
vernements de la communauté andine à produire des statistiques sur
les migrations internationales. Une prolongation de trois ans de ce pro-
jet a été demandée pour poursuivre l’amélioration de la collecte des
données de manière homogène et permettre ainsi aux pays andins d’é-
changer des données et de mesurer les flux et les bilans migratoires.
Le budget global pour les trois années s’élève à 647 458 dollars, le
besoin de financement pour 2003 étant de 220 000 dollars.

Droits fondamentaux des migrants
Conformément à la résolution adoptée en mai 2000par la première
Conférence sud-américaine sur les migrations, un projet sur les droits
fondamentaux des migrants couvrant l’Equateur, la Bolivie et la
Colombie a été élaboré. Les principaux éléments de ce projet sont la
promotion de ces droits et la formation de représentants de la société
civile. Ce projet pourrait être élargi pour couvrir d’autres pays de la
région. Le budget global de ce projet d’une durée de deux années s’é-
lève à 600 000 dollars, le besoin de financement pour 2003 étant de
400 000 dollars.

Q u e s t i o n s  m i g r a t o i r e s
Du fait de l’intensification du conflit civil, la Colombie doit faire face
à une augmentation du nombre de p.d.i. ; selon les estimations, il y
en aurait plus de 2 millions. Le conflit risque aussi de prendre une
dimension régionale. Les pressions exercées sur les frontières inter-
nationales de la Colombie du fait de la migration clandestine sont un
sujet de préoccupation pour le Gouvernement colombien et ses voi-
sins. On estime que quelque 6 000 enfants sont impliqués dans le
conflit. Les communautés exposées ont besoin d’un soutien accru
pour empêcher les déplacements et construire un environnement
pacifique. L’intensité de la traite des êtres humains est aussi une
question grave. Selon les autorités colombiennes, quelque 35 000 à
50 000 femmes victimes de la traite sont actuellement entre les
mains de trafiquants en dehors du pays. Celui-ci est souvent utilisé
comme une voie de transit pour la traite en provenance de
l’Equateur, du Pérou et de la Bolivie.

O b j e c t i f s  d e  l ’ O I M
• renforcer la capacité du gouvernement et de la société civile à gérer

les migrations, en particulier la traite des êtres humains, et venir en
aide aux victimes de la traite ; et

• aider à la réintégration socio-économique des migrants et autres
populations déracinées, telles que les p.d.i. et les ex-enfants soldats.

P l a n  d ’ a c t i o n  p o u r  2 0 0 3
- fournir un soutien aux personnes déplacées et à leurs communau-

tés d’accueil et renforcer la capacité du gouvernement à cet égard ;
- mener des activités de renforcement communautaire dans les zones

frontalières les plus sensibles aux effets du conflit, notamment cel-
les bordant le Venezuela, l’Équateur et le Panama ; et

- mettre en œuvre des projets de prévention et d’assistance pour lut-
ter contre la traite des êtres humains et notamment de personnes
vulnérables telles que les femmes et les enfants, et ses conséquen-
ces.

P r o j e t s
Programme de petites subventions pour promouvoir la paix et les
droits de l’homme en Colombie
En avril 2001, l’OIM a lancé un programme de soutien aux organisa-
tions de la société civile s’occupant de défendre et promouvoir les
droits de l’homme. Le programme élargi, mené en coordination avec

des dirigeants syndicaux, complètera un projet à grande échelle mis en
œuvre par l’Organisation internationale du Travail. Il traitera des ques-
tions de prévention, d’aide et de réintégration des victimes de la traite
en Colombie. Le besoin de financement pour 2003 s’élève à
250 000 dollars.

Programme de soutien aux ex-enfants soldats
Ce programme prévoit : une aide aux ex-enfants soldats dans les foyers de
transit, les centres de détention spécialisés et les maisons de jeunesse, une
aide sanitaire et pour le développement visant les besoins sociaux des
enfants et une formation à l’intention des agents de l’État, des autorités
indigènes, des juges et des dirigeants communautaires sur les procédures
légales concernant les ex-enfants soldats. En outre, des bourses d’études
et des activités génératrices de revenus seront offertes aux enfants se trou-
vant dans des maisons de jeunesse ainsi que pour la réunification des
familles et des activités de sensibilisation des communautés sont prévues
afin de prévenir le recrutement d’enfants conformément à la Convention
internationale sur les droits de l’enfant. Le besoin de financement pour
2003 s’élève à 1 700 000 dollars.

Initiatives de développement communautaire : provinces de Darien
et de San Blas à la frontière avec le Panama 
Ce projet concerne la zone frontalière avec le Panama et couvre les élé-
ments suivants : 1) l’infrastructure sociale et les services ; 2) les initia-
tives économiques et la sécurité alimentaire ; 3) le renforcement com-
munautaire et institutionnel. Ses objectifs généraux sont d’améliorer les
conditions de vie dans les villes vulnérables de ces provinces, de ren-
forcer les communautés pour leur permettre de résister aux consé-
quences adverses transfrontalières du conflit colombien et de mieux
répondre aux besoins des p.d.i. Les tensions entre familles des zones
d’accueil et familles colombiennes déplacées depuis longtemps seront
atténuées par la mise en œuvre de projets sociaux couvrant les priori-
tés des deux populations. Le besoin de financement pour 2003 s’élè-
ve à 3 999 245 dollars.

Prévention, assistance et réintégration des victimes de la traite 
Ce projet facilitera la mise en œuvre d’une politique efficace concer-
nant la traite des êtres humains et, dans le même temps, établira des
mécanismes d’assistance, de prévention et de suivi pour faire baisser
le nombre de victimes. Il vise à avoir un effet marqué sur les mouve-
ments migratoires réguliers et ordonnés. Le besoin de financement
pour 2003 s’élève à 1 200 000 dollars.

Augmentation de la capacité des services sociaux par la construction
et la réparation d’infrastructures communautaires
Ce projet augmentera la capacité des services publics dans les zones
de Bogota où vivent un grand nombre de p.d.i. afin d’identifier des pro-
jets participatifs et de générer des emplois temporaires. Le besoin de
financement pour 2003 s’élève à 3 126 976 dollars.

Mise sur pied d’un dispositif multisectoriel d’hygiène sexuelle et de
santé génésique, mettant l’accent sur la prévention et le traitement
des MST et du VIH/SIDA parmi les jeunes et les autres résidents des
communautés d’accueil de p.d.i.
Ce projet vise à promouvoir un comportement sexuel sain parmi les
jeunes p.d.i., grâce à la formation des autorités locales dans 78 muni-
cipalités et au renforcement des équipes sanitaires et pédagogiques.
L’OIM fournira une assistance technique au Mécanisme de coordina-
tion du pays. Le besoin de financement pour 2003 s’élève à
1 500 000 dollars.

BESOI NS DE F I NANCE M E NT
POU R LA COLOM BI E

11 776 221 DOLLARS
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Q u e s t i o n s  m i g r a t o i r e s  
Les questions liées aux migrations prennent une importance croissan-
te en Amérique centrale. La Conférence régionale sur les migrations
(CRM), connue sous le nom de Processus de Puebla, la consolidation
de la Commission des directeurs de services de migration d’Amérique
centrale (OCAM) et les mesures décidées en matière de migration par
les Sommets présidentiels des Amériques sont des indications claires
de la détermination des gouvernements de la région à adopter une
approche intégrée des questions migratoires.
Les thèmes justifiant actuellement la poursuite de la concertation sont
la modernisation de la gestion des flux migratoires, la migration irrégu-
lière à l’intérieur et à l’extérieur de la région, la traite des femmes et des
enfants, les droits fondamentaux et au travail des migrants et de leurs
familles et les liens entre développement et migration. Ces questions
sont reflétées dans les plans d’action de la CRM et de l’OCAM ainsi que
dans le plan d’action issu du Sommet présidentiel de Québec.

O b j e c t i f  d e  l ’ O I M
• renforcer le processus de concertation régionale et le soutien aux

gouvernements de la région en matière de gestion des migrations.

P l a n  d ’ a c t i o n  p o u r  2 0 0 3  
- renforcer les systèmes d’information, la formation et les conseils

aux gouvernements en matière de gestion des migrations, en sou-
tien des activités de mise en œuvre des plans d’action des proces-
sus régionaux ; 

- mettre en œuvre des projets régionaux et nationaux pour améliorer
la situation des migrants dans les domaines de la santé, des droits
de l’homme, de l’éducation et de la réinsertion sociale ; et

- fournir un appui technique aux processus régionaux concernant les
migrations (CRM, OCAM et Sommets des Amériques).

Système d’informations statistiques sur les migrations en Amérique
centrale (SIEMCA)
Le projet SIEMCA, lancé en janvier 2001, constitue une priorité pour
le Processus de Puebla. Il est mis en œuvre par l’OIM en coopération
avec le Centre latino-américain et caribéen de démographie 
(CELADE) et la Division de la population de la CEPALC. Son objectif est
l’établissement d’un système d’informations statistiques sur l’ampleur
et les caractéristiques des mouvements migratoires dans les pays
d’Amérique centrale et vers l’extérieur de la région, en particulier les
États-Unis, le Mexique et le Canada. Il fournira de manière rapide,
opportune et appropriée des données pour l’élaboration de politiques
et mesures migratoires dans le cadre de l’intégration centraméricaine.
Des progrès ont été réalisés dans l’optimisation des sources disponi-
bles, l’obtention d’indicateurs comparables des flux migratoires entre
pays de la région et le renforcement des ressources humaines des
pays participant au projet. Le budget global de ce projet triennal s’élè-
ve à 1 684 848 dollars, le besoin de financement pour 2003 étant de
764 000 dollars.

Campagne d’information sur les risques et les conséquences de la
migration clandestine en Amérique centrale 
Ce projet contribuera à réduire la migration clandestine et la traite des
migrants dans la région. Les bénéficiaires directs en seront les migrants
potentiels et les parties prenantes institutionnelles, ainsi que la société
civile. Avec l’aide du Canada, l’OIM a recueilli des données sur la base d’é-
tudes spécifiques portant sur la traite des migrants au Belize, au Costa
Rica, en El Salvador, au Guatemala, au Honduras, au Nicaragua, au
Panama et en République dominicaine ; ces données permettent d’assu-

rer le suivi des recommandations du séminaire sur les femmes et enfants
migrants tenu en El Salvador en 2000. Le projet renforce également les
mesures administratives et législatives prises par les gouvernements et
crée une passerelle vers un programme intégré de prévention et d’aide
aux victimes de cette activité illégale. L’OIM, en tant qu’agent d’exécution
du projet, assurera la coordination avec les gouvernements des pays d’o-
rigine, de transit et de destination en vue de fournir les ressources humai-
nes, l’infrastructure et le soutien logistique nécessaires pour satisfaire les
besoins des pays et renforcer la coordination internationale. La durabilité
du projet sera assurée grâce à la participation d’ONG. Le besoin de finan-
cement pour 2003 s’élève à 1 666 223 dollars.

Programme pour le retour ordonné par voie terrestre, dans la digni-
té et la sécurité, des migrants d’Amérique centrale 
Ce projet contribuera au retour ordonné par voie terrestre, dans la dignité
et la sécurité, des migrants d’Amérique centrale après leur déportation du
Mexique vers le Guatemala ou leur détention au Guatemala, au Honduras,
en El Salvador, au Nicaragua et au Costa Rica. Il satisfera les besoins les plus
immédiats liés aux retours, en particulier ceux des groupes les plus vulnéra-
bles, les femmes et les enfants. Les activités seront menées en coordination
avec les directions générales des services de migration et les organisations
de la société civile de ces pays, dont l’expérience, les capacités locales et les
efforts humanitaire en cours seront utilisés dans l’intérêt des personnes
visées. Un important résultat escompté est le renforcement des directions
générales des services de migration afin de leur permettre d’opérer de
manière efficace et durable. Un système d’information pour le traitement
des données statistiques rassemblées dans le cadre du projet sera établi. Le
besoin de financement pour 2003 s’élève à 4 114 110 dollars.

Retour volontaire et réintégration des enfants des rues et des
enfants victimes de la traite 
Dans le domaine de la traite des êtres humains, les enfants constituent
un sujet de préoccupation particulier, comme le montrent les débats
de la CRM et des Sommets des Amériques. Ce projet biennal visant
quelque 1 500 enfants sera mis en œuvre en collaboration avec Casa
Alianza (Covenant House), ONG internationale possédant une vaste
expérience du travail auprès des enfants des rues en Amérique latine
et disposant de la structure et des ressources nécessaires pour mettre
en œuvre ce projet. Celui-ci comporte quatre éléments principaux :
retours volontaires et réintégration sociale, réintégration familiale, pré-
vention et recherche. Le budget global s’élève à 1 780 640 dollars, le
besoin de financement pour 2003 étant de 884 770 dollars.

Appui aux mécanismes concernant la nationalité dans certaines
communautés de la région frontalière entre le Honduras et El
Salvador
Le Honduras et El Salvador ont connu un conflit frontalier qui les a oppo-
sés pendant des décennies, jusqu’à ce que l’arrêt de la Cour internationa-
le de justice de 1992 définisse clairement la frontière entre les deux pays.
Après cette décision, des milliers de Salvadoriens, dont beaucoup avaient
fui la guerre civile qui faisait rage dans leur pays dans les années 1980, se
sont trouvés résidents de communautés attribuées au Honduras. La plu-
part des personnes affectées vivent dans des régions reculées et n’ont
guère les moyens de consacrer le temps et l’argent nécessaires à l’obten-
tion de la nationalité de leur choix. Une équipe constituée de conseillers
juridiques et de personnel de terrain des deux pays se mettra en contact
avec ces communautés reculées, les informera des options qui leur sont
ouvertes en matière de nationalité, les aidera dans les formalités et assu-
rera le suivi de leurs demandes. Le projet comporte également des initia-
tives de développement local durable, car ces communautés sont les plus
pauvres des deux pays. En 2001 et 2002, les négociations entre les deux
pays ont permis de parvenir à un consensus sur l’exécution du projet, qui
est prévue pour 2003. Le besoin de financement pour 2003 s’élève à
700 000 dollars.

P R O J E TS R É G I O N A U X
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Q u e s t i o n s  m i g r a t o i r e s
Le Costa Rica se trouve au carrefour des mouvements migratoires internes
et externes à la région. Les principaux défis auxquels se trouve confronté le
gouvernement sont l’insertion sociale des populations migrantes (notam-
ment en provenance du Nicaragua et de Colombie), la modernisation de la
gestion des migrations et l’endiguement de la migration clandestine.

O b j e c t i f s  d e  l ’ O I M
• soutenir la participation du Gouvernement costaricien à la concer-

tation nationale et régionale sur les migrations (CRM et OCAM) ; et
• renforcer la gestion de la migration irrégulière, notamment à la fron-

tière avec le Nicaragua, et l’intégration sociale ainsi que la protection
des droits des migrants.

P l a n  d ’ a c t i o n  p o u r  2 0 0 3
- mener des activités visant à améliorer les conditions d’éducation et

de santé des populations migrantes ;
- renforcer la capacité des autorités locales des zones frontalières à

lancer des initiatives économiques et sociales pour l’amélioration de
la situation des populations migrantes et locales ; 

- soutenir des mesures visant à moderniser les systèmes et structu-
res du gouvernement pour la gestion des migrations ; 

- mener des activités visant à améliorer la capacité de prévention des
catastrophes et de secours des pouvoirs publics et des ONG parte-
naires ; et

- fournir un appui technique pour la participation du Costa Rica aux
processus OCAM et CRM.

P r o j e t s
Développement des meilleures pratiques pour renforcer certaines écoles 
L’objectif du programme biennal « Amélioration de la capacité du système
d’enseignement costa-ricien dans certaines communautés affectées par la
migration nicaraguayenne due à l’ouragan Mitch » était d’améliorer l’accès
à une éducation de base de qualité dans certaines communautés ainsi
affectées. Le programme portait sur un ensemble d’interventions essen-
tielles pour la réussite des écoles désavantagées ayant un nombre élevé
d’enfants nicaraguayens. Il a permis d’augmenter le nombre de salles de
classe de certaines écoles ayant beaucoup d’élèves nicaraguayens, de for-
mer sur le tas les enseignants aux questions pédagogiques d’ordre sani-
taire et social concernant les élèves immigrés, d’améliorer l’accès aux
manuels scolaires et à des moyens pédagogiques novateurs axés sur les
enfants immigrés et leurs besoins particuliers et de renforcer les pro-
grammes d’enseignement pour adultes, notamment à l’intention des
parents d’enfants immigrés désavantagés. Une prolongation de ce projet
a été élaborée pour renforcer et institutionnaliser les mesures antérieures.
Le besoin de financement pour 2003 s’élève à 400 000 dollars.

Programme d’hébergement et d’aide au retour de migrants à San Carlos
Dans le cadre de ce projet triennal, une aide humanitaire sera fournie
aux migrants sans papiers afin de leur permettre de rentrer dans leur
pays d’origine dans la dignité et la sécurité. Il est prévu également de
construire et d’équiper un refuge pour héberger ces migrants. L’OIM
assurera la gestion du projet tandis qu’une ONG de San Carlos,
Pastoral Social Caritas, en sera l’agent d’exécution. Ce projet renforce-
ra la capacité des agences partenaires et des organisations locales et
nationales à fournir des services à la population visée par la diffusion
de renseignements sur les bonnes pratiques en matière de traitement
des migrants sans papiers sur le plan des droits de l’homme. Le besoin
de financement pour 2003 s’élève à 335 060 dollars.

Q u e s t i o n s  m i g r a t o i r e s
El Salvador en est encore à la phase de reconstruction et de relève-
ment après la série de tremblements de terre qui a commencé en 2001
et la grave sécheresse qui a affecté ensuite la partie occidentale du
pays, aggravant la pauvreté, l’exclusion et la crise sociale, économique
et politique du pays. Le secteur urbain connaît des taux croissants et
alarmants d’instabilité sociale et de nombreuses personnes souhaitent
émigrer. En outre, en raison de sa situation géographique, El Salvador
est devenu un pays de transit pour les migrants sans papiers se ren-
dant aux États-Unis. De ce fait, les questions prioritaires sont : l’aug-
mentation de la traite et de l’introduction clandestine de migrants sal-
vadoriens aux États-Unis, la détention d’étrangers sans papiers
d’origine latino-américaine ou venant d’autres régions et le risque
croissant de MST et de VIH/SIDA associé aux populations migrantes.
El Salvador participe activement à toutes les initiatives régionales
concernant la migration, notamment le processus de Puebla, l’OCAM
et le Plan Puebla-Panama (PPP). Certaines des questions prioritaires
mentionnées plus haut sont déjà à l’étude sous l’angle régional dans
ces enceintes.

O b j e c t i f s  d e  l ’ O I M
• poursuivre la coopération avec le gouvernement pour atténuer les

effets du tremblement de terre de 2001 ainsi que d’autres cata-
strophes naturelles ;

• fournir une assistance technique aux services gouvernementaux
ainsi qu’à la société civile pour faire face aux défis migratoires crois-
sants que connaît le pays ; et

• soutenir le gouvernement dans les enceintes régionales s’occupant
de migration (Forum des migrants, Processus de Puebla, OCAM et
PPP).

P l a n  d ’ a c t i o n  p o u r  2 0 0 3  
- rechercher des moyens efficaces pour l’OIM d’atténuer les effets

des catastrophes naturelles, en particulier en aidant au développe-
ment local des régions connaissant des taux de migration assez éle-
vés ;

- élaborer des politiques migratoires et des procédures pour s’atta-
quer à la migration clandestine et à la traite des êtres humains ; et

- fournir au gouvernement l’appui technique nécessaire pour sa par-
ticipation au Processus de Puebla, à l’OCAM, au PPP et au Forum
des migrants.

P r o j e t s
Campagne d’information sur les risques et conséquences de la trai-
te des mineurs
La traite des migrants constitue aujourd’hui l’une des principales mena-
ces à la sécurité humaine. Les victimes de la traite sont soumises à l’ex-
ploitation et subissent des violations de leurs droits les plus fonda-
mentaux. En coordination étroite avec des institutions
gouvernementales et non gouvernementales, le projet contribuera à
réduire la traite d’enfants salvadoriens grâce à l’élaboration, à l’organi-
sation et à la diffusion d’une campagne d’information sur les risques de
la traite. Le besoin de financement pour 2003 s’élève à 60 000 dollars.

Hébergement et aide aux victimes de la traite en El Salvador : projet
pilote
Il est prévu dans le cadre de ce projet, conjointement avec le gouver-
nement et en coordination avec son comité technique et des ONG,
d’ouvrir un centre d’hébergement et d’établir des mécanismes pour
apporter une aide directe systématique aux victimes de la traite. Le pro-
jet vise à couvrir les besoins fondamentaux de ces victimes, à leur
fournir des conseils, y compris juridiques et une aide au retour. Il est
prévu, en outre, d’organiser la gestion locale du centre d’hébergement,
lequel sera intégré dans les structures locales existantes et constituera
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la pièce maîtresse d’un système permanent de lutte contre la traite
pour l’Amérique centrale. Le besoin de financement pour 2003 s’élè-
ve à 249 678 dollars.

Projet de prévention des MST et du VIH/SIDA parmi les populations
mobiles et renforcement du programme « Bienvenue à la maison » en
El Salvador
Ce projet contribuera à prévenir la propagation des MST, et en parti-
culier du VIH/SIDA, dans les régions frontalières en y faisant participer
le secteur privé, essentiellement dans les régions se consacrant aux
affaires et au tourisme pour les personnes voyageant entre El Salvador
et d’autres pays. Il est proposé en raison de l’augmentation des flux
migratoires. Le budget global de ce projet d’une durée de deux années
s’élève à 457 364 dollars, le besoin de financement pour 2003 étant
de 228 682 dollars.

Q u e s t i o n s  m i g r a t o i r e s
La détérioration de la situation économique dans les Amériques entraî-
ne des bouleversements sociaux et politiques internes sérieux dans
plusieurs pays et complique encore les problèmes existants, en parti-
culier ceux qui n’avaient pas trouvé de solution satisfaisante. La migra-
tion des zones rurales vers les villes et la migration clandestine Sud-
Nord ont augmenté de manière exponentielle. Le Guatemala subit des
pressions internes et externes et doit faire face à des problèmes huma-
nitaires très sérieux. 
Les économies des pays d’Amérique centrale sont sévèrement tou-
chées par la crise du café et ses effets sur l’emploi. Selon une
enquête récente de l’OIM, on estime qu’en 2003 le Guatemala a
perdu plus de 500 000 emplois et on y prévoit des taux de chôma-
ge alarmants. 
Comme les autres pays d’Amérique centrale, le Guatemala est un
pays d’origine de la migration clandestine en direction des États-Unis.
Ce phénomène s’est accru au cours des dernières années. Au niveau
du continent, la prise de conscience de ces problèmes migratoires et
de leur gravité s’est développée, de même que de la nécessité de
concevoir et de mettre en œuvre des politiques conjointes pour les
traiter.

O b j e c t i f  d e  l ’ O I M  
• aider à la mise en œuvre de la politique de développement social et

démographique relative à la migration, dans le cadre de la législation
sur le développement social et des conseils de développement
urbains et ruraux.

P l a n  d ’ a c t i o n  p o u r  2 0 0 3
- coopérer avec le Ministère du travail au lancement d’un projet

concernant la situation difficile des travailleurs migrants temporaires
guatémaltèques dans le sud du Mexique ;

- promouvoir l’utilisation des envois d’argent des émigrés guatémal-
tèques pour le développement local grâce à un système de fonds
communautaires ;

- renforcer le processus d’enquête et d’information sur les phéno-
mènes migratoires afin de faciliter la prise de décisions ; et

- promouvoir des mécanismes pour la protection et la défense des
droits fondamentaux des migrants.

P r o j e t s
Travailleurs migrants temporaires guatémaltèques dans le sud du
Mexique
Ce projet visera à définir, conjointement avec le Ministère du travail,
une politique d’aide aux travailleurs migrants temporaires guatémal-
tèques. Il couvre les activités suivantes : décentralisation des pro-
grammes frontaliers du Ministère du travail, système d’information
sur les flux de travailleurs migrants, mise en œuvre d’un système
électronique concernant les flux migratoires de main-d’œuvre dans
les zones frontalières, élaboration d’un document d’identification
unique pour les travailleurs migrants, organisation d’ateliers et de
séminaires pour mieux sensibiliser les employeurs et les travailleurs
migrants au respect des accords bilatéraux entre le Guatemala et le
Mexique sur les questions de main-d’œuvre et de droits des
migrants, encouragement de la mise en place d’observatoires du
marché de l’emploi dans les zones frontalières et renforcement de la
capacité des consulats guatémaltèques dans le sud du Mexique à
soutenir les travailleurs migrants. Le besoin de financement pour
2003 s’élève à 424 000 dollars.

Programme national de fonds communautaires : système d’investis-
sement conjoint entre villageois et migrants 
Ce programme s’adresse aux migrants qui envoient de l’argent à leur
famille dans leurs communautés d’origine respectives. Il prolonge et ren-
force le potentiel de développement que représente la relation entre
migrants et villageois. Les communautés recevront une assistance tech-
nique pour leur permettre d’améliorer leur infrastructure de base et d’a-
voir accès à l’éducation et à la formation ainsi que de mettre à profit les
moyens technologiques pour les relier directement aux marchés national
et international. Le besoin de financement pour 2003 s’élève à
349 000 dollars.

Renforcement institutionnel de la Direction générale pour les
migrations
L’OIM et la Direction générale pour les migrations sont en train d’éla-
borer un accord-cadre de coopération technique qui devrait entrer en
vigueur en 2003. Ce projet contribuera à la modernisation de la
Direction, en mettant l’accent sur les systèmes d’information relatifs
aux migrants, les communications et l’infrastructure, en améliorant le
niveau professionnel des ressources humaines de la Direction et en
soutenant celui-ci dans l’exécution de projets portant sur les questions
migratoires. Le budget de ce projet d’une durée de deux ans s’élève à
865 000 dollars, le besoin de financement pour 2003 s’élevant à
628 000 dollars.

Q u e s t i o n s  m i g r a t o i r e s
En raison de son taux d’émigration élevé et de sa position géogra-
phique stratégique, le Honduras continue à être confronté à de nomb-
reux défis en matière de migrations et de gestion des frontières. Du fait
des dégâts considérables causés par l’ouragan Mitch, des milliers de
Honduriens ont émigré aux Etats-Unis. Environ 105 000 se sont vu
accorder le statut de protection temporaire (SPT), qui leur a permis de
rester temporairement aux Etats-Unis. Les envois d’argent des
Honduriens de l’étranger constituent un élément vital de l’économie du
pays. Un grand nombre d’émigrés honduriens rentrent également des
Etats-Unis chaque année, mais la capacité du gouvernement à les réab-
sorber de manière durable est limitée.

H O N D U R A S
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Il existe un besoin d’améliorer la gestion des frontières et des
flux migratoires le long des frontières méridionale et orientale
du pays, car nombre de migrants traversent le pays pour se ren-
dre vers d’autres destinations. Il est nécessaire d’élaborer des
mesures opérationnelles et de renforcement des capacités met-
tant l’accent spécifiquement sur la lutte contre la migration clan-
destine.

O b j e c t i f s  d e  l ’ O I M
• améliorer la participation du Gouvernement hondurien dans les

enceintes nationales et régionales concernant les migrations ;
• renforcer sa gestion des mouvements transfrontaliers clandestins à

destination et en provenance du pays, en mettant l’accent sur la pré-
vention de la traite des migrants.

P l a n  d ’ a c t i o n  p o u r  2 0 0 3
- faciliter la fourniture de soins temporaires et le retour dans de bon-

nes conditions pour les migrants en situation irrégulière ;
- fournir une aide aux migrants honduriens refoulés des Etats-Unis

pour faciliter leur réinsertion dans la société ;
- soutenir techniquement les activités du Gouvernement hondurien

dans le cadre de la Commission des directeurs de services de
migration d’Amérique centrale (OCAM) et du Processus de Puebla
(CRM) ; et 

- renforcer le Forum hondurien pour les migrations (FONAMIH) en
coopération étroite avec le Gouvernement et la société civile.

P r o j e t s
Hébergement des victimes de la traite dans le sud du Honduras 
Conformément aux objectifs du plan d’action de la CRM, l’OIM
s’efforce par ce projet de venir en aide aux victimes sud-améri-
caines de la traite dans le sud du Honduras. Les installations et
procédures actuelles sont souvent insuffisantes pour fournir un
soutien acceptable. C’est pourquoi il est prévu de construire à
Choluteca, dans le sud du Honduras, un centre d’hébergement
où l’on donnera des conseils aux victimes de la traite, organise-
ra leur transport et leur délivrera des papiers ; les victimes
seront également aidées pour leur réintégration et conseillées à
leur arrivée dans leur pays d’origine. Le besoin de financement
pour 2003 s’élève à 250 000 dollars.

Renforcement du Forum national hondurien sur les migrations
(FONAMIH)
Le FONAMIH rassemble les efforts de diverses ONG et organi-
sations s’occupant de migration. Il joue un rôle important de
coordination et d’information. L’OIM lui fournit un appui tech-
nique portant sur les mesures concernant les migrations.
L’assistance prévue dans le cadre du projet comprend la forma-
tion de responsables des migrations et de fonctionnaires de
police en matière de traite des femmes et des enfants, d’exploi-
tation sexuelle des migrants et de droits fondamentaux des
migrants et des réfugiés. Le besoin de financement pour 2003
s’élève à 50 000 dollars.

Déplacement et réinstallation de familles au cœur de la réserve de
la biosphère de Rio Plátano
La réserve de la biosphère de Río Plátano est une vaste étendue
de forêt vierge tropicale au nord-est du Honduras. L’UNESCO l’a
déclarée patrimoine de l’humanité en 1982. Actuellement, l’a-
griculture, l’élevage et l’abattage du bois menacent la survie de
cette biosphère. Ce projet, mené en coopération avec l’Agence
des forêts du Honduras, vise à déplacer environ 115 familles de
la réserve de la biosphère et à les réinstaller sur d’autres terres
appartenant à l’Etat. Il prévoit de fournir aux nouvelles commu-
nautés une aide provisoire sous forme de services de base et
d’assurer leur développement durable. Le besoin de finance-
ment pour 2003 s’élève à 100 000 dollars.

Aide aux migrants honduriens rentrant au pays
Dans le cadre de ce projet, une aide d’urgence continuera à être
fournie aux migrants honduriens en vue de leur réintégration socia-
le, éducative et économique, en mettant l’accent sur les groupes les
plus vulnérables. Des activités seront lancées pour aider les
migrants rentrant au pays en coordination avec le gouvernement, la
société civile, le secteur privé et certaines organisations nationales
et internationales. Le projet contribuera au renforcement des capa-
cités institutionnelles des différentes entités participantes à répond-
re aux besoins des bénéficiaires, notamment en ce qui concerne
l’information, la santé, le logement temporaire, l’habillement, les
papiers, l’orientation psychosociale, la communication avec les
membres de la famille, l’orientation vers des centres de réadapta-
tion, le transport local et la réintégration dans le système d’éduca-
tion nationale. Le besoin de financement pour 2003 s’élève à
200 000 dollars.

Q u e s t i o n s  m i g r a t o i r e s
Comme l’évolution politique et économique de la région pouvait le laisser
présager, le Gouvernement nicaraguayen continue d’être confronté à de
nombreuses difficultés en matière de migrations, de réfugiés et de gestion
des frontières. Dans ce contexte, il s’est fermement engagé dans le pro-
cessus de la Conférence régionale sur les migrations et son plan d’action.
Le problème du franchissement clandestin de ses frontières, notam-
ment de sa frontière méridionale, s’intensifie, ce qui traduit l’impor-
tante dynamique migratoire qui existe avec le Costa Rica voisin. Le
gouvernement reconnaît la nécessité d’établir un cadre opérationnel
et d’améliorer la lutte contre la migration clandestine.

O b j e c t i f s  d e  l ’ O I M
• soutenir la participation du Gouvernement nicaraguayen dans les

enceintes nationales et régionales sur les migrations ; et
• renforcer la lutte contre la migration clandestine, en mettant l’accent

sur la prévention de la traite des migrant et la protection des droits
des migrants, notamment en matière de santé.

P l a n  d ’ a c t i o n  p o u r  2 0 0 3
- fournir des informations sur les tendances en matière de franchis-

sement des frontières et mener des campagnes d’information pour
prévenir la traite des êtres humains ; 

- consolider et développer les activités de prévention et de sensibili-
sation aux risques du VIH/SIDA, en collaboration avec ONUSIDA ; 

- continuer à appuyer sur le plan technique les activités du
Gouvernement nicaraguayen dans le cadre de l’OCAM et du
Processus de Puebla et renforcer le Forum nicaraguayen sur les
migrations (FONIMI) en coopération étroite avec le gouvernement
et la société civile.

P r o j e t s
Campagne d’information sur la traite des migrants
La traite des êtres humains, en particulier des enfants, en provenance
et au travers du Nicaragua, est en augmentation. Conformément aux
priorités de la CRM, l’OIM, en coopération avec des organisations de
défense des droits de l’homme, mènera une campagne d’information
sur les risques de la traite des êtres humains. Le besoin de financement
pour 2003 s’élève à 60 000 dollars.
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Prévention du VIH/SIDA et des MST parmi les populations mobiles
Dans le cadre du groupe de pays thématique d’ONUSIDA, l’OIM est en
train de consolider, sur le plan régional, un projet de prévention visant les
populations mobiles. L’objectif est de jeter les bases d’une démarche
régionale à long terme de lutte contre l’épidémie de VIH/SIDA en élabo-
rant un consensus sur les stratégies et les plans à appliquer, compte tenu
des priorités communes dans ce domaine. Au niveau national, l’OIM est
en train de consolider une proposition de prévention des MST et du
VIH/SIDA parmi les populations mobiles consistant en deux projets pilo-
tes : le premier à Bluefields sur la côte Atlantique et l’autre portant sur les
populations mobiles. Le besoin de financement pour 2003 s’élève à
700 000 dollars.

Plan de développement municipal intégré dans les communautés de
Sébaco, Darío, San Isidro et Terrabona
Pendant toute l’année 2001, l’OIM a préparé ce projet de planification
participative, qui réunit les maires et leurs conseils municipaux, ainsi
que la société civile et les communautés locales de Sébaco et Ciudad
Darío. Selon le plan établi en 2002, il est nécessaire de poursuivre les
travaux et d’en assurer le suivi dans les deux municipalités et d’étend-

re le programme aux deux autres municipalités, San Isidro et
Terrabona. Il en résultera un système amélioré pour la région avec la
création et le renforcement d’un Groupement technique inter-munici-
pal pour soutenir les quatre municipalités. Le besoins de financement
pour 2003 s’élève à 553 685 dollars.

BESOI NS DE F I NANCE M E NT
POU R LE N ICARAG UA
1 313 685 DOLLARS
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Q u e s t i o n s  m i g r a t o i r e s  
Bien gérer les flux migratoires a toujours constitué dans les Caraïbes
un défi économique, politique et social. La mondialisation a accru
les effets de la migration dans les pays de la région. Les liens entre
l’exode des cerveaux et les groupes nationaux d’émigrés aux États-
Unis, entre les envois d’argent au pays et le développement écono-
mique, entre la migration clandestine et la traite des êtres humains
et entre les populations mobiles et le VIH/SIDA figurent parmi les
questions les plus difficiles pour les gouvernements ainsi que pour
l’OIM. 
L’OIM collabore étroitement avec les États des Caraïbes pour quan-
tifier, classer et traiter leurs problèmes migratoires, en cherchant à
améliorer la coopération dans la région et à faciliter l’établissement
de liens avec les sources externes de ressources. L’OIM a encoura-
gé la concertation en matière de migration par un premier séminai-
re régional pour les Caraïbes et l’Amérique du Nord, tenu en décem-
bre 2000, puis un séminaire sur la politique migratoire
internationale, associé à une réunion de planification entre l’OIM et
les gouvernements en mai 2001. Un séminaire de suivi sur la poli-
tique migratoire internationale aura lieu dans la région vers la fin de
2002, lequel permettra à l’OIM de tenir avec les pays concernés
une nouvelle réunion de planification. L’objectif est de renforcer la
gestion en commun des migrations régionales, tout en traitant les
besoins particuliers des États.

O b j e c t i f s  d e  l ’ O I M
• renforcer la capacité des gouvernements des Caraïbes à traiter les

questions de traite et d’introduction clandestine de migrants, qui
prennent une importance croissante dans la région, et les inciden-
ces sanitaires de la migration et à tirer avantage d’une régulation des
migrations de main-d’œuvre ; et

• faciliter la concertation et les consultations en matière de gestion
des flux migratoires au niveau régional.

P l a n  d ’ a c t i o n  p o u r  2 0 0 3  
- aider les gouvernements, ainsi qu’un assez vaste groupe d’institu-

tions de la société civile, à améliorer leurs capacités de gestion des
migrations dans un cadre régional, bilatéral et transfrontalier ;

- lancer des activités d’information, de formation et d’autres activités
de coopération technique pour améliorer la protection des droits
des migrants ;

- organiser de nouveaux débats avec les partenaires opérationnels et
politiques pour développer les possibilités de formation profession-
nelle à l’intention des migrants et faciliter de toute autre manière la
migration ordonnée et volontaire de nationaux des pays de la
région ; et

- mener auprès des migrants, des candidats à l’émigration et des
populations mobiles des pays concernés de la région des actions
préventives appropriées concernant le VIH/SIDA. 

Centre de coopération technique pour la migration dans les Caraïbes
Le Centre de coopération technique pour la migration dans les
Caraïbes sera un projet conjoint de l’OIM et des gouvernements
des Caraïbes. Il fournira un soutien technique aux gouvernements
pour l’élaboration et la mise en œuvre de politiques et d’activités
en matière de migration aux niveaux national, bilatéral et multilaté-
ral. Le Centre établira des liens avec les principales institutions de
la région et à l’extérieur de celle-ci pour fournir sur une base conti-
nue des services de formation et d’assistance technique aux gou-

vernements des pays des Caraïbes et à d’autres acteurs de la
migration. Il aura aussi pour rôle de faciliter et d’organiser le pro-
cessus de consultation régional déjà lancé. Pour son fonctionne-
ment, le Centre disposera d’un spécialiste technique de l’OIM
comme coordonnateur et de fonctionnaires des services de migra-
tion des pays des Caraïbes, détachés à des fins spécifiques. Il ser-
vira aussi de bourse d’échange en matière de documentation sur
les migrations ainsi que de centre d’échange de ressources humai-
nes (universitaires et experts hautement qualifiés). Le besoin de
financement pour 2003 s’élève à 250 000 dollars.

Initiative régionale pour les Caraïbes concernant le VIH/SIDA et
les populations mobiles
Compte tenu de l’incidence élevée de cas de VIH/SIDA dans la région
des Caraïbes, on a de plus en plus besoin de données et de mesures
concernant les liens entre le VIH/SIDA et la migration. Une étude initia-
le a été menée dans le cadre du projet en 2002 ; elle sera suivie par
l’élaboration d’une stratégie d’intervention appropriée pour juguler la
propagation du VIH/SIDA parmi les populations mobiles. Les activités
prévues en collaboration avec les partenaires locaux, les autorités sani-
taires nationales et ONUSIDA comprennent l’identification des popu-
lations migrantes dans les pays d’accueil, la collecte des données
disponibles sur les cas de VIH/SIDA parmi les populations mobiles,
des débats de groupe avec les dirigeants des communautés de
migrants et avec les migrants considérés comme étant « à risque », des
entretiens avec des migrants vivant avec le VIH/SIDA pour identifier
les modes possibles d’infection, les comportements à risque et l’accès
aux soins de santé et à un soutien médical. Le budget global de ce pro-
jet triennal s’élève à 580 000 dollars, le besoin de financement pour
2003 étant de 225 000 dollars. 

Étude du phénomène de la traite dans la région
En raison souvent des inégalités entre les États de la région et devant
les possibilités réduites de migration légale, un nombre croissant de
personnes ont recours à des moyens et méthodes illégaux d’immigra-
tion (c’est-à-dire à des filières de passeurs et de trafiquants). Il est noto-
riété publique que les Caraïbes servent de point de passage vers les
Etats-Unis aux éléments criminels qui acheminent clandestinement des
migrants originaires de Chine et d’autres pays, mais on ne dispose que
de peu de renseignements fiables. Il est proposé dans le cadre du pro-
jet de faire le bilan de la situation, ce bilan devant par la suite servir
d’outil aux décideurs, agents de la force publique, chercheurs et orga-
nisations intéressées. En outre, le projet encouragera l’établissement
de réseaux entre ONG, universitaires et institutions publiques afin d’ac-
croître les flux de renseignements et faire œuvre de sensibilisation. Le
besoin de financement pour 2003 s’élève à 80 000 dollars.

Q u e s t i o n s  m i g r a t o i r e s
Cuba est essentiellement un pays d’émigration, mais se trouve de plus
en plus souvent confrontée à des flux migratoires clandestins en pro-
venance d’Haïti et d’autres pays. Pour s’attaquer à ce problème huma-
nitaire de manière constructive et coordonnée, Cuba, Haïti et l’OIM ont
signé en février 2002 un accord tripartite, aux termes duquel l’OIM
coordonne avec les Gouvernements haïtien et cubain l’organisation du
transfert et le retour des Haïtiens qui décident de rentrer dans leur pays
ainsi que la mobilisation des ressources nécessaires pour ces retours
volontaires.

C U B A
P R O J E TS R É G I O N A U X

A
M

ÉR
IQ

U
E

S

1 . 4  C a r a ï b e s



36 OIM - INITIATIVES DANS LE DOMAINE DE LA MIGRATION 2003

Le Gouvernement cubain souhaite également collaborer avec l’OIM pour
faciliter la migration sélective à des fins de développement de ses impor-
tantes ressources humaines dans les domaines de la santé et de l’ensei-
gnement. Des activités ont également été lancées pour déterminer com-
ment des experts cubains pourraient être utilisés pour des missions de
formation à court et à long terme en Afrique et en Amérique du Sud.

O b j e c t i f  d e  l ’ O I M
• faciliter la concertation entre le gouvernement et les pays voisins sur

les questions liées aux migrations et fournir une assistance pour
couvrir les besoins actuels de gestion des migrations.

P l a n  d ’ a c t i o n  p o u r  2 0 0 3
- mettre en œuvre l’accord tripartite ; et
- encourager des stratégies régionales de gestion des migrations

conformément aux « conclusions de Kingston ».

P r o j e t s
Retour de migrants haïtiens 
Dans le cadre de l’accord tripartite signé avec Cuba et Haïti, l’OIM prépa-
re le retour ordonné et dans la dignité de quelque 500 migrants haïtiens
qui sont arrivés par bateau. Dans le passé, ces migrants ont été hébergés
dans les camps de transit de Punta Maisi, où la Croix-Rouge cubaine leur
fournissait des vêtements, des trousses sanitaires, des possibilités de
récréation et un soutien psychologique. Comme une situation de transit
qui s’éternise met en danger la sécurité publique et la stabilité émotion-
nelle des femmes et les enfants vivant dans les camps, il est important de
réduire au minimum le temps passé dans ces camps de transit et de four-
nir en temps utile et de manière efficace une aide au retour volontaire. Le
besoin de financement pour 2003 s’élève à 65 000 dollars.

Renforcement de la gestion des migrations au niveau régional 
De concert avec le projet latino-américain de coopération technique en
matière de migration (PLACMI)/SEPOMI et avec la participation des
institutions cubaines, le projet renforcera la gestion des migrations au
niveau régional par une meilleure compréhension des conséquences
qu’entraîne la faiblesse des mécanismes de coordination. L’échange
d’informations concernant les données, les politiques et la législation
enrichira la concertation et permettra de tenir un atelier à La Havane.
Le besoin de financement pour 2003 s’élève à 30 000 dollars.

Q u e s t i o n s  m i g r a t o i r e s
La migration irrégulière haïtienne en direction de la République domi-
nicaine constitue le principal défi auquel doivent faire face les deux
pays qui se partagent l’île. Il existe aussi des flux irréguliers importants
de Haïtiens vers plusieurs îles des Caraïbes et les Etats-Unis. Les taux
élevés de MST et de VIH/SIDA dans les deux pays, mais surtout en
Haïti, et leur lien direct avec les flux migratoires, font que des mesures
spécifiques visant les populations mobiles sont nécessaires.
La traite des femmes et des enfants dominicains et haïtiens, l’introduc-
tion clandestine de Dominicains à Porto Rico et le statut des migrants
haïtiens en République dominicaine, notamment la situation des fem-
mes et des enfants, continuent à poser de graves problèmes de droits
de l’homme pour les deux pays. On se préoccupe aussi de plus en plus
des migrants venus de l’extérieur du continent qui utilisent Haïti et la
République dominicaine comme point de transit pour des opérations
de migration clandestine.

O b j e c t i f  d e  l ’ O I M
• aider les Gouvernements dominicain et haïtien et les institutions de

la société civile à améliorer leurs capacités en matière de gestion
des migrations, en mettant l’accent sur une approche bilatérale.

P l a n  d ’ a c t i o n  p o u r  2 0 0 3
- mener des activités d’information, de formation et de coopération

technique pour renforcer les capacités en matière de gestion des
migrations et la protection des droits des migrants ;

- mener une campagne d’information et des activités de formation et
élaborer une législation pour aider le Gouvernement dominicain à
s’attaquer aux problèmes croissants de la traite et de l’introduction
clandestine de migrants ; et

- mener des activités de prévention du VIH/SIDA auprès des popula-
tions mobiles dans les zones frontalières entre les deux pays.

P r o j e t s
Programme d’assistance technique institutionnelle en matière de
gestion des migrations (CBMMP)
Ce programme, mené en coordination avec le Ministère des affaires
étrangères, la Direction des migrations et d’autres institutions
publiques dominicaines, vise à élaborer une politique et des procédu-
res concernant les travailleurs temporaires, la régularisation des
migrants en situation irrégulière et la promotion d’une migration
ordonnée, ainsi qu’à renforcer la capacité des structures administrati-
ves à assurer une mise en œuvre efficace. Une assistance technique
sera par ailleurs fournie au Comité technique bilatéral pour les ques-
tions migratoires. Le coût global de ce projet triennal s’élève à
1 250 000 dollars, le besoin de financement pour 2003 étant de
450 000 dollars.

Prévenir et combattre la traite des femmes et des enfants domini-
cains
Ce projet, lancé en octobre 2001, poursuivra en partenariat avec les
ONG les campagnes d’information par les médias ainsi que la diffusion
de renseignements et la fourniture de conseils à des communautés
locales ciblées. L’élaboration d’une législation pour la lutte contre la
traite constituera une priorité majeure et une formation sera dispensée
aux fonctionnaires des services de migration et de police et des servi-
ces consulaires. Le projet prévoit aussi de soutenir la création de struc-
tures et programmes locaux pour la fourniture d’une aide à la réinté-
gration et de conseils. En 2002, le lancement du projet a été financé
sur le Fonds 1035. Le besoin de financement pour 2003 s’élève à
400 000 dollars.

Programme communautaire transfrontalier
A la suite des activités menées en 2001 et 2002 et de la création du
Groupe thématique de l’ONU sur les questions transfrontalières, ce
programme continuera à inciter les acteurs locaux, gouvernemen-
taux et non gouvernementaux, des zones frontalières de la
République dominicaine et d’Haïti à améliorer leur concertation, à
satisfaire des besoins sociaux pressants par le truchement de micro-
projets conjoints et à établir un réseau permanent d’aide aux
migrants, d’information sur leurs droits et de protection de ces
droits. Le programme vise à lutter contre la pauvreté et à renforcer
la démocratisation et la décentralisation dans les deux pays avec l’ai-
de de la société civile et la coopération d’autres organisations inter-
nationales. Le besoin de financement pour 2003 s’élève à
450 000 dollars.

Prévention du VIH/SIDA et d’autres MST parmi les populations
mobiles de la République dominicaine et d’Haïti
Ce projet fournira des informations et un enseignement en matière de
pratiques sanitaires sûres à certaines populations mobiles, à savoir : a)
les communautés d’origine, de transit et de destination de certaines
localités de part et d’autre de la frontière ; et b) les commerçantes,
camionneurs, passagers d’autobus et travailleurs journaliers de trois
localités frontalières. Une attention particulière sera portée aux zones

RÉ P U B L I Q U E D O M I N I C A I N E E T H A Ï T I
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de marchés. Le budget global de ce projet d’une durée de deux années
s’élève à 425 000 dollars, le besoin de financement pour 2002 étant
de 250 000 dollars.

Q u e s t i o n s  m i g r a t o i r e s
Au cours de la dernière décennie, la Jamaïque a dû faire face à de nou-
veaux défis migratoires liés à la criminalité organisée transnationale et à la
traite des êtres humains. Du fait de sa dépendance économique à l’égard
du tourisme et du commerce, le gouvernement est très déterminé à amé-
liorer l’organisation de l’émigration et de l’immigration dans l’île et à s’at-
taquer aux questions connexes de santé publique.

O b j e c t i f  d e  l ’ O I M
• aider le gouvernement à atteindre ses objectifs en matière de ges-

tion des migrations et à relever les futurs défis dans ce domaine.

P l a n  d ’ a c t i o n  p o u r  2 0 0 3
- explorer les possibilités d’une participation jamaïcaine aux program-

mes régionaux en matière de migration de main-d’œuvre et de
santé ; et

- fournir formation et coopération technique pour accroître la capaci-
té de gestion des migrations et aider à réduire les flux migratoires
irréguliers.

P r o j e t
Programme d’assistance technique institutionnelle en matière de
gestion des migrations (CBMMP) 
Ce projet, qui fait suite à une mission d’évaluation technique menée
par l’OIM en juin 2002, vise à renforcer le système jamaïcain de ges-
tion des migrations, à moderniser l’infrastructure technique actuelle et
à développer une capacité de gestion des migrations dans la fonction
publique. Il comprend deux éléments : renforcement institutionnel par
la formation et la coopération technique et amélioration des systèmes
de gestion des frontières. Le besoin de financement pour 2003 s’élè-
ve à 2 248 940 dollars.

BESOI NS DE F I NANCE M E NT POU R LA JAMAÏQU E
2 248 940 DOLLARS

J A M A Ï Q U E

BESOI NS DE F I NANCE M E NT POU R
LA RÉPU BL IQU E DOM I N ICAI N E ET HAÏTI

1 550 000 DOLLARS
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Q u e s t i o n s  m i g r a t o i r e s  
Les schémas migratoires de la région sont complexes.
Historiquement, elle a toujours connu d’importants mouvements de
populations et c’est aussi le cas aujourd’hui pour pratiquement les
mêmes raisons : difficultés économiques, catastrophes naturelles,
guerres, désordres civils et conflits religieux ou ethniques. Les flux
migratoires d’Asie du Sud sont aussi le reflet des liens historiques qui
unissent les divers groupes de populations par delà les frontières. Si
l’Inde reste le pays qui attire le plus de migrants en raison de sa pro-
spérité relative, le double problème de sa croissance démographique
et de la pénurie de terres contribue à y accroître les flux migratoires
internes et externes.

On trouve toutes les formes de migration dans la région, mais peu de
données fiables. Les estimations disponibles concernent essentielle-
ment les réfugiés, qui ne représentent qu’une petite partie des popu-
lations mobiles. La migration irrégulière et la traite des êtres humains
semblent représenter un nombre croissant de migrants, mais les sys-
tèmes d’enregistrement ou de collecte de données ne les couvrent
pas encore, car ce type de mouvement est difficile à quantifier.

La coopération régionale en matière de migrations n’est pas encore
une priorité pour les gouvernements d’Asie du Sud. Jusqu’à ce jour,
les questions migratoires ont été traitées comme des affaires internes
et, tout au plus, débattues au niveau bilatéral. Toutefois, la situation
évolue ; par exemple, les sept pays membres de l’Association de
coopération régionale d’Asie du Sud (SAARC) ont adopté en janvier
2002 une « Convention régionale pour prévenir et combattre la trai-
te des femmes et des enfants à des fins de prostitution ». 

O b j e c t i f s  d e  l ’ O I M
• renforcer la capacité institutionnelle des gouvernements de la

région en matière de gestion des migrations ;
• aider les gouvernements et la société civile à combattre la migra-

tion irrégulière, notamment la traite des êtres humains et l’intro-
duction clandestine de migrants ; et

• faciliter la migration légale et protéger les droits des migrants.

P l a n  d ’ a c t i o n  p o u r  2 0 0 3
- définir plus avant et développer des activités nationales et régio-

nales portant sur des thèmes et des problèmes communs à l’Asie
du Sud, notamment en matière de gestion des migrations de main-
d’œuvre et de prévention de la migration clandestine, y compris la
traite ;

- renforcer la concertation régionale en matière de migration, en
particulier dans le cadre des consultations intergouvernementales
Asie-Pacifique sur les réfugiés et les personnes déplacées et du
suivi de la Conférence de Bali ;

- faire œuvre de sensibilisation en matière de MST et de VIH/SIDA
et d’autres maladies transmissibles telles que la tuberculose et en
ce qui concerne les besoins de soins de santé primaires des popu-
lations mobiles.

Q u e s t i o n s  m i g r a t o i r e s  
De concert avec le gouvernement transitoire, la Mission d’assistance

des Nations Unies en Afghanistan (MANUA) a mené les efforts inter-
nationaux de secours et de relèvement dans le pays et supervisé des
activités d’assistance politique et un vaste programme sectoriel de
secours et d’aide au relèvement et à la reconstruction. Parmi les pro-
blèmes auxquels doit faire face le nouveau gouvernement transitoire
figure celui des déplacements de populations, tant à l’intérieur du
pays que dans les pays voisins (Pakistan et Iran).

De nombreux Afghans, qui avaient émigré irrégulièrement à la
recherche d’une vie meilleure en raison de la détérioration de la
situation due à la famine et à l’instabilité, sont bloqués sans ressour-
ces dans toute l’Europe, l’Asie et l’Australasie. Devant l’amélioration
progressive de la situation dans leur pays, nombre d’entre eux son-
gent à rentrer. La sécurité et les moyens d’existence restent les pré-
occupations majeures de tous ceux qui rentrent, mais il n’en est pas
moins probable que la tendance que traduit le nombre inattendu de
retours enregistrés en 2002 se poursuive en 2003. Il en résulte un
besoin d’assistance ciblée pour faciliter l’absorption par les commu-
nautés rurales et urbaines de nombres importants de réfugiés et de
migrants rentrant au pays.

Pour atteindre ses objectifs de sécurité, stabilité politique et dévelop-
pement économique, le gouvernement transitoire aura besoin qu’on
l’aide à renforcer ses capacités aux niveaux les plus fondamentaux, y
compris par la formation, le financement et le retour de nationaux
qualifiés. Les ONG et le secteur privé auront également besoin d’un
soutien pour faciliter leur importante contribution à la reconstruction
de ce pays, de plus en plus las de l’insécurité permanente et de la
lenteur des secours et de l’aide au développement en 2002.

O b j e c t i f s  d e  l ’ O I M  
• aider le Gouvernement transitoire afghan, l’ONU et les autres par-

tenaires internationaux et nationaux à satisfaire les besoins huma-
nitaires urgents des populations déplacées et vulnérables qui ren-
trent et se réintègrent dans leurs communautés d’origine ;

• renforcer la capacité du Gouvernement afghan à gérer la migration
à tous les niveaux, y compris aux frontières et à l’intérieur de cel-
les-ci ainsi qu’avec les États voisins et dans la région ;

• faciliter le retour et la réintégration de tous les émigrés afghans,
détenteurs de permis de résidence temporaire et demandeurs d’a-
sile déboutés désireux de revenir de l’étranger ; et

• contribuer à une concertation accrue en Asie centrale et avec l’ex-
térieur et fournir une coopération technique en matière de gestion
des migrations.

P l a n  d ’ a c t i o n  p o u r  2 0 0 3
- maintenir les structures de soutien et d’activités opérationnelles,

y compris les flottes de véhicules et centres de transit pour l’ai-
de au retour et à la réintégration des personnes déplacées, en
coopération étroite avec le gouvernement transitoire, le
Ministère des réfugiés et du rapatriement et le HCR ;

- fournir une assistance technique directe au gouvernement trans-
itoire en matière de gestion des migrations ;

- établir, avec les pays voisins d’Asie centrale et les pays euro-
péens concernés, un mécanisme permanent de concertation
informelle et de coopération technique en matière de migra-
tions ;

- assurer l’enregistrement et la gestion des bases de données, le
financement et la coordination des opérations de placement
d’Afghans qualifiés dans les institutions privées, publiques et non
gouvernementales ;

A F G H A N I STA N
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- en coopération étroite avec les gouvernements des pays d’ac-
cueil et les Ministères afghans des réfugiés et du rapatriement et
de l’aviation civile et du tourisme, fournir des conseils et des ren-
seignements avant départ, assurer le transport, le transit et la
réception des Afghans rentrant de l’étranger et leur assurer des
services de réintégration ;

- identifier et assurer des modalités de réintégration adaptées qui
contribueront à la durabilité des retours et augmenteront la
capacité d’absorption des communautés d’origine ; et

- assurer la coordination technique et l’enregistrement ainsi que
les services d’information et d’orientation à l’appui des program-
mes de démobilisation du gouvernement et de l’ONU dans l’en-
semble du pays.

P r o j e t s
Aide au retour et à la réintégration des personnes déplacées en
Afghanistan
Pour ce projet seront maintenus la flotte actuelle de 100 camions
lourds tout terrain et le réseau de bureaux de l’OIM ainsi que ses neuf
centres de transit qui fournissent hébergement, nourriture et aide
médicale de base à ceux qui doivent parcourir de grandes distances
pour rentrer dans des zones de retour clés et les grandes villes, tel-
les que Kaboul, Herat, Mazar-e-Sharif, Maimana, Kunduz et Kandahar.
Une aide sera fournie pour le retour et la réintégration dans le pays
de 300 000 personnes déplacées vulnérables, la stabilisation de ces
populations étant un problème critique pour le gouvernement trans-
itoire. Le besoin de financement pour 2003 s’élève à
12 051 720 dollars.

Programme de retour d’Afghans qualifiés (RQA), Phase II 
Ce programme se poursuivra en collaboration étroite avec le
Gouvernement transitoire afghan et, plus spécifiquement, avec le nou-
veau Ministère des Afghans de l’étranger pour placer plus de 6 000
experts afghans résidant à l’étranger, qui ont fait une demande d’assis-
tance dans le cadre du programme en 2002. La base de données RQA,
qui couvre déjà les demandes émanant de 39 pays différents, sera main-
tenue par les bureaux de l’OIM responsables et continuera à constituer
le système de corrélation principal entre emplois et candidats qualifiés.
En 2003, le programme RQA sera élargi pour couvrir des zones à l’ex-
térieur de Kaboul et les structures autonomes provinciales, où la pénu-
rie de ressources humaines reste aiguë dans les secteurs public et privé
et dans celui des ONG. Le besoin de financement pour 2003 s’élève à
5 993 630 dollars.

Programme d’assistance technique institutionnelle en matière de
gestion des migrations (CBMMP)
Ce programme accroîtra considérablement la capacité du gouverne-
ment à gérer les migrations par des mesures coordonnées conformes
aux normes internationales. Les capacités des institutions partenaires
sur le plan des ressources humaines et techniques seront renforcées
aux niveaux du personnel essentiel et des opérations. Pour les cadres
moyens et supérieurs, les activités de renforcement des capacités
seront axées sur la politique, la législation et la gestion opérationnelle en
matière de migrations et l’intégration du personnel essentiel dans les
réseaux internationaux pour débattre ou résoudre les questions de ges-
tion des migrations. Un soutien technique sera fourni sous forme de
législations, politiques et procédures opérationnelles modèles dans les
langues locales. Sur le plan des opérations, les améliorations visées
incluront la fourniture de matériel essentiel et le renforcement du poste
de contrôle du Ministère de l’intérieur à l’aéroport de Kaboul grâce à la
fourniture de systèmes informatiques et à la formation du personnel. Le
besoin de financement pour 2003 s’élève à 1 352 614 dollars.

Initiative transitoire en Afghanistan (ITA)
L’ITA vise à promouvoir la stabilité politique et le relèvement écono-
mique des communautés exposées, y compris celles comportant

d’importantes populations rentrées au pays et des soldats démobili-
sés, celles qui sont isolées sur le plan géographique ou ethnique ou
celles dont l’accès à un soutien local, provincial, national ou interna-
tional pour leur développement est limité. L’ITA fournira des biens et
services essentiels et assurera l’amélioration des principales infras-
tructures commerciales et publiques. Les liens entre les communau-
tés et les autorités gouvernementales seront également renforcés. Le
besoin de financement pour 2003 s’élève à 17 millions de dollars.

Enregistrement et réintégration des ex-combattants
Ce projet continuera à soutenir une démarche coordonnée par
l’ONU pour démobiliser, désarmer et réintégrer les ex-combattants
en les enregistrant et les orientant pour leur réintégration. Dans le
cadre du programme de coordination de la démobilisation proposé
par la MINUA et le PNUD, il permettra d’enregistrer 20 000 bénéfi-
ciaires et d’établir une base de données sur les services d’appui
disponibles. Le besoin de financement pour 2003 s’élève à 3 millions
de dollars.

Aide à la réintégration des Afghans rentrant au pays
L’OIM continuera activement à fournir une aide au retour volontaire grâce
à ses bureaux dans les divers pays d’accueil, à ses accords avec un cer-
tain nombre de compagnies aériennes, y compris Ariana, la compagnie
nationale afghane, et à sa cellule de coordination à l’aéroport de Kaboul.
Les arrangements précédant le départ, le transport, l’aide à l’arrivée à
Kaboul et le transport jusqu’au lieu de destination sont assurés dans le
cadre des projets existants de retour volontaire assisté : plus de 1 000
Afghans rentrés au pays ont ainsi reçu une assistance en 2002. En coor-
dination étroite avec les Ministères des réfugiés et du rapatriement et de
l’aviation civile et du tourisme, un certain nombre d’autres services ont
été identifiés pour faciliter la réintégration socio-économique de ceux qui
rentrent au pays : selon le cas, orientation après l’arrivée vers les servi-
ces disponibles dans les domaines de l’éducation et de la formation pro-
fessionnelle, de la santé ainsi que dans le domaine social et celui de l’em-
ploi, primes de réinsertion et subventions à l’emploi et matériel ou outils
ou bien subventions pour la reconstruction de logements. L’OIM colla-
borera étroitement avec les partenaires institutionnels et fournisseurs de
services pour assurer une aide à la réintégration efficace et coordonnée.
Le besoin de financement pour 2003 s’élève à 650 000 dollars.

Q u e s t i o n s  m i g r a t o i r e s
Depuis 1971, année de son indépendance, le Bangladesh a fait de la
migration de main-d’œuvre une stratégie de développement. Les
gains qui en résultent du fait de la réduction du chômage et du sous-
emploi et de l’impact économique des envois d’argent des tra-
vailleurs ont été importants pour ce pays pauvre en ressources.
Ayant favorisé la migration de main-d’œuvre, le gouvernement se
trouve en permanence confronté à la responsabilité de protéger ses
travailleurs émigrés à l’étranger.

Un grand nombre de Bangladeshis résident aujourd’hui en perma-
nence à l’étranger et soit sont devenus citoyens du pays d’accueil,
soit possèdent des permis de travail valides. Cette diaspora contribue
également au développement du Bangladesh, mais pas d’une maniè-
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re organisée ou planifiée. Le gouvernement a établi en 2001 un
Ministère de la protection des expatriés et de l’emploi outre-mer pour
veiller au bien-être de ses nationaux de l’étranger et les amener à par-
ticiper à des activités de développement. 
Une information ciblée sur les conditions offertes à l’étranger, accom-
pagnée d’une sensibilisation aux risques de la migration irrégulière, est
nécessaire pour satisfaire les besoins des travailleurs candidats à l’émi-
gration. Nombre de migrants quittent le pays mal préparés, ce qui
accroît la migration irrégulière, notamment à l’intérieur de la région. 
Malgré l’interdiction de l’émigration féminine par le gouvernement, des
milliers de femmes prennent le risque de recourir à des trafiquants et
des passeurs pour trouver un emploi à l’étranger. L’exploitation des fem-
mes victimes de trafiquants et la faiblesse des moyens pour traiter les
coupables lorsqu’ils sont pris appellent d’urgence des mesures.

O b j e c t i f  d e  l ’ O I M
• renforcer la capacité institutionnelle du gouvernement à mettre en

œuvre des programmes améliorés de gestion des migrations, en
donnant la priorité à la migration de main-d’œuvre et à la lutte
contre la traite.

P l a n  d ’ a c t i o n  p o u r  2 0 0 3  
- renforcer les capacités du Ministère de la protection des expatriés

et de l’emploi à l’étranger ;
- développer la capacité des fonctionnaires de l’immigration à lutter

contre la migration irrégulière ;
- réduire la vulnérabilité des travailleurs migrants et de leurs familles

aux risques sanitaires liés aux MST, au VIH/SIDA, à la tuberculose
et aux autres maladies transmissibles ;

- accroître la capacité des agents de la force publique à lutter cont-
re la traite des femmes et des enfants ; et

- aider les ONG à prévenir la traite des femmes et des enfants.

P r o j e t s
Renforcement du processus de migration de main-d’œuvre au
Bangladesh, phase II 
L’OIM effectue actuellement cinq enquêtes sur les sujets suivants : 1)
recrutement et placement ; 2) envois d’argent au pays et utilisation
effective de cet argent ; 3) apport de ceux qui rentrent ; étude analytique
de l’expérience des migrants après leur retour et politique du Bureau de
la main-d’œuvre, de l’emploi et de la formation pour accroître leur
contribution au développement ; 4) coûts/avantages de la migration de
main d’oeuvre ; et 5) analyse comparée des politiques et pratiques sui-
vies en matière d’exportation de main-d’œuvre par le Bangladesh, le Sri
Lanka et les Philippines. Dans le cadre de la phase II du projet, une aide
sera fournie au Ministère de la protection des expatriés et de l’emploi à
l’étranger pour l’établissement d’une banque de données sur les migra-
tions. L’OIM fournira par ailleurs une assistance aux travailleurs migrants
avant leur départ (formation linguistique, orientation culturelle, examens
médicaux, renseignements et fourniture de conseils sur le VIH/SIDA).
En 2002, l’OIM a financé le lancement de cette initiative sur le Fonds
1035. Le besoin de financement pour 2003 s’élève à 600 000 dollars.

Réintégration sociale et économique des familles déplacées du fait
de l’érosion fluviale
Ce projet vise à réintégrer sur les plans social et économique les per-
sonnes déplacées par l’érosion fluviale. Les familles déplacées rece-
vront à la fois une aide immédiate (en espèces ou en nature) et une
nouvelle formation. Des programmes spéciaux de micro-crédit
seront élaborés pour ce groupe vulnérable. Le besoin de finance-
ment pour 2003 s’élève à 500 000 dollars.

Campagne de mobilisation pour obtenir la levée de l’interdic-
tion/des restrictions concernant les travailleuses migrantes
Ce projet vise à créer dans le gouvernement, la société civile et les
organisations de défense des droits de l’homme un environnement

favorable à la protection des droits des travailleuses migrantes. Il éta-
blira aussi un groupe de travail interministériel pour coordonner les
activités du gouvernement et un groupement civil pour lancer une
campagne de mobilisation visant à établir un mécanisme de migration
sûr pour les femmes du Bangladesh. Le coût global de ce projet
d’une durée de deux années s’élève à 500 000 dollars, le besoin de
financement pour 2003 étant de 250 000 dollars.

Développement de la capacité des fonctionnaires de l’immigration
à lutter contre la migration irrégulière
Ce projet vise à accroître la capacité des fonctionnaires de l’immigra-
tion du Département de la police à lutter contre la migration irrégu-
lière, en particulier la traite et l’introduction clandestine de migrants,
par des activités de sensibilisation et une formation spéciale pour la
détection des faux papiers. Il vise également à établir une cellule de
formation au sein de la police et à fournir un équipement approprié
pour la détection des faux papiers. Le besoin de financement pour
2003 s’élève à 375 000 dollars.

Approche intégrée pour réduire la vulnérabilité sur le plan de l’hy-
giène sexuelle (MST/VIH/SIDA) des travailleurs migrants et de
leurs familles
Ce projet vise à améliorer la situation sanitaire des travailleurs
migrants et de leurs familles afin de réduire leur vulnérabilité sur le
plan de l’hygiène sexuelle, en particulier dans le domaine des MST et
du VIH/SIDA. Des programmes de vulgarisation, des campagnes
dans les médias, etc., viseront à accroître le niveau des connaissan-
ces et de compréhension des problèmes. Le coût global de ce projet
d’une durée de deux années s’élève à 200 000 dollars, le besoin de
financement pour 2003 étant de 100 000 dollars.

Centre d’études sur les migrations
Ce projet a pour objet de renforcer la capacité de l’Unité de recher-
che sur les réfugiés et les mouvements migratoires de l’Université de
Dhaka afin d’en faire un centre national spécialisé dans les migra-
tions. L’Unité servira aussi d’enceinte pour la concertation nationale
et éventuellement régionale sur les migrations et contribuera ainsi à
l’établissement d’un réseau sur les migrations en Asie du Sud. Le
projet aidera le Centre à recruter du personnel essentiel pour l’éla-
boration d’ouvrages pédagogiques ainsi que la formation des fonc-
tionnaires et décideurs du gouvernement en matière de gestion des
migrations et de lutte contre la migration irrégulière. Le budget global
de ce projet triennal s’élève à 150 000 dollars, le besoin de finance-
ment pour 2003 étant de 50 000 dollars.

Q u e s t i o n s  m i g r a t o i r e s
L’Inde est à la fois un pays d’origine, de transit et de destination de la
migration. La prospérité croissante du pays, le nombre accru de
nationaux qualifiés et la politique d’ouverture à la mondialisation
encouragent de nombreux Indiens, en particulier les jeunes, à émig-
rer aux États-Unis, au Canada, en Australie et en Europe à la recher-
che de perspectives meilleures. Nombre de ces émigrés se retro-
uvent en situation irrégulière, dans des emplois inappropriés et avec
des conditions de vie inhumaines.
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La migration entre États à l’intérieur de l’Inde, notamment à la suite
de catastrophes naturelles telles que le tremblement de terre de
Gujarat, constitue un problème. On estime à 32 millions le nombre
des personnes migrant d’un État du pays à un autre et dont les
besoins de développement nécessitent une attention particulière. Les
migrants sont aussi l’un des groupes vulnérables exposés aux risques
de maladies transmissibles, telles que les MST, le VIH/SIDA et diver-
ses pathologies de santé génésique et mentale.

O b j e c t i f s  d e  l ’ O I M
• émanciper la communauté des migrants par l’éducation et l’infor-

mation ;
• promouvoir et renforcer la capacité des institutions communautai-

res de travailleurs migrants ; et
• lancer une concertation avec le gouvernement, en particulier sur

les questions liées à la traite, dans le cadre de la Convention de la
SAARC.

P l a n  d ’ a c t i o n  p o u r  2 0 0 3
- diffuser des renseignements et dispenser aux migrants une for-

mation sous forme d’orientation ;
- promouvoir les organisations communautaires et leurs réseaux ;
- faciliter la réadaptation et la réintégration durables des victimes de

la traite ;
- sensibiliser les migrants et les familles aux risques sanitaires des

populations mobiles ; et
- entreprendre des recherches sur les questions migratoires.

P r o j e t s
La mise en œuvre des initiatives décrites ci-après dépendra du résul-
tat des entretiens en cours avec le Gouvernement indien sur les
dispositions opérationnelles concernant l’OIM en Inde.

Centres de ressources sur les migrations
En collaboration avec les institutions gouvernementales concernées,
l’OIM propose d’établir des centres de ressources sur les migrations
pour fournir aux candidats à l’émigration des renseignements sur la
situation et les débouchés existants dans les pays de destination,
leurs dispositions juridiques et formalités d’immigration et d’autres
renseignements pertinents. Ces centres organiseront aussi périodi-
quement des stages d’orientation culturelle pour un minimum de
5 000 candidats à l’émigration. Le besoin de financement pour 2003
s’élève à 30 000 dollars.

Réinsertion économique des survivants de la traite dans les États
où elle est importante
Les facteurs économiques sont la cause principale de la traite en pro-
venance des campagnes indiennes. Ce projet vise à réintégrer 500
victimes de la traite en établissant des coopératives mutuelles et four-
nissant des micro-crédits et des conseils commerciaux. Il vise égale-
ment à élaborer un modèle de réinsertion économique des victimes
de la traite grâce à la participation de multiples parties prenantes. Le
besoin de financement pour 2003 s’élève à 333 000 dollars.

Migrations forcées dues aux catastrophes naturelles et remèdes
La sécheresse au Rajasthan a engendré la migration de communau-
tés marginalisées. On estime que la situation dramatique des tra-
vailleurs migrants dans les États de destination n’est guère meilleure.
Bien que la migration soit reconnue comme étant le résultat de telles
calamités, ses effets sur les communautés n’ont pas été étudiés.
L’OIM entreprendra sur un échantillon aléatoire de 100 villages du
Rajasthan des recherches, qui seront axées sur les effets des migra-
tions forcées sur les migrants et leurs familles et relèveront leurs dif-
férentes destinations. Le besoin de financement pour 2003 s’élève à
10 000 dollars.

Promotion d’unions/de coopératives de travailleurs migrants dans
l’Orissa et au Rajasthan 
L’Orissa et le Rajasthan sont les deux États où le nombre de migrants sai-
sonniers pour raisons économiques est le plus élevé. Le projet vise à
promouvoir la constitution d’unions/de coopératives de travailleurs
migrants pour négocier leurs conditions d’emploi avec les principaux
employeurs. Il développera la capacité de ces unions/coopératives, en
établissant des liens entre les lieux d’origine et de destination et sensi-
bilisant les autorités locales. Il sera mis en œuvre dans un district pilote
dans chaque État. Le budget global de ce budget d’une durée de deux
années s’élève à 318 000 dollars, le besoin de financement pour 2003
étant de 159 000 dollars.

Éducation sanitaire des travailleurs migrants allant d’un État à un
autre
Les travailleurs originaires de l’Orissa et du Rajasthan qui migrent
vers un autre État (essentiellement des hommes) s’installent sur leur
lieu de travail sans leurs familles. Les mauvaises conditions de vie, un
environnement de travail difficile et le manque de distractions et
d’installations récréatives sont autant de facteurs à l’origine d’un
comportement sexuel à risque de la part de ces migrants. L’OIM se
propose, avec des partenaires locaux, de fournir une éducation sani-
taire et des documents de sensibilisation sur les MST comme le
VIH/SIDA ainsi que sur la tuberculose et le paludisme. Le besoin de
financement pour 2003 s’élève à 197 000 dollars.

Q u e s t i o n s  m i g r a t o i r e s
Au cours des deux dernières décennies, l’Iran a accueilli plus de
2 millions de réfugiés et migrants afghans. Depuis la prise de contrô-
le de l’Afghanistan par les Taliban en 1995 et la grave sécheresse des
dernières années, davantage encore d’Afghans ont été déplacés et
beaucoup ont cherché asile dans les pays voisins.

À la suite de l’établissement du nouveau gouvernement afghan, l’Iran
a lancé avec le HCR un projet conjoint pour le rapatriement volontai-
re de ces Afghans. En 2002, quelque 400 000 réfugiés afghans
devaient, selon les estimations, rentrer chez eux mais, en septemb-
re 2002, ils n’étaient que 180 000 à l’avoir fait. En conséquence, le
retour des Afghans dans leur pays reste une priorité pour l’Iran.

En 2002 a été créé l’Académie et Centre de recherche sur les réfu-
giés et les migrations en vue de renforcer la capacité de l’Iran à gérer
les questions de réfugiés et de migrations. Le Ministère de l’intérieur,
le Ministère des affaires étrangères, le HCR et l’OIM ont entrepris
conjointement de l’établir. En collaboration étroite avec l’Université
de Téhéran et d’autres universités, le Centre propose des cours et
une formation sur les questions de réfugiés et de migrations.

Au cas où une situation de crise devait se produire en Iraq, il est pro-
bable qu’on assisterait à un afflux de réfugiés iraquiens et de ressor-
tissants de pays tiers vers l’Iran, ce qui grèverait encore davantage les
structures humanitaires. Un plan d’urgence pour transporter par
avion ces ressortissants de pays tiers et faciliter leur retour vers leurs
pays d’origine est en cours d’élaboration.
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O b j e c t i f s  d e  l ’ O I M
• en coopération étroite avec le HCR, aider le gouvernement en vue

du rapatriement volontaire des réfugiés et migrants afghans rési-
dant en Iran, ; et

• promouvoir la gestion des migrations.

P l a n  d ’ a c t i o n  p o u r  2 0 0 3
- promouvoir des programmes de renforcement des capacités en

matière de gestion des migrations ;
- élaborer et concevoir des programmes concernant les réfugiés et

les migrants ;
- aider le gouvernement et renforcer ses activités de vulgarisation

en matière de migrations et de questions liées aux réfugiés ;
- faciliter le retour de l’étranger des migrants en situation irréguliè-

re ; et
- mener une campagne sur la migration irrégulière à destination des

pays européens.

P r o j e t s
Retour d’Afghans hautement qualifiés (RQA)
Les réfugiés afghans hautement qualifiés résidant en Iran sont des
candidats potentiels pour ce projet. À ce jour, quelque 700 deman-
des ont été enregistrées et 10 demandeurs ont bénéficié du projet et
sont rentrés en Afghanistan. Le besoin de financement pour les acti-
vités de type RQA en Iran pour 2003 s’élève à 1 698 375 dollars.

Retour de l’étranger d’Iraniens hautement qualifiés (RQI) 
Ce projet permettra aux nationaux iraniens qualifiés résidant à l’étran-
ger de faire bénéficier de leur expérience et de leur savoir-faire les
organisations gouvernementales qui en ont besoin et ouvrira la voie au
retour volontaire d’un plus grand nombre d’Iraniens. Le budget global
de ce projet d’une durée de deux années s’élève à 3 millions de dol-
lars, le besoin de financement pour 2003 étant de 1 500 000 dollars.

Formation professionnelle à l’intention des réfugiés afghans
Ce projet vise à fournir à ceux qui veulent rentrer volontairement une
formation professionnelle avant leur rapatriement, l’objectif étant de
faciliter ainsi leur retour et leur réintégration durable. Le besoin de
financement pour 2003 s’élève à 180 000 dollars.

Q u e s t i o n s  m i g r a t o i r e s
Le Gouvernement pakistanais doit faire face à une multitude de problè-
mes migratoires, allant de la réception des réfugiés à la traite en passant
par les migrations de main-d’œuvre et la migration irrégulière. Il souhai-
te traiter ces questions de manière globale et efficace en conformité
avec la pratique internationale. L’OIM participe à ce processus et a
conclu avec lui en octobre 2000 un accord de coopération portant sur
l’élaboration du programme et le lancement des activités.

O b j e c t i f  d e  l ’ O I M
• aider le gouvernement à établir des mécanismes efficaces de ges-

tion des migrations, en ce qui concerne en particulier l’accueil des
réfugiés, les migrations de main-d’œuvre, la migration irrégulière
et la lutte contre la traite.

P l a n  d ’ a c t i o n  p o u r  2 0 0 3
- aider au lancement d’activités en faveur des réfugiés, nouveaux

émigrants et travailleurs migrants ;
- mener des campagnes d’information sur les risques de la traite

pour dissuader les candidats à l’émigration et soutenir les proces-
sus de migration légale ;

- soutenir les activités du Gouvernement en matière de prévention
de la migration irrégulière et de lutte contre la traite ; et

- améliorer la gestion des migrations régulières de main-d’œuvre
pour satisfaire la demande internationale et fournir des informa-
tions aux travailleurs candidats à l’émigration.

P r o j e t s  
Renforcement de la capacité du Ministère du travail à améliorer les
possibilités de migration régulière et favoriser les relations écono-
miques et les échanges d’expérience
Le Ministère du travail, de la main-d’œuvre et des Pakistanais de l’étran-
ger souhaite développer au maximum la migration légale de main-d’œu-
vre pakistanaise. Pour atteindre son objectif d’ouverture de voies légales
de migration plus nombreuses et mieux organisées et de diminution de
l’émigration irrégulière, le Ministère a identifié, s’agissant du développe-
ment de ses capacités, les domaines et questions suivants : formation et
orientation des travailleurs voulant émigrer ; services de réintégration
pour les travailleurs émigrés légalement qui rentrent au pays ; améliora-
tion de la base de données sur les travailleurs pakistanais à l’étranger ;
aide au Ministère pour l’établissement d’un réseau d’agences ayant des
fonctions similaires dans d’autres pays ; et information à l’intention des
candidats à l’émigration et des travailleurs émigrés rentrant au pays. Le
besoin de financement pour 2003 s’élève à 341 500 dollars.

Projet pilote « Diaspora pour le développement »
Ce projet a pour objet d’organiser la fourniture par les membres des
communautés pakistanaises de l’étranger d’une assistance temporaire
ciblée pour soutenir le développement de certains secteurs de l’écono-
mie du pays. Il prévoit une assistance pour le développement des capa-
cités de certaines institutions et agences essentielles grâce à des séjours
sur place de courte et moyenne durée et des « retours virtuels » ou ser-
vices consultatifs à distance, ou une combinaison des deux. La premiè-
re année, le projet sera limité à 20 mois/homme d’assistance sur place
et 100 jours/hommes d’assistance à distance (retours virtuels) et com-
prendra un élément de formation et d’évaluation finale. L’OIM collabo-
rera le cas échéant avec le programme TOKTEN (Transfert de connais-
sances par les nationaux expatriés) du PNUD ; cependant, la durée du
séjour dans le pays des participants au projet qui auront été acceptés
pourra être étendue au-delà de la limite de huit semaines actuellement
prévue dans le programme TOKTEN. L’OIM a financé le lancement de
cette initiative sur le Fonds 1035. Le besoin de financement pour 2003
s’élève à 286 000 dollars.

Assistance technique aux autorités nationales pour la lutte contre
la migration irrégulière et la traite 
Ce projet soutiendra la mise en œuvre du décret d’enregistrement natio-
nal et renforcera la capacité des autorités compétentes à mettre en
œuvre les meilleures pratiques en matière d’enregistrement des étran-
gers. Il prévoit aussi de soutenir une concertation entre le Pakistan, l’Iran
et l’Afghanistan pour étudier les possibilités de coopération dans le
domaine de la migration irrégulière et de la traite. Le besoin de finance-
ment pour 2003 s’élève à 350 000 dollars.
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Q u e s t i o n s  m i g r a t o i r e s
Le Sri Lanka est considéré à juste titre comme un pays d’émigra-
tion. On compte actuellement plus d’un million de Sri-Lankais qui
sont enregistrés comme travaillant à l’étranger, auxquels s’ajoute
un nombre très important de migrants non enregistrés en situation
irrégulière. Le problème du retour des migrants sri-lankais bloqués
sans ressources ou des demandeurs d’asile déboutés se pose
dans toute l’Asie du Sud et l’Asie centrale, le Caucase, l’Europe du
Sud-Est, le Moyen-Orient et d’autres régions, y compris l’Europe
occidentale. Le retour au Sri Lanka des demandeurs d’asile débou-
tés ou d’autres migrants sri-lankais en situation irrégulière consti-
tue un grave sujet de préoccupation aussi bien pour les pays d’ac-
cueil et de transit que pour le Gouvernement sri-lankais.

Le conflit, qui dure depuis près de 20 ans, entre les Tigres de libéra-
tion du Tamil Eelam (LTTE) et le gouvernement a entraîné des situa-
tions très difficiles et des déplacements à grande échelle. Selon les
estimations du gouvernement, le nombre de personnes déplacées
est de l’ordre de 800 000. Avec les progrès réalisés dans le proces-
sus de paix, le gouvernement et la communauté des organisations
humanitaires ont commencé à préparer le retour et la réintégration
des populations déplacées. Il sera nécessaire, au cours de la période
de transition au Sri Lanka, de traiter les importantes questions des
déplacements de populations, des retours et de la stabilisation après
le conflit.

O b j e c t i f s  d e  l ’ O I M
• aider le Gouvernement et la société civile à améliorer leur capaci-

té de lutte contre la traite ; et
• fournir une aide au retour durable de toutes les catégories de

migrants sri-lankais (travailleurs migrants, demandeurs d’asile
déboutés, p.d.i. et réfugiés) à l’issue du processus de paix.

P l a n  d ’ a c t i o n  p o u r  2 0 0 3
- développer la capacité du Ministère sri-lankais de l’immigration et

de l’émigration à réduire la migration irrégulière vers et par le Sri
Lanka ;

- développer la capacité du Bureau sri-lankais pour l’emploi à l’é-
tranger à améliorer les possibilités de migration légale et favoriser
les relations économiques et l’échange de données d’expérience
entre les émigrés sri-lankais et leur pays ;

- institutionnaliser l’aide aux retours volontaires par un programme
de réintégration durable ;

- mener une campagne de sensibilisation aux risques de la migra-
tion irrégulière et de la traite ;

- fournir une aide pour le retour et la réintégration des p.d.i. et éla-
borer des stratégies pour leur retour et réinstallation durables ; et

- mettre en œuvre des programmes portant sur les problèmes des
maladies transmissibles, y compris les MST, de la santé mentale et
des désordres psycho-sociaux parmi les travailleurs migrants et les
p.d.i.

P r o j e t s
Développement des capacités en matière de gestion des migra-
tions et de retour et réintégration durables
Ce projet de suivi porte surtout sur les activités aux frontières : for-
mation des fonctionnaires, établissement de moyens d’analyse des
papiers et d’un centre analytique et création d’un système de gestion
des migrations aux postes d’entrée-sortie. En collaboration avec le
Bureau sri-lankais de l’emploi à l’étranger, les attachés et agents d’ai-
de sociale s’occupant de la main-d’œuvre en poste dans les ambas-
sades et consulats à l’étranger recevront une formation en matière de

contrôles et de papiers. Cela devrait contribuer à réduire les délais
nécessaires pour délivrer des documents de voyage aux citoyens sri-
lankais et permettre la mise en place de procédures plus rationnelles.
Le besoin de financement pour 2003 s’élève à 750 876 dollars.

Développement de la capacité du Département de l’immigration et
de l’émigration 
La phase I du projet, actuellement en cours, porte sur les program-
mes de formation du personnel, la fourniture de matériel de détec-
tion des faux papiers et la sensibilisation aux questions migratoires.
Les nouvelles activités sont les suivantes : 1) création et développe-
ment d’un système de gestion des migrations pour enregistrer les
données concernant les voyageurs et leurs papiers ; 2) formation
complémentaire du personnel ; et 3) travail de base pour l’établisse-
ment de compétences dans le domaine de la détection des faux
papiers, y compris a) l’identification et le recrutement d’experts éven-
tuels pour diriger le programme dans le pays et b) la création d’un
centre d’analyse des papiers. Le besoin de financement pour 2003
s’élève à 511 000 dollars.

Développement de la capacité du Bureau pour l’emploi à l’étranger 
L’OIM élaborera un programme d’enseignement comportant des
manuels d’étude à distance pour la formation des fonctionnaires sri-
lankais en poste dans des ambassades et consulats à l’étranger en
matière de papiers et de contrôle des migrants. Le projet financera
également trois cours d’anglais supplémentaires conçus spécifique-
ment pour : 1) les femmes non qualifiées se rendant au Moyen-
Orient ; 2) les hommes semi-qualifiés ; et 3) le personnel soignant.
En coopération avec le Bureau pour l’emploi à l’étranger, une cam-
pagne d’information sera menée à l’intention des candidats au travail
à l’étranger dans les régions d’origine d’un grand nombre de tra-
vailleurs migrants.
En 2001, l’OIM a financé le lancement de cette initiative sur le
Fonds 1035. Le besoin de financement pour 2003 s’élève à
491 500 dollars.

Institutionnalisation de l’aide au retour volontaire par un program-
me de réintégration durable
Ce projet sera axé sur l’aide au retour, le renforcement des capacités
et les activités de coopération technique et comprendra des services
de soutien conçus pour faciliter la réintégration, tels que des activités
de formation professionnelle ou d’octroi de micro-crédit menées par
des ONG ou des organismes de développement. Une enquête servi-
ra à établir une base de données sur l’aide au développement, les
initiatives communautaires et les services sociaux actuellement mis à
la disposition de ceux qui rentrent au pays et les fournisseurs de ser-
vices correspondants, tels que les ONG et les institutions gouverne-
mentales. Il sera par ailleurs procédé à l’établissement d’un réseau
réunissant ces institutions et les ONG qui sera axé sur l’aide à la réin-
tégration. Le besoin de financement pour 2003 s’élève à
300 000 dollars.

Campagne de sensibilisation à la traite et aux risques de la migra-
tion irrégulière
La décision d’émigrer par des voies clandestines est généralement
imputable au chômage et au manque de renseignements sur les
débouchés et les conditions véritables que l’on trouve à l’étranger.
Des milliers de Sri-Lankais sont tentés de risquer leur vie et leurs éco-
nomies aux mains des trafiquants. Le projet vise à développer une
meilleure compréhension des réalités de la migration clandestine
auprès du grand public et dans certains services sociaux. Des ren-
seignements sur les possibilités et les avantages de la migration léga-
le seront diffusés et des mécanismes de coopération entre autorités
locales, organisations internationales et ONG seront établis. Le
besoin de financement pour 2003 s’élève à 200 000 dollars.

S R I LA N K A
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Aide au retour et à la réintégration des p.d.i.
L’accord de cessez-le-feu conclu récemment entre le Gouvernement
sri-lankais et les Tigres de libération du Tamil Eelam a créé une nou-
velle dynamique pour le retour des p.d.i. et des réfugiés ; on s’attend
à ce que les retours augmentent rapidement, si le processus de paix
se confirme. Ce projet, élaboré en réponse à la demande d’aide inter-
nationale du gouvernement pour la réintégration des p.d.i., visera à
satisfaire les besoins urgents d’hébergement temporaire des groupes
les plus nécessiteux et vulnérables et à développer des stratégies
pour le retour, la réinstallation et la réintégration durables de tous les
p.d.i. Le besoin de financement pour 2003 s’élève à 500 000 dollars.

Programme portant sur les maladies contagieuses et transmissi-
bles sexuellement, la santé mentale et les désordres psycho-
sociaux parmi les travailleurs migrants et les p.d.i.

Ce projet fournira une assistance technique en matière de services
curatifs, préventifs et d’orientation et de premiers secours et visera
spécifiquement les zones de retour des travailleurs migrants et des
p.d.i. Sont inclus dans les activités visées : a) la réduction du nomb-
re de cas de tuberculose par le dépistage et le traitement ; et b) le
développement et le renforcement des interventions préventives
contre le VIH/SIDA, telles que l’analyse des liens entre la maladie et
la mobilité, les activités de sensibilisation et le soutien aux activités de
conseil et de tests volontaires. Le besoin de financement pour 2003
s’élève à 600 000 dollars.

BESOI NS DE F I NANCE M E NT
POU R LE SR I LAN KA

3 353 376 DOLLARS
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Q u e s t i o n s  m i g r a t o i r e s  
C’est dans cette région que se produisent certains des mouvements
transfrontaliers de populations les plus importants du monde, dont
une grande partie clandestinement. On observe généralement que la
migration irrégulière est liée aux disparités économiques et de déve-
loppement et à l’incertitude politique, mais l’élaboration de solutions
appropriées est beaucoup moins évidente. 

Le défi auquel doivent faire face les gouvernements est de préserver
les principaux avantages d’une migration gérée et ordonnée et, dans
le même temps, de s’attaquer aux facteurs qui compromettent les
régimes migratoires et menacent la sécurité et les droits des
migrants. La traite et l’introduction clandestine de migrants, par
exemple, continuent à poser de sérieux problèmes dans la région, où
certains pays sont tout à la fois des pays d’origine, de transit et de
destination. Un nombre croissant de personnes victimes de passeurs
et de trafiquants et restées sans ressources est porté à l’attention de
l’OIM, d’autant plus que les pays de transit et de destination ne
disposent pas des capacités institutionnelles et des mécanismes
nécessaires pour s’en occuper et assurer leur retour en sécurité dans
leur pays. Les dangers auxquels s’exposent les migrants qui recou-
rent à des passeurs ont été mis en lumière d’une manière crue à la
fin de 2001 lorsqu’un bateau se dirigeant vers l’Australie a sombré et
coûté la vie à 350 personnes.

En outre, le nombre de p.d.i. continue à constituer un problème
majeur. En Indonésie, on comptait environ 1 million de p.d.i. en
2002, alors qu’aux Philippines, sur plus de 300 000 personnes
déplacées en 2000 par le conflit dans le sud du pays, près d’un quart
n’avaient pas encore regagné leurs foyers. Ces situations constituent
un fardeau considérable pour les ressources des pouvoirs publics et
exigent un soutien extérieur sous forme d’assistance humanitaire.
Tout aussi importante est la nécessité de soutenir les gouvernements
en renforçant leurs capacités de gestion des catastrophes et en éta-
blissant des systèmes d’alerte rapide pour les aider à contenir les
cycles de conflit.

Les programmes de l’OIM dans la région visent en conséquence à
informer les gouvernements et à les aider à relever ces défis, en vue
de favoriser une migration ordonnée et d’atténuer la migration irré-
gulière et ses effets négatifs. Parmi les services que fournit l’OIM figu-
rent sa contribution à la concertation nationale et régionale sur les
questions de migration, l’assistance technique pour le renforcement
des capacités dans des domaines essentiels et les services directs
aux migrants dans des circonstances particulières.

Trente-huit pays d’Asie et du Pacifique ont participé au forum de
concertation qu’a été la Conférence ministérielle régionale sur l’in-
troduction clandestine et la traite des êtres humains, tenue à Bali
(Indonésie) les 27 et 28 février (« Conférence de Bali ») pour discu-
ter de la nécessité d’améliorer et de rendre plus cohérentes les poli-
tiques et législations en matière de migration et leur application et du
besoin d’une coopération accrue dans ce domaine entre pays et
régions. L’OIM s’est engagée à collaborer avec les deux groupes d’ex-
perts que la Conférence a chargés d’identifier et d’élaborer une stra-
tégie pour promouvoir ces objectifs en vue d’améliorer la coopéra-
tion régionale en matière de migration.

L’OIM collabore avec les gouvernements à l’application des principes
définis dans la Déclaration de Bangkok sur la migration irrégulière et
sans papiers et au traitement des questions couvertes par les

Consultations Asie-Pacifique sur les réfugiés, les p.d.i. et les
migrants, ainsi que le Processus de Manille. L’OIM continue par
ailleurs à participer activement à un projet de coopération régionale
de lutte contre l’introduction clandestine de migrants, soutenu et mis
en œuvre conjointement avec l’Australie et l’Indonésie.

O b j e c t i f s  d e  l ’ O I M
• contribuer à réduire la migration irrégulière et en particulier la trai-

te des êtres humains et l’introduction clandestine de migrants ;
• faciliter la migration de main-d’œuvre et les autres formes de

migration légale, notamment par la protection des droits des
migrants et la promotion des questions de santé en contexte
migratoire, aussi bien à l’intérieur qu’à l’extérieur de la région ;

• fournir une assistance aux personnes déplacées et aux victimes de
la traite et de l’introduction clandestine, y compris pour leur retour
et leur réintégration ; et

• améliorer l’efficacité des processus régionaux pour le traitement
systématique des questions de gestion des migrations, en mettant
l’accent sur les activités pratiques de coopération transfrontalière.

P l a n  d ’ a c t i o n  p o u r  2 0 0 3
- renforcer et élargir la coopération transfrontalière sous-régionale

en matière de retour et de réintégration des migrants en situation
irrégulière, en particulier des victimes de la traite ;

- fournir un soutien technique et administratif aux processus régio-
naux en favorisant l’adoption, par tous les gouvernements affectés
de la région, de mesures concrètes pour réduire la migration irré-
gulière et, en particulier, lutter contre la traite ;

- promouvoir la concertation régionale et l’échange de renseigne-
ments sur les migrations de main-d’œuvre et d’autres stratégies
pouvant constituer des alternatives valables à la migration irrégu-
lière.

Q u e s t i o n s  m i g r a t o i r e s
À mesure qu’il passe du stade du relèvement après-conflit à celui
du développement, le Cambodge se trouve confronté à de formi-
dables problèmes migratoires. Sa situation géographique, ses fron-
tières poreuses, ses infrastructures ravagées par la guerre et la pau-
vreté sont autant de facteurs qui en ont fait, au cours des cinq
dernières années, à la fois un pays d’origine, de transit et de desti-
nation de la migration.

La gestion des flux migratoires y est un domaine relativement nou-
veau et complexe qui nécessite une attention particulière. Le pays fait
des efforts pour renforcer ses fondements politiques, sociaux et éco-
nomiques. Il s’est engagé plus avant dans l’établissement d’un systè-
me efficace de gestion des migrations en étant actif sur les plans
régional et international. En avril 1999, par exemple, il a appuyé l’a-
doption de la Déclaration de Bangkok sur la migration irrégulière.
La traite des êtres humains reste un immense problème. Le pays
oriente ses efforts vers la prévention par le développement des acti-
vités de sensibilisation du public et la formation des fonctionnaires,
vers la protection par la fourniture d’une aide au retour et à la réinté-
gration des victimes de la traite et vers la poursuite des coupables en
collaborant étroitement avec l’appareil judiciaire et les agents de la
force publique.

CA M B O D G E

1 . 2  A s i e  d e  l ’ E s t  e t  d u  S u d - E s t



OIM - INITIATIVES DANS LE DOMAINE DE LA MIGRATION 2003 47

Un autre domaine qui nécessite une attention particulière au
Cambodge est celui de la politique sanitaire et de l’aide aux popu-
lations mobiles, telles que les victimes de la traite, les ex-combat-
tants, les veuves de guerre et les personnes à leur charge. Les
risques sanitaires des populations mobiles, en particulier les plus
vulnérables, posent un problème croissant pour le gouvernement.

O b j e c t i f  d e  l ’ O I M
• renforcer la capacité du gouvernement à mettre en œuvre des

programmes améliorés de gestion des migrations mettant l’ac-
cent en priorité sur la lutte contre la traite et l’introduction clan-
destine de migrants et sur le renforcement des soins de santé
existants et prévus et l’accès aux services de santé pour les
populations mobiles.

P l a n  d ’ a c t i o n  p o u r  2 0 0 3
- fournir au Ministère de l’intérieur une assistance en matière de

migrations dans les domaines de la politique, de la législation, des
procédures, des systèmes et des relations internationales ;

- fournir une aide directe et des services sous forme de program-
mes de prévention et de retour/réintégration en ce qui concerne
la traite des êtres humains, notamment des femmes et des
enfants ;

- développer les capacités des Ministères des affaires sociales et
des affaires féminines en s’attaquant aux problèmes de la traite des
êtres humains et de l’introduction clandestine de migrants ;

- établir des mécanismes de formation et de soins durables en
matière de santé mentale ;

- renforcer la gestion et la planification des programmes de santé
mentale à l’intention des soldats démobilisés ; et

- sensibiliser davantage les populations mobiles vulnérables aux
questions de VIH/SIDA.

P r o j e t s  
Projet concernant la santé mentale des enfants et la lutte contre la
traite
Ce projet porte sur la province de Battambang où existent des
concentrations élevées de p.d.i. qui ont été exposés à un conflit armé
intense et affectés par lui au cours des 30 dernières années ; ses
objectifs sont : a) contribuer à la réadaptation psychologique des
enfants cambodgiens (jusqu’à l’âge de 18 ans) et b) sensibiliser ces
enfants aux dangers de la traite et/ou de l’exploitation sexuelle. Le
besoin de financement pour 2003 s’élève à 350 000 dollars.

Formation des agents de la force publique en matière de lutte cont-
re l’exploitation sexuelle des enfants 
En collaboration avec le Ministère de l’intérieur et en association avec
quatre autres organisations, World Vision, l’UNICEF, Save the
Children - Norvège et le HCR, l’OIM a élaboré ce projet pour s’atta-
quer au problème sévère de l’exploitation et de la traite des enfants
au Cambodge. Les trois objectifs stratégiques sont : a) la sensibilisa-
tion de la police à la question de la traite et de l’exploitation sexuelle
des enfants ; b) la mise au point de procédures policières et la for-
mation des fonctionnaires de police ; et c) l’exécution d’enquêtes sur
des cas d’exploitation sexuelle et de traite d’enfants, ainsi que le lan-
cement de poursuites devant les tribunaux. Le budget global de ce
projet triennal s’élève à 655 000 dollars, le besoin de financement
pour 2002 étant de 30 000 dollars.

Assistance à long terme pour la réadaptation et la réintégration des
femmes et des enfants victimes de la traite
L’objectif de ce projet est de venir en aide aux femmes et enfants vic-
times de la traite par la fourniture, en coopération avec des partenai-
res locaux, de services à long terme pour leur réadaptation et leur
réintégration. Le projet vise également à empêcher, par l’habilitation
économique des personnes visées, qu’elles ne redeviennent victimes

de la traite après leur retour. Le budget global de ce projet triennal
s’élève à 1 400 000 dollars, le besoin de financement pour 2003
étant de 500 000 dollars.

Campagne d’information pour lutter contre la traite des femmes et
des enfants
Une campagne d’information interactive sur les risques de la traite sera
menée et soutenue par un ensemble d’activités intensives au niveau des
villages pour sensibiliser davantage les personnes vulnérables et encou-
rager les mesures préventives. Ces activités contribueront à renforcer la
capacité du Ministère des affaires féminines à diffuser des renseigne-
ments et à mener des activités intensives au niveau des villages. Le
besoin de financement pour 2003 s’élève à 450 000 dollars.

Évaluation générale de l’état de santé des soldats démobilisés 
Sous la supervision du Conseil de démobilisation des forces armées
et de son Secrétariat général, l’OIM mettra en œuvre le programme
d’aide aux anciens combattants cambodgiens. Celui-ci a pour objet
d’établir l’état de santé physique et mentale des anciens combattants
avant qu’ils ne soient rendus à la vie civile et réintégrés. Une premiè-
re phase pilote a déjà été mise en œuvre avec succès en 2001/2002.
Il est prévu en outre de mettre en place un système approprié d’o-
rientation médicale pour assurer que ces soldats/anciens combat-
tants aient accès à un traitement médical et aux services de santé
existants. Le budget global de ce projet triennal s’élève à
990 688 dollars, le besoin de financement pour 2003 étant de
466 344 dollars.

Q u e s t i o n s  m i g r a t o i r e s
Du fait de la crise politique de 1999, plus de 250 000 personnes ont
fui le Timor oriental pour se réfugier au Timor occidental, dans d’aut-
res parties de l’Indonésie, en Australie et dans divers pays lusopho-
nes. Depuis lors, plus de 172 000 réfugiés sont rentrés avec l’aide de
l’OIM et quelque 40 000 sont revenus spontanément. Il reste environ
40 000 réfugiés dans des camps au Timor occidental ; l’OIM jouera
un rôle essentiel pour les aider à rentrer au pays en 2003. Ceux qui
rentrent doivent faire face à une réintégration difficile dans leurs com-
munautés d’origine ainsi qu’à des processus de réconciliation et de
stabilisation de la population. Par ailleurs, la réintégration des ex-com-
battants et le relèvement des infrastructures communautaires demeu-
rent des questions importantes.

À mesure que le Timor oriental s’efforce de participer aux enceintes et
accords régionaux et internationaux et d’adopter une démarche sécu-
ritaire régionale, les questions relatives à la traite des êtres humains,
aux armes, à la drogue et à d’autres questions de gestion des migra-
tions deviendront prioritaires dans sa politique. Les questions de ges-
tion des frontières et de migrations sont également considérées
comme une priorité par la Mission des Nations Unies d’aide au Timor
oriental, qui est chargée de garantir la sécurité intérieure et extérieure
du pays.

O b j e c t i f s  d e  l ’ O I M  
• conseiller les institutions chargées des questions de migration et

développer leurs capacités ;

T I M O R O R I E N TA L
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• contribuer plus avant à la réintégration des ex-combattants en tant
que moyen de stabiliser la société ;

• aider à la réintégration des personnes rentrées au pays et à la sta-
bilisation des communautés d’accueil ; et

• renforcer le développement des pouvoirs publics dans les campa-
gnes.

P l a n  d ’ a c t i o n  p o u r  2 0 0 3
- fournir un soutien technique au gouvernement pour la gestion des

frontières et des migrations ;
- soutenir les services gouvernementaux chargés de stabiliser la

population et de réintégrer les personnes rentrées au pays ;
- faciliter la stabilisation communautaire grâce au programme explo-

ratoire mené par le gouvernement pour la réintégration des ex-
combattants et à l’établissement de liens avec les programmes de
formation, d’activités génératrices de revenus et d’emploi ; et

- faciliter la reconstruction du Timor oriental en formant les com-
munautés et les habilitant à participer aux programmes nationaux
de logement et de remise en état des écoles, en particulier dans
les zones rurales écartées.

P r o j e t s
Développement communautaire pour la stabilisation de la popula-
tion 
Dans le cadre de ce projet, l’OIM fournit des matériaux, une assis-
tance technique et un financement pour l’exécution d’une vaste
gamme de projets communautaires et l’identification de projets dans
des domaines tels que l’assainissement, la reconstruction sélective
de bâtiments communautaires et la génération de revenus. L’OIM
s’efforce de maintenir les projets relativement petits, avec un coût
moyen de 5 000 dollars chacun, et met l’accent sur la participation
de la communauté à la mise en place de structures de gouvernement.
Le besoin de financement pour 2003 s’élève à 750 000 dollars

Logement à moyen terme des familles vulnérables
La crise du logement provoquée par les destructions massives de
1999 et le retour ultérieur des réfugiés n’a pas encore été véritable-
ment résolue. Le gouvernement a demandé à l’OIM d’élaborer un
programme d’aide au logement à moyen terme à l’intention des
familles vulnérables et rentrant au pays afin de soutenir leur réinté-
gration durable, les efforts de réduction de la pauvreté et le dévelop-
pement économique des communautés rurales. L’OIM collabore
étroitement avec les parties prenantes gouvernementales dans les
différents secteurs pour assurer une conception saine des projets et
un renforcement adéquat des capacités des Ministères des travaux
publics et des services sociaux. Le besoin de financement pour 2003
s’élève à 10 millions de dollars.

Q u e s t i o n s  m i g r a t o i r e s
L’Indonésie se trouve confrontée à trois grands problèmes en matiè-
re de migrations : l’introduction clandestine de migrants et la traite
des êtres humains, la recherche de solutions durables pour les p.d.i.
et la migration de main-d’œuvre, légale et irrégulière.

De 1999 à 2001, on a enregistré une augmentation sensible du nomb-
re de migrants en situation irrégulière transitant par l’Indonésie pour se
rendre en Australie. De ce fait, avec le soutien de l’OIM, un modèle de
coopération régionale a été établi pour lutter contre l’introduction clan-
destine de migrants. Les deux gouvernements ont coparrainé la
Conférence ministérielle de Bali sur l’introduction clandestine de
migrants, la traite des êtres humains et la criminalité transnationale,
tenue en février 2002. La Conférence a établi deux groupes de travail
qui feront des recommandations en matière de stratégies nationales et
régionales nouvelles pour lutter contre la migration irrégulière.
À la fin de 2001, le Gouvernement indonésien a élaboré une poli-
tique nationale pour guider les efforts visant à trouver des solutions
durables pour les p.d.i. De plus en plus, au lieu de fournir des
secours, on met l’accent sur la réintégration et la recherche de solu-
tions pour prévenir d’autres déplacements. Par ailleurs, comme
l’Indonésie est un exportateur traditionnel de main-d’œuvre, le défi
est d’augmenter sa capacité à encourager ce type de migration par
des voies légales tout en protégeant ses travailleurs à l’étranger.

O b j e c t i f s  d e  l ’ O I M
• renforcer la capacité du gouvernement à lutter contre la migration

irrégulière en mettant l’accent sur la coopération régionale et une
meilleure gestion des frontières ;

• contribuer à des solutions durables pour les p.d.i. par la diffusion
des « principes directeurs sur les déplacements internes » de
l’OCHA, en appuyant directement la réintégration des p.d.i. et en
renforçant la capacité de gestion de l’information du Conseil indo-
nésien de gestion des catastrophes ; et

• renforcer la protection des travailleurs indonésiens à l’étranger par
l’information et l’éducation.

P l a n  d ’ a c t i o n  p o u r  2 0 0 3
- continuer à fournir des soins et une aide au retour volontaire et à la

réinstallation aux migrants en situation irrégulière et aux demandeurs
d’asile dans le cadre d’un modèle de coopération régionale ;

- développer l’assistance technique au gouvernement en matière de
coopération régionale pour la gestion des migrations et des fron-
tières ;

- continuer à soutenir l’installation des réfugiés du Timor oriental
qui ont opté de rester en Indonésie ; et

- promouvoir la protection des travailleurs à l’étranger par des cam-
pagnes d’information et d’éducation dans certains districts d’origi-
ne clés.

P r o j e t s
Crédits pour promouvoir la coexistence dans l’ouest de Kalimantan
En 2002, l’OIM a lancé le projet Coopérative de transport fluvial dans
l’ouest de Kalimantan pour améliorer l’accès fluvial en fournissant aux
p.d.i. réinstallés et à la communauté locale des moyens de transport
abordables. Cela a été complété par un soutien à des activités agricoles
à petite échelle génératrices de revenus. En 2003, l’OIM étendra ses
activités à quatre sites de réinstallation qui n’ont bénéficié d’aucune aide
pour leur subsistance. Au cours de la première année, seuls les ména-
ges de p.d.i. bénéficieront directement de prêts, mais des représentants
des communautés locales seront formés pour cogérer le fonds de rou-
lement de l’année suivante, au cours de laquelle tous auront accès à des
prêts. Un fonds de subvention distinct de « coexistence » sera établi
pour soutenir des activités développées par les communautés elles-
mêmes visant à établir des liens entre elles. Le besoin de financement
pour 2003 s’élève à 350 000 dollars.

Systèmes de gestion de l’information au niveau provincial en vue
d’un soutien d’urgence transitoire
La faiblesse caractéristique de la gestion des données a été identifiée
comme une lacune majeure de la gestion des p.d.i. par l’Indonésie. Se
fondant sur le système d’identification des réfugiés, de mise en corréla-
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tion et d’orientation (RIMRIS) créé dans l’est du Nusa Tenggara en 2002,
le projet élaborera des systèmes de gestion de l’information dans trois
autres provinces et élargira la portée du premier. Le logiciel mis au point
initialement sera reproduit pour les nouvelles bases de données, tandis
que les systèmes de collecte et d’analyse des données continueront à
être améliorés sur la base des enseignements tirés du système RIMRIS.
Une coordination étroite sera maintenue avec le Conseil national de
coordination (Bakomas) et l’OCHA au niveau central pour définir les
besoins d’informations et veiller à la compatibilité des méthodologies
utilisées aux niveaux national et provincial. Le besoin de financement
pour 2003 s’élève à 210 000 dollars.

Renforcement de la protection humanitaire et de la réconciliation
par la création d’institutions 
Se fondant sur sa participation au Groupe pour les personnes déplacées
de l’OCHA, l’OIM a établi un partenariat avec le Ministère de la justice
et des droits de l’homme pour dispenser une formation sur les « princi-
pes directeurs concernant les déplacements internes » et l’évaluation et
le suivi de la protection, ainsi que l’élaboration de stratégies de réconci-
liation. Sur la base des résultats d’un atelier régional initial tenu à
Surabaya en 2002, l’OIM et le Ministère de la justice et des droits de
l’homme ont élaboré un programme de renforcement des capacités
dont l’objet est d’assurer un suivi et une réaction systématiques en
matière de protection. Le programme portera sur le climat de protection
dans la zone de déplacement ainsi que dans la région d’origine, en iden-
tifiant dans ce dernier cas les causes profondes de conflit, ainsi que sur
l’élaboration de stratégies en vue de la réconciliation et d’un retour. Le
besoin de financement pour 2003 s’élève à 340 000 dollars.

Protection des travailleurs à l’étranger
En collaboration avec le gouvernement et les ONG concernées, l’OIM
mettra sur pied dans un certain nombre de districts une campagne d’in-
formation et d’éducation à l’intention des travailleurs envisageant de se
rendre à l’étranger. L’objectif de la campagne est de protéger ces
migrants de l’exploitation aussi bien pendant le processus de recrute-
ment que pendant leur séjour à l’étranger et de faciliter les efforts du
Gouvernement visant à revoir le système actuel de migration de main-
d’œuvre. Le besoin de financement pour 2003 s’élève à 250 000 dollars.

Q u e s t i o n s  m i g r a t o i r e s  
Sur le plan des migrations de main-d’œuvre et celui des échanges com-
merciaux, le Myanmar est situé à un carrefour important reliant les éco-
nomies en expansion de l’Asie du Sud-Est, la Chine et l’Asie du Sud.
Avec ses 49 millions d’habitants, il compte d’important groupes dyna-
miques de populations se déplaçant à l’intérieur et à l’extérieur des fron-
tières, qui sont vulnérables à la traite et à la propagation des maladies
transmissibles, dont la tuberculose et le VIH/SIDA.

Plusieurs pays voisins du Myanmar connaissent de graves épidémies de
VIH. Les régions frontalières, dont l’activité est intense, reçoivent une
attention particulière, car les taux d’infection de leurs populations mobi-
les sont exceptionnellement élevés. Cela est particulièrement vrai des
régions frontalières partagées avec la Thaïlande (y compris le « Triangle
d’or »), la Chine (province de Yunan) et l’Inde (province de Manipur).

De nombreux migrants internes sont également particulièrement vulné-
rables au VIH. Les autres populations mobiles particulièrement expo-
sées au VIH sont celles qui travaillent dans le secteur des transports (ter-
restres et fluviaux), les travailleurs saisonniers, les communautés
maritimes, les travailleurs des secteurs du spectacle et de la prostitution
et les communautés minières.

Les populations mobiles sont également de plus en plus vulnérables à la
tuberculose. Selon le Programme national contre le SIDA, 70 pour cent
des personnes souffrant du SIDA au Myanmar sont également infectées
par la tuberculose. Cette interaction, jointe à l’accès insuffisant aux trai-
tements pour les deux maladies, les difficultés rencontrées pour respec-
ter les diagnostics et traitements relatifs à la tuberculose et la tendance,
due à la situation économique, à vivre dans des conditions de surpeu-
plement, exposent certaines populations mobiles à un risque extrême.
Selon les rapports du gouvernement, des donateurs et des institutions
des Nations Unies, l’accès aux services de santé pour des affections
prioritaires telles que la tuberculose et le VIH/SIDA constitue l’une des
tâches les plus difficiles dans le contexte de la crise humanitaire du
Myanmar.

O b j e c t i f s  d e  l ’ O I M
• renforcer les efforts du Programme national contre le SIDA, des

organisations internationales et des ONG dans le cadre du Plan
d’action conjoint de l’ONU 2002-2003 en vue de réduire la vul-
nérabilité au VIH/SIDA des populations mobiles des districts de
Yangon et de Mandalay ;

• renforcer la capacité institutionnelle du Ministère de la santé à trai-
ter les questions de tuberculose et de VIH/SIDA et à améliorer les
moyens de dépistage et de traitement des fournisseurs périphé-
riques de soins contre la tuberculose à Yangon et Mandalay ;

• sensibiliser les populations mobiles aux questions de santé
publique, y compris le VIH/SIDA ; et

• établir des procédures officielles pour le retour de Thaïlande des
femmes et enfants du Myanmar victimes de la traite dans le cadre
du projet de l’OIM « Retour et réintégration des femmes et enfants
victimes de la traite et autrement vulnérables entre certains pays
de la région du Mékong ».

P l a n  d ’ a c t i o n  p o u r  2 0 0 3
- en coordination étroite avec les partenaires locaux, mettre en

œuvre des programmes portant sur les problèmes sanitaires des
populations mobiles, y compris le VIH/SIDA et la tuberculose ;

- renforcer les structures et les mécanismes existants pour le retour
dans des conditions de dignité et de sécurité des victimes de la
traite et leur réintégration dans leurs communautés d’origine ; et

- achever l’élaboration de documents de projet, mobiliser des fonds
et entreprendre la mise en œuvre.

P r o j e t s
Soutien au Ministère de la santé (Programme national contre le
SIDA) dans le cadre du Plan d’action conjoint de l’ONU contre le
VIH/SIDA pour réduire la vulnérabilité au VIH/SIDA des popula-
tions mobiles des districts de Yangon et Mandalay 
Ce projet pilote proposé pour 15 mois est organisé en coordina-
tion avec le Programme national de lutte contre le SIDA et le
Groupe thématique de l’ONU sur le VIH/SIDA – Plan d’action
conjoint 2002-2003. Il vise à définir clairement les populations
cibles, tout en élaborant des stratégies d’intervention efficaces par
une démarche d’action et de recherche mettant l’accent sur la col-
lecte de données. La première moitié du projet pilote portera sur-
tout sur des activités de base, y compris des évaluations rapides
des situations. Au cours de la deuxième moitié du projet, le per-
sonnel de l’OIM entreprendra des activités de sensibilisation des
communautés selon un modèle d’apprentissage et d’action partici-
patifs pour mettre en œuvre des auto-évaluations au niveau des
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communautés, sensibiliser les populations mobiles au VIH/SIDA,
encourager des comportements sexuels sans risque et réduire la
vulnérabilité des migrants à l’infection par le VIH. Le projet inclura
aussi un soutien au système d’orientation et de renforcement des
capacités du Programme national de lutte contre le SIDA et la four-
niture de conseils concernant le VIH. Le besoin de financement
pour 2003 s’élève à 558 200 dollars.

Développement des capacités des laboratoires en ce qui concerne
la tuberculose dans les districts de Mandalay et de Yangon 
Ce projet vise à développer les capacités du Programme national de
lutte contre la tuberculose aux niveaux central et périphérique dans
les domaines du dépistage, de la prévention, de la résistance aux thé-
rapies multiples et du soutien aux thérapies directement observées.
Les principaux éléments du projet sont : 1) l’organisation d’ateliers
sur le dépistage à l’intention de 120 employés des laboratoires du
programme ; 2) la fourniture de microscopes fonctionnant en lumiè-
re naturelle, d’armoires dépressurisées et de fournitures pour les dia-
gnostics ; 3) la tenue d’un atelier pour la formation de 10 employés
des laboratoires du programme en vue de l’établissement de labora-
toires d’essai de cultures/susceptibilité pour l’identification de traite-
ments contre les infections résistant à des médications multiples ; et
4) recherche de base sur la sensibilisation et l’identification des
canaux de communication et de diffusion appropriés. Le besoin de
financement pour 2003 s’élève à 170 000 dollars.

Q u e s t i o n s  m i g r a t o i r e s
Les Philippines sont un important pays d’origine de la migration irré-
gulière et de la traite des migrants en Asie. Le gouvernement s’effor-
ce de remédier à cette situation et l’OIM a élaboré plusieurs pro-
grammes de prévention, y compris des campagnes radio et vidéo.
Les Philippines sont également l’un des plus gros exportateurs de
main-d’œuvre vers de nombreuses parties du monde et l’un des
mieux organisés. Un grand nombre de Philippins s’installent à l’é-
tranger en tant qu’immigrants légaux et permanents. Les pays de
destination recherchent de plus en plus les moyens d’accélérer les
procédures d’immigration dans l’intérêt mutuel des gouvernements
concernés et des immigrants eux-mêmes.

O b j e c t i f s  d e  l ’ O I M
• sensibiliser la population aux dangers de la traite des migrants et

aider le gouvernement à lutter contre cette traite sur les plans
législatif et politique ;

• promouvoir et protéger les droits des travailleurs migrants, y com-
pris pour l’accès à l’éducation et l’aide en matière de santé, en par-
ticulier en ce qui concerne le VIH/SIDA ; et 

• renforcer la capacité du gouvernement en matière de gestion des
migrations et faciliter les formes légales de migration.

P l a n  d ’ a c t i o n  p o u r  2 0 0 3
- mener à l’échelle du pays des campagnes de sensibilisation et de

formation aux risques de la migration irrégulière, et en particulier
de la traite, à l’intention des fonctionnaires du gouvernement.

P r o j e t s
Programme de rationalisation de l’information sur la traite aux
Philippines 
Ce programme de diffusion d’information a pour objet de sensibiliser
davantage la population philippine aux conséquences de la traite. Ses
cinq phases ont été conçues pour soutenir les initiatives du
Gouvernement philippin dans le domaine de la prévention. De leur
côté, les pouvoirs publics apportent leur plein appui à la mise en
œuvre du programme à l’échelle du pays. Le besoin de financement
pour 2003 s’élève à 119 612 dollars.

Cours sur la lutte contre la traite, en particulier des femmes et des
enfants, à l’intention des agents de la force publique 
Dans le cadre de ce projet, l’OIM collaborera activement avec le
Centre philippin pour la criminalité transnationale et la Police natio-
nale philippine à des activités de formation et de développement des
capacités dans les domaines de la migration illégale et de la traite des
êtres humains. Des ouvrages de formation détaillés seront produits
et 25 ateliers de développement des capacités et des compétences
seront organisés. Le budget global de ce projet d’une durée de deux
années s’élève à 400 000 dollars, le besoin de financement pour
2003 étant de 200 000 dollars.

Q u e s t i o n s  m i g r a t o i r e s
Les principales questions auxquelles les gouvernements de la sous-
région du Mékong doivent faire face en matière migratoire sont la migra-
tion irrégulière et ses ramifications, qui affectent les marchés du travail,
la santé publique et les droits de l’homme. Les besoins de main-d’œuv-
re qualifiée et semi-qualifiée, que le marché thaïlandais du travail n’est
pas en mesure de satisfaire totalement, font de la Thaïlande un pôle d’at-
traction pour une main-d’œuvre migrante essentiellement illégale en
provenance des pays voisins et donnent naissance à toute une série de
problèmes migratoires connexes pour les pays concernés. Les préoc-
cupations les plus urgentes ont trait à la santé, aux droits des migrants
et à l’impact socio-économique de ces flux migratoires sur les pays d’o-
rigine et de destination. Parmi les questions dont on se préoccupe de
plus en plus figurent la traite et l’introduction clandestine de migrants,
l’influence de la migration irrégulière sur l’offre et la demande de main
d’œuvre sur le marché de l’emploi, la fourniture de soins de santé en
contexte migratoire et l’exploitation de certains groupes de migrants.

La Déclaration de Bangkok sur la migration irrégulière attire l’atten-
tion sur ces questions et fournit une plate-forme à partir de laquelle
peut se développer une coopération entre les principales parties pre-
nantes de la région et à l’extérieur de celle-ci. De même, la
Conférence ministérielle de Bali renforce la lutte contre l’introduction
clandestine de migrants et la traite des êtres humains ainsi que la cri-
minalité transnationale connexe.

O b j e c t i f s  d e  l ’ O I M
• renforcer les capacités institutionnelles des gouvernements de la

région en matière de gestion des migrations et réduire la migration
irrégulière, en particulier la traite et l’introduction clandestine de
migrants ;
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• renforcer les capacités du gouvernement et des ONG à lutter
contre la traite et à venir en aide à ses victimes ; et

• créer une meilleure prise de conscience des problèmes sanitaires
affectant les populations mobiles et les communautés d’accueil.

P l a n  d ’ a c t i o n  p o u r  2 0 0 3
- améliorer les mesures relatives à la migration irrégulière de main-

d’œuvre et à la traite et à l’introduction clandestine de migrants ;
- mettre en œuvre des programmes portant sur les questions sani-

taires affectant les migrants et les communautés d’accueil ;
- établir des structures et des mécanismes pour assurer, dans la

dignité et la sécurité, le retour des victimes de la traite et leur réin-
tégration dans leur pays d’origine ; et

- faciliter les travaux des groupes de travail de la Conférence minis-
térielle de Bali visant à lutter contre l’introduction clandestine de
migrants et la traite ainsi que la criminalité transnationale connexe.

P r o j e t s
Campagne d’information contre la migration irrégulière et la traite
La décision de migrer par des voies illégales se prend en raison du
chômage et du manque de renseignements sur les débouchés et
les conditions réelles existant à l’étranger. Ce projet vient complé-
ter les campagnes d’information antérieures et vise à fournir aux
candidats des deux sexes à l’émigration irrégulière, en mettant
l’accent sur les femmes et les jeunes, des renseignements clairs et
précis sur les risques et les conséquences de la migration irrégu-
lière et de la traite. Le besoin de financement pour 2003 s’élève à
200 000 dollars.

Assistance psychologique avant retour, phase II
Ce projet concerne l’aide au renforcement des capacités des fonc-
tionnaires du Ministère de l’aide sociale à fournir une assistance
psychologique immédiate aux femmes et enfants victimes de la traite
avant leur retour dans leurs pays d’origine respectifs. Il est conçu
comme un élément du programme de l’OIM intitulé « Retour et réin-
tégration des femmes et enfants victimes de la traite et autres fem-
mes et enfants vulnérables entre certains pays de la région du
Mékong ». Le besoin de financement pour 2003 s’élève à
200 000 dollars.

Renforcement des capacités en matière de gestion des migrations
de main-d’œuvre
Ce projet vise à améliorer la gestion des migrations de main-d’œuvre
et contribuer ainsi à l’amélioration des possibilités d’emploi et de la
situation des immigrants enregistrés résidant en Thaïlande. Il a une
durée de deux ans et comporte cinq éléments distincts mais liés
entre eux visant à 1) améliorer la coordination entre les ministères,
organismes et secteurs concernés par l’établissement d’un groupe
de travail spécial sur les migrations de main-d’œuvre ; 2) améliorer le
processus d’enregistrement des migrants ; 3) renforcer le système
d’inspection du travail pour les travailleurs migrants ; 4) mener des
recherches sur les migrations de main-d’œuvre ; et 5) renforcer la
base de données sur les migrations de main-d’œuvre. Le besoin de
financement pour 2003 s’élève à 497 625 dollars.

Évaluation du nombre de personnes à la charge des travailleurs
migrants 
Ce projet vise à fournir au Gouvernement thaïlandais des estimations
fiables du nombre de personnes à la charge des travailleurs migrants
se trouvant en Thaïlande et à en établir le profil socio-démogra-
phique, pour servir de base à l’élaboration d’une politique en matiè-
re de migration de main-d’œuvre. Il sera mis en œuvre par l’OIM et
l’UNICEF, le Conseil de la population de Thaïlande coordonnant la
recherche au niveau des partenaires universitaires locaux. Le besoin
de financement pour 2003 s’élève à 60 000 dollars.

Services de soins de santé primaires et lutte contre les maladies
transmissibles parmi les migrants et les communautés d’accueil
thaïlandaises 
Ce projet vise à réduire l’incidence et la propagation des maladies
transmissibles, y compris le VIH/SIDA, ainsi que le niveau élevé de
morbidité et de mortalité liées à la santé génésique en renforçant les
capacités de réaction du Ministère de la santé publique en matière de
soins de santé primaires, de lutte contre les maladies transmissibles
et de services de santé génésique. Le projet couvrira 110 000
migrants se trouvant dans quatre des huit provinces ayant une
concentration élevée de travailleurs immigrés, originaires principale-
ment du Myanmar. L’OIM a financé le lancement de cette initiative sur
le Fonds 1035. Le coût total de ce projet triennal s’élève à
3 832 000 dollars, le besoin de financement pour 2003 étant de
1 545 000 dollars.

Élaboration d’un accord bilatéral entre la Thaïlande et la
République démocratique populaire lao pour le retour et la réinté-
gration des victimes de la traite
Ce projet contribuera à l’élaboration d’un mémorandum d’accord
bilatéral pour le retour et la réintégration, dans l’ordre et la sécurité,
des victimes de la traite entre la Thaïlande et la République démocra-
tique populaire lao. Il se fondera sur la réussite et l’expérience du
Gouvernement thaïlandais en matière de mesures concernant la trai-
te des êtres humains en provenance, au travers et à destination de la
Thaïlande, ainsi que sur l’initiative du Gouvernement lao de réviser sa
législation sur la traite. Le besoin de financement pour 2003 s’élève
à 82 853 dollars.
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Q u e s t i o n s  m i g r a t o i r e s  
On reconnaît, dans les enceintes internationales, que la stabilité régio-
nale de l’Asie centrale et la lutte contre le terrorisme exigent une bonne
gestion des frontières, y compris la sécurité en matière de papiers.
Comme dans d’autres régions, la migration irrégulière, l’introduction
clandestine de migrants et la traite des êtres humains constituent les
principaux éléments des programmes migratoires. D’autres questions
plus spécifiques ont trait à la migration des personnes de souche russe,
à la migration de main-d’œuvre vers la Fédération de Russie et d’autres
pays, à la migration de nouvelles minorités ethniques vers leurs pays
d’origine et au retour et à la réintégration des personnes déplacées et
des ex-combattants. La prévention de déplacements futurs par des
mesures de renforcement de la confiance et de création de débouchés
économiques et la réduction de la propagation du VIH/SIDA parmi les
populations mobiles et le long des principaux couloirs de migration
constituent également des questions importantes. La détérioration de la
situation socio-économique après un conflit ou des calamités naturelles
constituent des facteurs qui poussent à la migration. La situation incer-
taine en Afghanistan et la présence de groupes extrémistes menacent la
stabilité de l’Asie centrale et appellent à un équilibrage entre la nécessi-
té de sécuriser les frontières nationales et la relance du développement
social et économique.

O b j e c t i f s  d e  l ’ O I M
• renforcer la capacité des gouvernements de la région à gérer les

migrations et élaborer une politique migratoire ;
• contribuer au développement d’une approche régionale et de

stratégies nationales de gestion des migrations et renforcer le
Centre régional pour les questions de migrations et de réfugiés ;

• contribuer à la stabilisation des anciennes zones de conflit par des
projets de réintégration et contribuer à éviter de nouvelles désta-
bilisations et de nouveaux déplacements par une amélioration des
relations communautaires ; et

• encourager et permettre une concertation technique et politique
dans la région et entre celle-ci, les États voisins et les pays mem-
bres de l’UE ou candidats à l’accession.

P l a n  d ’ a c t i o n  p o u r  2 0 0 3
- mettre en œuvre des programmes de renforcement des capacités

en matière de gestion des migrations et des frontières et des
mesures de lutte contre la traite, y compris dans les domaines de
la prévention, de la protection, de la législation et de la poursuite
des coupables dans le cadre du suivi de la Conférence de Genève
de 1996 ;

- prévenir la traite des êtres humains et l’introduction clandestine de
migrants par des campagnes d’information et protéger les victimes
de la traite ;

- renforcer la capacité institutionnelle à gérer les migrations de
main-d’œuvre légales ;

- renforcer ou établir des mécanismes de concertation intra-régio-
nale et extra-régionale et des partenariats techniques sur les ques-
tions de gestion des migrations ;

- sensibiliser davantage le public aux risques de contamination par
le VIH/SIDA ;

- promouvoir la coopération entre États en matière de gestion des
données ;

- aider au développement du secteur migrations des ONG ;
- étendre l’audience du Centre régional pour les questions de

migration et de réfugiés ; et
- concevoir et élaborer des programmes pour prévenir les futurs

déplacements de populations dans la vallée du Ferghana.

Centre régional pour les questions de migrations et de réfugiés
(RCMRI – anciennement BMMC)
Pour améliorer la compréhension et la concertation sur les questions
de migrations et de réfugiés, le Centre coordonnera la collecte et la
diffusion d’informations sur les migrants et les réfugiés en Asie cen-
trale. Il permettra ainsi une meilleure compréhension de ces ques-
tions de la part des décideurs et du grand public. Le besoin de finan-
cement pour 2003 s’élève à 100 000 dollars.

Programme humanitaire d’aide au retour
L’Asie centrale sert de zone de transit pour les migrants introduits
clandestinement, les victimes de la traite ou les migrants indépen-
dants en provenance d’Afghanistan et surtout d’Asie du Sud.
Comme ces migrants en transit sont parfois abandonnés sans res-
sources et incapables de résoudre leurs problèmes de papiers, le
projet continuera à venir en aide à des cas de détresse exception-
nelle. Le besoin de financement pour 2003 s’élève à 37 500 dol-
lars.

Programme de concertation et de renforcement des capacités
techniques en matière de gestion des migrations pour l’Asie cen-
trale et la Chine 
Ce programme vise à développer les capacités de gestion des
migrations de huit pays d’Asie centrale et voisins, dont la Chine,
et à développer la concertation entre ces pays et les pays
d’Europe occidentale sur les préoccupations migratoires commu-
nes. Des ateliers techniques seront organisés, lesquels feront
appel à des experts régionaux et internationaux. Parmi les activi-
tés pilotes prévues figurent l’amélioration des frontières, l’aide au
retour volontaire et les campagnes d’information. Un plan som-
maire sera produit pour guider la collaboration future entre
l’Union européenne et la région dans le domaine de la gestion des
migrations. Le besoin de financement pour 2003 s’élève à
1 614 106 dollars.

Q u e s t i o n s  m i g r a t o i r e s
Depuis son indépendance, les deux principales questions qui se
posent au Kazakhstan en matière de migrations sont l’émigration
massive des personnes de souche russe, allemande et autre et le
retour encouragé officiellement de quelque 200 000 personnes de
souche kazakhe, essentiellement de Mongolie et d’Ouzbékistan.
Nombre de ceux qui sont rentrés n’ont pas encore reçu la nationali-
té kazakhe et très peu ont accès à la terre ou à un emploi. Sur recom-
mandation de l’OIM, un groupe de travail interministériel pour la poli-
tique migratoire a été établi en 2000 et a élaboré un plan d’action
décennal. Ce plan vise à faire revenir au Kazakhstan les anciens émi-
grés, à établir une procédure nationale pour la détermination du sta-
tut de réfugié, à améliorer la réglementation en matière de migrations
de main-d’œuvre en provenance et à destination du Kazakhstan et à
élaborer une législation sur les migrations conforme aux normes et
pratiques internationales.

K A Z A K H STA N
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Les migrants en situation irrégulière, entrant essentiellement par la
frontière méridionale, constituent par ailleurs une préoccupation
croissante. Les points de passage de la frontière sont répartis sur
quelque 5 000 km dans le cas de la frontière avec la Fédération de
Russie ; un meilleur contrôle est nécessaire le long de la frontière
avec le Kirghizistan.

La traite des êtres humains, en particulier des femmes, a attiré l’at-
tention du gouvernement à la suite de la Conférence de l’OIM sur
« les femmes, le droit et la migration ». Un groupe de travail inter-
ministériel pour l’élaboration d’une législation de lutte contre la
traite, auquel participent l’OSCE, l’OIM et le HCR, a été constitué.

La situation juridique des migrants est souvent précaire et les rend
vulnérables aux abus. Par l’intermédiaire d’une ONG locale de
défense des droits de l’homme, l’OIM fournit une assistance juri-
dique gratuite et formulera une série de recommandations pour
modifier la législation et la réglementation, diffuser aux migrants
des renseignements sur leurs droits et obligations et améliorer l’ap-
plication de la loi. 

O b j e c t i f s  d e  l ’ O I M
• contribuer à l’élaboration de politiques de gestion des migrations

et aux objectifs définis dans le programme d’action 2001-2010 qui
vise à réduire l’émigration ;

• promouvoir les instruments et normes juridiques internationaux,
une législation relative au séjour temporaire ou à long terme des
étrangers, des procédures applicables aux migrants en situation
régulière, y compris pour leur régularisation ou déportation, des
procédures d’appel et un mécanisme de financement des retours ;

• contribuer à la réglementation des migrations saisonnières de
main-d’œuvre avec les pays voisins d’Asie centrale ; et

• contribuer à améliorer la concertation et la coopération technique
en Asie centrale et avec l’extérieur de la région dans le domaine de
la gestion des migrations.

P l a n  d ’ a c t i o n  p o u r  2 0 0 3
- promouvoir la coordination et la coopération interministérielles en

fournissant un soutien et en participant au Groupe de travail inter-
ministériel pour l’élaboration et la mise en œuvre d’une politique
migratoire ;

- soutenir la réforme de la législation et des procédures confor-
mément aux normes internationales et constitutionnelles et
faire des propositions sur les questions d’entrée, de séjour et de
sortie du pays ainsi que sur les migrations de main-d’œuvre ;

- mettre en œuvre un projet de contrôle de la frontière avec le
Kirghizistan (secteur de Korday) ;

- promouvoir l’intégration des personnes de souche kazakhe ren-
trées au pays par des activités spécifiques et aider l’Agence pour
les migrations et la démographie à établir une base de données
centrale sur les personnes rentrées au pays, qui soit accessible à
ses branches régionales ;

- mener des recherches sur la persistance d’une émigration élevée,
en particulier parmi les citoyens de souche autre que kazakhe ;

- organiser une conférence sur les migrations de main-d’œuvre en
coopération avec les autorités concernées du Kazakhstan et éven-
tuellement d’autres pays d’Asie centrale ;

- poursuivre l’aide juridique aux migrants par l’intermédiaire d’une
des principales ONG de défense des droits de l’homme et la dif-
fusion de renseignements sur les droits et obligations des
migrants dans le pays ;

- poursuivre la campagne nationale d’information à l’intention des
victimes potentielles de la traite ; et

- établir avec les pays voisins d’Asie centrale concernés et les
pays européens un mécanisme de concertation informelle et de
coopération technique permanentes en matière de migrations.

P r o j e t s  
Programme d’assistance technique institutionnelle en matière de
gestion des migrations (CBMMP) 
Les activités du programme porteront sur le renforcement des capa-
cités du gouvernement en matière de contrôle de l’immigration et de
surveillance des frontières, de législation sur les migrations, d’infor-
mation sur les migrations et de migrations de main-d’œuvre.
Des activités de formation continueront à être organisées à l’attention
des fonctionnaires du gouvernement (voyages d’études, stages de
formation sur les contrôles aux frontières ou sur les droits des
migrants) ; le projet encouragera aussi l’échange d’informations et de
données d’expérience entre services aux frontières de la région.
L’OIM prévoit d’évaluer et de renforcer les contrôles à l’immigration
et la surveillance sur la frontière septentrionale avec la Fédération de
Russie. En outre, elle effectuera une analyse de la législation, des pro-
cédures et des pratiques en matière de migrations pour identifier les
principales lacunes et difficultés et formuler des recommandations à
l’intention du Groupe de travail interministériel. Enfin, le projet aide-
ra le gouvernement à produire une brochure informant les immigrés
de leurs droits et obligations en tant qu’étrangers dans le pays. Une
conférence sur les migrations de main-d’œuvre est prévue pour aider
les autorités à définir les instruments et les pratiques optimales per-
mettant de réglementer les processus de migration de main-d’œuvre.
Le besoin de financement pour 2003 s’élève à 840 000 dollars.

Intégration des Kazakhs rentrés au pays 
Depuis 1991, plus de 200 000 Kazakhs sont rentrés au Kazakhstan en
provenance de Mongolie, d’Ouzbékistan et d’autres pays de la région.
La plupart d’entre eux ne se sont pas vu accorder la nationalité et beau-
coup n’ont pas les qualifications et compétences professionnelles
nécessaires pour une bonne intégration. En coopération avec la Société
nationale de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, le projet soutiendra
14 à 16 centres communautaires par le développement de micro-entre-
prises. En collaboration avec l’ONG ASAR, il soutiendra la création d’in-
frastructures et le développement communautaire, organisera des cours
de langues et de formation professionnelle, renforcera la capacité des
ONG s’occupant des Kazakhs rentrés au pays à les aider à s’intégrer et
effectuera une enquête socio-économique et sanitaire dans certaines de
leurs communautés. Le besoin de financement pour 2003 s’élève à
200 000 dollars.

Aide juridique aux migrants 
Ce projet a pour objet d’améliorer la situation juridique de différentes
catégories de migrants au Kazakhstan. Par l’intermédiaire du Bureau
des droits de l’homme et de la primauté du droit, l’OIM fournit gra-
tuitement des conseils et une aide juridiques aux migrants dans sept
grandes villes du pays. L’expérience ainsi gagnée et l’analyse des pra-
tiques actuelles en matière d’application de la législation sur les
migrations fourniront la base de recommandation pour l’amélioration
et la mise en œuvre de celle-ci. Le projet couvrira les aspects sui-
vants : défense des migrants dont les droits ont été violés ; informa-
tion des étrangers sur leurs droits et obligations ; organisation d’ate-
liers pour informer les fonctionnaires de la police de l’immigration,
les procureurs et les juges des normes applicables en matière de
droits de l’homme dans le domaine de la migration ; organisation
dans les universités de cours sur les droits des migrants et évaluation
de la situation en ce qui concerne les droits des migrants dans d’au-
tres régions administratives du pays. Le besoin de financement pour
2003 s’élève à 100 000 dollars.

BESOI NS DE F I NANCE M E NT
POU R LE KAZAKHSTAN
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Q u e s t i o n s  m i g r a t o i r e s
La modernisation de la gestion des migrations dans le cadre de la
réforme du secteur public reste une question importante. Au cours
de l’année passée, une nouvelle situation s’est créée sur le plan de la
sécurité au Kirghizistan, qui a des frontières communes avec trois des
pays d’Asie centrale ainsi que la Chine. L’attention internationale, y
compris la présence de forces de la Coalition, a permis au gouverne-
ment de montrer son attachement à la gestion des migrations et des
frontières.

Le Kirghizistan continue à être confronté à des flux migratoires illé-
gaux, surtout en tant que pays de transit. Il a pris des mesures
concrètes, telles que l’adoption d’un décret présidentiel sur la lutte
contre la traite, un accord avec le Kazakhstan sur la protection des
travailleurs migrants, l’introduction de visas exploitables sur machine
pour enrayer la migration irrégulière et l’adoption par le Parlement
d’une législation sur les migrations.

Le retour d’un nombre croissant de personnes de souche kirghize
des autres pays de la région constitue une autre raison d’élaborer
une politique, une législation et des projets d’intégration. La nécessi-
té de régulariser la situation de quelque 500 000 travailleurs migrants
kirghizes dans les pays voisins constitue une priorité.

O b j e c t i f s  d e  l ’ O I M
• améliorer et renforcer la politique de gestion des migrations ;
• faciliter la création d’un environnement politique pour lutter cont-

re la migration irrégulière et la traite des êtres humains ;
• aider le gouvernement à régulariser les migrations de main-d’œu-

vre et à promouvoir la migration légale ; et
• contribuer à l’amélioration de la concertation et de la coopération

technique en Asie centrale et avec d’autres pays en matière de
gestion des migrations.

P l a n  d ’ a c t i o n  p o u r  2 0 0 3
- renforcer les pratiques de gestion des migrations et leur coordi-

nation ;
- mener à l’échelle du pays un programme de lutte contre la traite

des êtres humains, couvrant non seulement la diffusion de rensei-
gnements mais aussi l’aide juridique et à l’intégration afin de lutter
contre la traite et l’introduction clandestine de migrants et d’y
remédier ;

- prévenir le VIH/SIDA dans les communautés migrantes et les pro-
téger par des campagnes d’information ciblées ;

- fournir un soutien politique et une aide à l’intégration des Kirghizes
de souche rentrant au pays, en portant une attention particulière
aux femmes ; et

- établir avec les pays voisins concernés d’Asie centrale et les pays
européens un mécanisme de concertation informelle et de coopé-
ration technique permanentes sur les migrations.

P r o j e t s
Programme d’assistance technique institutionnelle en matière de
gestion des migrations (CBMMP)
La gestion des frontières est passée une nouvelle fois au premier plan
de la politique gouvernementale à la suite des événements du 11 sep-
tembre 2001. Un centre de formation couvrant les divers besoins de
formation des organismes chargés de la gestion des frontières et des
migrations est nécessaire pour institutionnaliser les futures interven-
tions du gouvernement. Le centre inter-organismes prévu dispense-
ra une formation conforme aux meilleures pratiques internationales.
La gestion des frontières impliquera une coopération spécifique avec

le Ministre de la défense, actuellement responsable de quatre points
de contrôle internationaux le long de la frontière dans la vallée du
Ferghana, alors que la réforme structurelle prévue attribuera les fonc-
tions de gestion des frontières à une nouvelle entité, ce qui permet-
tra d’en améliorer sensiblement l’efficacité. L’OIM continuera à colla-
borer avec la commission interministérielle chargée d’élaborer et de
modifier la législation sur les migrations et de coordonner la politique
migratoire entre les divers ministères concernés. Le besoin de finan-
cement pour 2003 s’élève à 700 000 dollars.

Lutte contre la traite 
Le manque de débouchés économiques et les informations trompeuses
sur les possibilités de travail à l’étranger poussent les Kirghizes à recher-
cher des emplois dans des conditions souvent précaires. En coopéra-
tion avec le gouvernement, le projet vise à trouver des solutions au pro-
blème de la traite des êtres humains par une réforme législative,
l’information du public et une aide aux victimes. Cela recouvre une
responsabilisation plus grande des structures gouvernementales, l’amé-
lioration de l’environnement juridique pour la poursuite des coupables
et la protection des témoins, la formation des agents de la force
publique, l’aide au retour des victimes de la traite depuis l’étranger et la
création de services sociaux et d’intégration à l’intention de ceux qui
reviennent au pays, y compris, avec l’appui des ONG, des interventions
sanitaires, la fourniture de conseils psychologiques et la formation pro-
fessionnelle. L’OIM a financé le lancement de ce projet sur le Fonds
1035. Le besoin de financement pour 2003 s’élève à 200 000 dollars.

Droits des migrants 
Avec le soutien de l’Open Society Institute, le Bureau de l’OIM à
Bishkek a organisé en février 2002 une conférence sur « la migration,
la sécurité et les droits humains fondamentaux : problèmes et solu-
tions possibles ». Conçue pour permettre des échanges d’informa-
tions entre pays d’Asie centrale, elle visait à améliorer et coordonner
les différentes procédures administratives aux frontières afin d’établir
un équilibre entre la protection des intérêts sécuritaires nationaux et
les droits des migrants. Les représentants des pays sont convenus de
poursuivre et de développer cette coopération régionale sur les
questions relatives aux droits des migrants, à la migration irrégulière
et à l’échange d’informations Le besoin de financement pour 2003
s’élève à 50 000 dollars.

Retour des personnes de souche kirghize
Les flux migratoires de retour ont atteint leur maximum entre 1993 et
1997, quelque 20 000 Kirghizes étant rentrés au cours de cette
période. Une nouvelle fois, les personnes de souche kirghize se trou-
vant dans la région expriment le souhait de rentrer dans leur patrie.
Selon le Ministère des affaires intérieures, il y aurait 600 000
Kirghizes de souche à l’étranger, dont environ 360 000 en
Ouzbékistan et quelque 160 000 en Chine. Le groupe le plus récent
de personnes rentrées au pays a eu besoin d’aide pour les questions
de nationalité, d’acquisition de terres et d’intégration. Le projet vise à
aider le gouvernement à élaborer des procédures simplifiées pour
permettre à ceux qui rentrent au pays d’acquérir la nationalité, d’avoir
accès aux services sociaux et de recevoir une formation linguistique.
Le besoin de financement pour 2003 s’élève à 169 000 dollars.

Amélioration de la politique et renforcement des capacités en
matière de migration de main-d’œuvre 
En réponse à une demande du Gouvernement kirghize, l’OIM a lancé
un projet de recherche et de réforme législative concernant les tra-
vailleurs migrants kirghizes se rendant dans les pays de la région. Un
nombre important de Kirghizes vont travailler dans la Fédération de
Russie ; bien que quelques accords bilatéraux importants aient été
signés, beaucoup reste à faire pour créer un environnement mutuel-
lement avantageux et régulé en faveur des travailleurs migrants. Le
projet apportera un soutien pour l’élaboration d’une politique et
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d’une législation et la fourniture aux travailleurs candidats à l’émigra-
tion de renseignements fiables sur les conditions, les risques et leurs
droits. Le gouvernement a en outre demandé l’aide de l’OIM pour la
négociation d’accords bilatéraux avec les pays traditionnels de desti-
nation des migrants. Le besoin de financement pour 2003 s’élève à
175 000 dollars.

Aide juridique aux migrants dans les zones frontalières de la vallée
du Ferghana : renforcement de la capacité des ONG
Les tensions frontalières et ethniques dans la vallée du Ferghana ont
amené le gouvernement à demander à l’OIM d’élargir ses activités
dans le sud du pays. Ce projet facilitera la protection des droits fon-
damentaux et de la liberté de mouvement des migrants, contribuant
ainsi à réduire les tensions dans les communautés frontalières. Une
campagne d’information sera menée pour mieux faire connaître aux
autorités la législation nationale, les accords internationaux et régio-
naux en matière de migration, de douanes et de services frontaliers
et la population locale. Un réseau d’ONG sera ensuite constitué pour
fournir une aide et des consultations juridiques. Un programme admi-
nistré par les ONG visant à fournir de petites subventions sera créé
pour atténuer les principales pressions migratoires dans certaines
communautés et sera suivi d’un programme d’incitation à l’intention
des autorités locales qui négocient et prennent des mesures concrè-
tes avec leurs homologues des communautés d’Ouzbékistan pour
faciliter les franchissements locaux de la frontière. Le besoin de
financement pour 2003 s’élève à 130 000 dollars.

Campagne d’information : populations mobiles et VIH/SIDA
En tant que membre du Groupe thématique de l’ONU, l’OIM s’est
joint aux efforts du Groupe d’action interorganisations pour lutter
contre la propagation du VIH/SIDA dans le pays. Comme les com-
munautés migrantes sont, d’une manière générale, particulièrement
vulnérables au VIH/SIDA, les nombreux travailleurs migrants kirghi-
zes à l’étranger, qui restent séparés de leurs familles pendant de lon-
gues périodes, sont exposés au risque de contracter des MST. Cela
est vrai également des migrants pour lesquels le Kirghizistan est un
pays de transit ou de destination. L’OIM est chargée, pour le compte
du Groupe d’action interorganisations, de diffuser l’information parmi
ces communautés de migrants afin de prévenir la propagation du
VIH/SIDA. Le besoin de financement pour 2003 s’élève à
60 000 dollars.

Q u e s t i o n s  m i g r a t o i r e s
Dépourvu de littoral, le Tadjikistan est le plus pauvre des pays de l’ex-
Union soviétique. Il lui faut faire face aux pressions liées à la transition
économique, à la réforme institutionnelle, à une paix fragile en
Afghanistan et à la présence de voisins plus riches. Les réglementa-
tions restrictives en matière de transit et d’entrée des autres pays et
le manque de renseignements exposent les travailleurs migrants aux
risques de tomber entre les mains de passeurs ou de trafiquants et
de perdre le produit de leur travail et à d’autres risques connexes, en
particulier le VIH/SIDA. Néanmoins, en favorisant un environnement
permettant un développement participatif, il est possible de réduire
l’émigration irrégulière et de contenir l’instabilité dans les commu-

nautés rurales. La création de petites entreprises pour les familles des
travailleurs migrants, les anciens militaires et les prisonniers, ceux qui
rentrent au pays et les p.d.i. mérite une attention particulière. En
dehors de la question pressante de l’émigration de main-d’œuvre, les
capacités institutionnelles en matière de migrations constituent un
problème majeur. Son aptitude à élaborer une politique, réformer la
législation et gérer les points de passage aux frontières étant limitée,
le gouvernement profiterait d’un renforcement durable de ses capa-
cités.

O b j e c t i f s  d e  l ’ O I M
• renforcer la capacité des pouvoirs publics à gérer les migrations

de manière efficace et digne ;
• promouvoir une migration de main-d’œuvre légale et bien infor-

mée et des mouvements ordonnés ;
• enrayer les tendances à la migration irrégulière, y compris la trai-

te, l’introduction clandestine de migrants et la migration forcée ; et
• développer de petites entreprises pour stabiliser les populations

vulnérables et aider les familles à tirer le maximum des envois d’ar-
gent de l’étranger.

P l a n  d ’ a c t i o n  p o u r  2 0 0 3
- améliorer la gestion des migrations par le renforcement des capa-

cités et des mesures opérationnelles ;
- faire mieux comprendre les problèmes de migration pour pro-

mouvoir une migration de main-d’œuvre légale et bien informée ;
- améliorer l’emploi et les effets des envois réguliers d’argent des

travailleurs migrants ;
- poursuivre la réintégration pacifique et effective des ex-combat-

tants, des migrants rentrés au pays et des prisonniers libérés ; et
- contribuer à l’amélioration de la concertation et de la coopération

technique en matière de gestion des migrations en Asie centrale
et avec l’extérieur de la région.

P r o j e t s  
Programme d’assistance technique institutionnelle en matière de
gestion des migrations (CBMMP)
Ce programme couvre la réforme institutionnelle et juridique en matiè-
re de gestion des migrations. Il conditionne l’augmentation de l’assis-
tance technique pour la mise en œuvre de recommandations suivant un
chemin critique. Tout en tenant compte de l’importance des flux migra-
toires de main-d’œuvre, l’attention sera axée en particulier sur : l’examen
des mandats des différents services et de la législation connexe, l’éta-
blissement de mécanismes coordonnés de collecte et d’échange de
données, l’amélioration des procédures de contrôle frontalier à l’aéro-
port et l’équilibrage entre contrôle et facilitation, l’amélioration de la
sécurité en ce qui concerne les papiers et des procédures d’examen et
la mise en place d’activités de formation correspondantes. Pour l’exécu-
tion des phases II et III (après évaluation) de ce programme, le besoin
de financement s’élève à 610 000 dollars.

Centre d’information à l’intention des travailleurs migrants 
La création d’un centre d’information à l’intention des travailleurs
migrants dans le cadre du Centre d’information du service de migration
de l’État accroîtra de manière durable le niveau d’information des tra-
vailleurs migrants avant qu’ils ne décident de rechercher un emploi à l’é-
tranger. Dans le cadre de services de consultation et de communication,
des experts qualifiés fourniront des renseignements concernant la
migration de main-d’œuvre. Les travailleurs candidats à l’émigration
seront en mesure d’engager un dialogue avec les autorités chargées des
migrations, de l’emploi ou de l’enseignement et auront accès à la pres-
se. Ces activités seront complétées par l’élaboration de programmes
d’enseignement spécifiques sur les migrations de main-d’œuvre à l’in-
tention des écoles et la mise en relief des questions de migration de
main-d’œuvre dans des manifestations culturelles à l’intention du grand
public. Le besoin de financement pour 2003 s’élève à 80 000 dollars.

TA D J I K I STA N
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Renforcement des capacités de création de petites entreprises à
l’aide des fonds envoyés par les travailleurs migrants
Étant donné l’importance des envois de fonds effectués par les tra-
vailleurs migrants et que, du fait de l’établissement récent d’un système
viable de virements bancaires pour ces envois, on s’attend à ce qu’ils
augmentent de 2002 à 2003, les bénéficiaires de ces envois dans les
campagnes bénéficieront grandement d’une amélioration de leur capa-
cité à créer et gérer de petites entreprises, dont le besoin se fait beau-
coup sentir. L’OIM se fondera sur son programme existant de formation
« Créer et améliorer votre entreprise », mis au point conjointement avec
l’OIT, et l’améliorera grâce à des partenariats avec les banques et à son
savoir-faire en ce qui concerne les groupes vulnérables. Les program-
mes actuels de réintégration permettront des interventions complé-
mentaires en faveur d’autres éléments vulnérables (autres que les tra-
vailleurs migrants) des communautés locales. Le besoin de financement
pour 2003 s’élève à 80 000 dollars.

Lutte contre l’introduction clandestine de migrants et la traite
Les très vives tensions économiques qui s’exercent au Tadjikistan
amènent plus de 50 pour cent de la population active mâle à recher-
cher de meilleurs revenus à l’étranger. En l’absence de renseigne-
ments fiables, ces migrants sont la proie facile de réseaux de pas-
seurs et de trafiquants. En se fondant sur des initiatives réussies de
l’OIM et d’Internews, ce programme vise à faire barrage à la traite des
êtres humains et à traiter les causes essentielles du manque de pré-
paration des migrants pour raisons économiques, des médias et des
pouvoirs publics. Une campagne d’information à l’intention des can-
didats à l’émigration sera lancée sous forme de messages de service
public et de programmes spéciaux à la télévision et à la radio, par la
diffusion - grâce aux ONG - de brochures aux nœuds routiers et
ferroviaires, combinée avec un service d’assistance directe par télé-
phone, et par des séminaires organisés localement à l’intention des
responsables de district chargés des questions de migration, d’em-
ploi et d’enseignement, des médias locaux, des ONG et des chefs de
mahalla. En outre, un cadre de formation pour les agents de la force
publique sera établi et une étude sera menée avec l’aide des diffé-
rents acteurs au niveau des communautés locales pour identifier les
mécanismes d’orientation utilisables pour la réintégration des victi-
mes ainsi que des activités de sensibilisation. Le besoin de finance-
ment pour 2003 s’élève à 200 000 dollars.

Prévention du VIH/SIDA parmi les migrants pour raisons écono-
miques
L’itinéraire des migrants pour raisons économiques les expose à de
nombreux risques, dont le moindre n’est pas celui de contracter des
MST ; en outre, après leur retour, ils constituent d’importantes sour-
ces potentielles de propagation de ces MST. Par conséquent, les
migrants pour causes économiques constituent l’un des groupes
cibles les plus importants pour la prévention du VIH/SIDA dans le
plan stratégique national pour 2002-2004. En se fondant sur l’accord
passé avec ONUSIDA, le projet vise à sensibiliser aux risques d’in-
fection par le VIH/SIDA les migrants pour raisons économiques et
leurs familles et à augmenter l’usage des préservatifs. Une campagne
d’information à l’intention des travailleurs migrants sur les réalités du
voyage, de l’emploi et de la traite sera menée ; par ailleurs, les ONG
et les responsables au niveau de l’État des questions de migration et
d’emploi recevront une formation pour inclure le VIH/SIDA dans les
efforts de sensibilisation. Le besoin de financement pour 2003 s’élè-
ve à 70 000 dollars.

Réinsertion sociale et économique des jeunes migrants au chôma-
ge dans les communautés transfrontalières
Ce projet lancé à la demande des pouvoirs publics et des organisa-
tions internationales se fondera sur le concept d’« entrepreneuriat
pour la paix » et les initiatives réussies de consolidation de la paix au
niveau des communautés. Il couvrira des zones de part et d’autre de

la frontière avec l’Afghanistan et élargira le groupe cible (ex-combat-
tants, prisonniers libérés et migrants rentrés au pays) pour y inclure
les jeunes migrants sans emploi. Ce projet fait partie intégrante de la
stratégie de consolidation de la paix de l’ONU, laquelle complète les
programmes interorganisations de développement communautaire
participatif par des programmes individuels de réinsertion sociale. Le
besoin de financement pour 2003 s’élève à 300 000 dollars.

Réintégration des Tadjiks rentrés au pays depuis le Pakistan, phase II
Ce programme contribuera à la consolidation de la paix dans la
région en aidant les communautés et le gouvernement à assurer que
les Tadjiks rentrés au pays, éduqués dans les madrasas pakistanaises,
soient réintégrés à leur retour. Une attention particulière sera portée
à la création de possibilités d’enseignement constructives et à la créa-
tion d’entreprises productives et autonomes bénéficiant à l’ensemble
des communautés concernées. Ce programme, conçu à la demande
du Gouvernement tadjik en coopération avec le HCR, lie directement
les mouvements organisés de retours volontaires à des interventions
immédiates de réintégration. Le besoin de financement pour 2003
s’élève à 40 000 dollars.

Q u e s t i o n s  m i g r a t o i r e s
Plus que dans les autres États nouvellement indépendants de l’ex-
Union soviétique, la réforme du secteur public et la modernisation de
la gestion des migrations représentent au Turkménistan un effort à
long terme. Les pouvoirs publics ont entrepris de renforcer les fron-
tières nationales. Dans le même temps, un décret présidentiel récent
a aboli les visas de sortie pour les citoyens turkmènes et amélioré la
libre circulation des personnes par delà les frontières. Le président a
également annoncé l’octroi d’un crédit de 10 millions de dollars pour
réorganiser les gardes-frontières et les donateurs se sont déclarés
prêts à aider au renforcement des capacités en matière de gestion
des frontières et des migrations. 

Lorsque les frontières administratives internes entre les républiques
soviétiques sont devenues des frontières internationales, le commer-
ce et les voyages habituels des communautés frontalières se sont
trouvés bouleversés ; les tensions qui en sont résultées ou les ten-
sions potentielles demandent à être atténuées et prévenues. De
même, les communautés turkmènes de part et d’autre de la frontière
avec l’Afghanistan subissent des restrictions à leurs échanges, situa-
tion qu’il faut améliorer.
Un nombre important de migrants arméniens restent bloqués sans
ressources au Turkménistan. Un programme pilote est en cours pour
aider à leur réinstallation en Arménie. Bien que moins importante que
dans d’autres pays, la traite des êtres humains est devenue un pro-
blème qui nécessite une intervention des pouvoirs publics et la
coopération des ONG.

O b j e c t i f s  d e  l ’ O I M  
• renforcer les capacités du gouvernement en matière de gestion

des migrations et des frontières, tant sur le plan législatif que sur
celui des procédures administratives, en fournissant notamment
une aide concrète aux institutions gouvernementales concernées ;

TU R K M É N I STA N
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• favoriser la concertation transfrontalière et sensibiliser le public
aux questions de migration et aux droits des migrants ;

• contribuer au développement communautaire de deux régions le
long de la frontière entre le Turkménistan et l’Afghanistan et aider
au développement d’une coopération transfrontalière au niveau
communautaire avec le soutien des deux gouvernements cen-
traux ; et

• contribuer à renforcer la concertation et la coopération technique
en matière de gestion des migrations entre pays d’Asie centrale et
avec les pays extérieurs à la région.

P l a n  d ’ a c t i o n  p o u r  2 0 0 3
- compléter l’évaluation par des experts des besoins du gouverne-

ment en matière de gestion des migrations et des frontières ;
- aider à la création d’une capacité opérationnelle à gérer les migra-

tions ;
- aider à l’établissement de structures administratives et de règles

en matière de gestion des migrations et des frontières ;
- développer la capacité du Centre de formation des gardes-frontiè-

res ;
- sensibiliser le gouvernement et les ONG et renforcer leurs capa-

cités à lutter contre la traite ;
- promouvoir la coopération et le développement communautaire

transfrontaliers dans les régions frontalières entre le Turkménistan
et l’Afghanistan ; et

- établir avec les pays voisins d’Asie centrale concernés et les pays
européens un mécanisme permanent de concertation et de
coopération technique en matière de migration.

P r o j e t s
Programme d’assistance technique institutionnelle en matière de
gestion des migrations (CBMMP)
En partenariat avec les institutions gouvernementales pertinentes, tel-
les que le Groupe de travail interministériel, l’Institut pour la démo-
cratie et les droits de l’homme, le Ministère des affaires étrangères,
les Gardes-frontières et le Ministère de l’intérieur, l’OIM mène dans
le cadre de ce programme les efforts visant à développer les capaci-
tés opérationnelles en matière de gestion des processus et flux
migratoires. Le programme met l’accent sur l’élaboration d’une poli-
tique et d’une législation et le renforcement des capacités des struc-
tures administratives à les mettre effectivement en œuvre. Sur la base
des recommandations résultant d’une évaluation effectuée par des
experts en 2002, l’OIM prévoit de développer la capacité du Centre
de formation des gardes-frontières. De nouvelles études et analyses
sont également envisagées. Le besoin de financement pour 2003
s’élève à 542 000 dollars.

Aide au retour volontaire des Arméniens sans ressources bloqués
au Turkménistan 
Le projet continuera à aider jusqu’à 700 nationaux arméniens sans
ressources bloqués au Turkménistan, qui souhaitent rentrer en
Arménie, en se fondant sur la phase pilote du projet menée en 2002,
au cours de laquelle une centaine de personnes ont reçu une aide.
Le projet couvre la diffusion de renseignements, l’enregistrement et
l’aide avant départ, le transport de retour par avion puis, le cas
échéant, le transport à destination, et, lorsque c’est possible, une
aide à la réintégration. L’OIM collabore étroitement avec les autorités
turkmènes et arméniennes et certains organismes partenaires en vue
d’établir un cadre permettant de retour dans l’ordre et la dignité. Le
besoin de financement pour 2003 s’élève à 410 000 dollars.

Développement communautaire et promotion de la coopération
transfrontalière 
Ce projet vise à promouvoir le développement communautaire dans
deux régions le long de la frontière entre le Turkménistan et
l’Afghanistan. Il vise également à développer la coopération trans-
frontalière et ainsi à promouvoir la communication et la coopération
dans divers domaines. Le besoin de financement pour 2003, pour
chacune des deux régions, s’élève à 400 000 dollars, soit
800 000 dollars au total.

BESOI NS DE F I NANCE M E NT
POU R LE TU RKMÉN ISTAN
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Q u e s t i o n s  m i g r a t o i r e s  
Les questions migratoires qui se posent en Europe du Sud-Est conti-
nuent à occuper une place importante sur la scène politique interna-
tionale, notamment dans l’UE. Le développement des capacités des
pays de la sous-région à assumer leurs responsabilités dans tous les
domaines essentiels de la migration selon les normes de l’UE et à agir
comme des partenaires à part entière de l’Europe occidentale et des
autres pays est devenu un objectif essentiel.

Depuis 1996, des solutions permanentes ont été trouvées pour
1,5 million de réfugiés et d’autres personnes déplacées à l’extérieur et
à l’intérieur des frontières de leurs pays. Cependant, il reste plus d’un
million de personnes déplacées et il faut trouver d’urgence des solu-
tions pour quelque 60 000 personnes vivant encore dans des centres
collectifs.

Il existe aussi une émigration importante en direction de l’UE et de for-
tes pressions se font sentir en provenance de l’Est pour une migration
de transit par la région. Les systèmes existants pour gérer les nomb-
reux cas de migrations irrégulières transitant par les pays de l’Europe
du Sud-Est et le niveau de formation des fonctionnaires concernés
sont insuffisants, tout comme les cadres politiques et juridiques et la
coopération au sein de la région et avec l’extérieur. L’OIM a élaboré une
approche intégrée des questions migratoires en introduisant des pro-
grammes tels que les retours volontaires assistés (RVA) et des pro-
grammes d’assistance technique visant à aider les gouvernements à
gérer les migrations et à collaborer plus étroitement avec les pays de
l’UE pour mener à bien des programmes conjoints de gestion des
migrations.
La traite des êtres humains constitue un sujet de grave préoccupation.
La région est devenue un lieu d’origine, de transit et de destination de
femmes et d’enfants victimes de la traite, dont beaucoup sont forcés à
se prostituer. L’OIM collabore étroitement avec les gouvernements, les
organisations internationales, le Groupe de travail de lutte contre la
traite des pays d’Europe du Sud-Est et un certain nombre d’organisa-
tions non gouvernementales en vue de prévenir la traite et de fournir
protection et aide aux victimes. La plupart de celles-ci sont de jeunes
femmes originaires d’Europe orientale, en particulier de la République
de Moldova, de la Fédération de Russie et de l’Ukraine.

O b j e c t i f s  d e  l ’ O I M
• favoriser la concertation régionale ainsi que l’élaboration et la syn-

thèse d’une stratégie cohérente et intégrée de gestion des migra-
tions parmi les gouvernements de la région et entre ces gouverne-
ments et l’UE ;

• contribuer sur le plan technique à l’élaboration de politiques, légis-
lations et pratiques opérationnelles complémentaires en matière de
migrations et d’asile, conformément aux normes européennes, y
compris les pratiques relatives à la réduction de la migration irrégu-
lière, à l’amélioration de la gestion des frontières et des affaires inté-
rieures et à l’élargissement des possibilités de migration légale ;

• encourager la concertation et les actions conjointes entre les pays
de l’Europe du Sud-Est et les principaux pays d’origine de la migra-
tion de transit afin de réduire la migration irrégulière dans l’ensem-
ble de la région ; et

• lutter contre la traite des femmes et des enfants, fournir aide et pro-
tection aux victimes, permettre une prévention plus efficace, déve-
lopper les capacités de poursuite des responsables et mieux faire
comprendre les préoccupations sanitaires liées à la traite.

P l a n  d ’ a c t i o n  p o u r  2 0 0 3
- aider et rendre possible les initiatives bilatérales et multilatérales tel-

les que le programme CARDS (Programme d’aide communautaire à

la reconstruction, au développement et à la stabilisation) de la CE, le
programme de mesures préparatoires de la CE et les mesures pri-
ses ou soutenues dans le cadre du Pacte de stabilité pour l’Europe
du Sud-Est (PSESE) ainsi que d’autres mécanismes ;

- encourager et rendre possibles les actions horizontales entre les
pays dont la candidature à l’UE est déjà avancée et les pays de
l’Europe du Sud-Est ;

- encourager et rendre possibles les mouvements ordonnés en direc-
tion, en provenance et au travers de la région ; et

- renforcer la capacité des gouvernements en matière de gestion des
migrations.

Programme d’assistance pour la protection, le retour et la réinté-
gration des victimes de la traite en Albanie, en Bosnie-Herzégovine,
dans l’ex-République yougoslave de Macédoine, au Kosovo, en
Serbie et au Monténégro 
Ce projet d’une durée de 12 mois facilitera le retour volontaire et
ordonné, dans la sécurité, des femmes et enfants victimes de la traite
bloqués sans ressources dans les pays des Balkans. Il facilitera la col-
lecte de données sur la traite dans la région. En coopération avec les
autorités locales partenaires et les ONG, ainsi que les organisations
internationales, l’OIM fournira aux victimes qui en ont besoin une aide
au retour et à la réintégration en leur prodiguant des conseils avant le
départ et assurant leur transport de retour dans leur pays. À leur arri-
vée, le Bureau local de l’OIM, en coordination avec des partenaires
locaux et selon les besoins des victimes, les hébergera temporairement
dans des lieux sûrs lorsque ceux-ci seront disponibles. En coopération
avec les ONG, des services d’aide psychologique et sociale seront
fournis pour faciliter le processus de réinsertion des victimes et leur
accès à une formation professionnelle et/ou des stages d’orientation
professionnelle. Le besoin de financement pour 2003 s’élève à 3
millions de dollars.

Favoriser la réintégration durable en Albanie, dans la province du
Kosovo et dans l’ex-République yougoslave de Macédoine par le ren-
forcement des capacités des ONG locales 
Ce projet vise à établir et renforcer des mécanismes de soutien au
retour et à la réintégration de migrants en situation irrégulière
d’Albanie, de la province du Kosovo et de l’ex-République yougoslave
de Macédoine en développant la fourniture de services et les capacités
d’orientation des ONG locales. Il vise surtout à aider, former et
conseiller les ONG locales d’Albanie, de la province du Kosovo et de
l’ex-République yougoslave de Macédoine en coopération avec les
autorités nationales et locales, ce qui contribuera aussi à l’amélioration
de la gestion des affaires publiques dans les zones d’origine. Le projet
créera et soutiendra un Réseau régional de soutien à la réintégration,
comprenant des ONG locales et internationales, des organismes
publics et d’autres protagonistes de la réintégration des migrants ren-
trés au pays. Le besoin de financement pour 2003 s’élève à
755 163 dollars.

Renforcement des capacités institutionnelles en matière de
VIH/SIDA en Europe du Sud-Est 
Il a été établi que les flux migratoires ont un effet important sur la pro-
pagation du VIH/SIDA. Les migrants sont souvent désavantagés du fait
qu’ils bénéficient moins des campagnes de prévention et de l’accès
aux traitements. Dans le cadre de ce programme régional de préven-
tion, l’OIM augmentera la capacité des services nationaux à élaborer
des plans d’action nationaux détaillés de lutte contre le VIH/SIDA, en

P R O J E TS R É G I O N A U X
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mettant l’accent sur les populations mobiles. Le programme permettra
de lancer un certain nombre d’activités régionales grâce aux capacités
existant localement et par d’autres initiatives. Il développera les parte-
nariats entre l’OIM, les autorités sanitaires nationales et la société civi-
le (c’est-à-dire les ONG) en vue de la lutte contre le VIH/SIDA ainsi que
la coopération entre les pays par des activités de formation régionales
et nationales. Le budget global de ce programme régional d’une durée
de deux années s’élève à 1 605 589 dollars, le besoin de financement
pour 2003 étant de 764 375 dollars.

Centre régional d’échange pour les réseaux nationaux de protection
et d’aide aux victimes de la traite 
L’Équipe spéciale de lutte contre la traite des êtres humains du PSESE
a apporté son soutien au Centre régional d’échange de l’OIM pour les
réseaux nationaux de protection et d’aide aux victimes. Ce programme
vise à renforcer les capacités dans la région en aidant à la création de
mécanismes nationaux d’orientation, en élaborant des normes mini-
males et en définissant les meilleures pratiques en matière de protec-
tion et d’aide aux victimes. Géré depuis Belgrade en partenariat avec
l’ICMC, ce programme couvre les pays suivants : Albanie, Bosnie-
Herzégovine, Bulgarie, Croatie, ex-République de Yougoslavie (Serbie,
Monténégro et Kosovo), République de Moldova, Roumanie et ex-
République yougoslave de Macédoine. Le besoin de financement pour
2003 s’élève à 100 000 dollars.

Évaluation et amélioration de la gestion des migrations au niveau
régional (REMMASI) 
Il s’agit là d’un programme régional d’assistance technique et de déve-
loppement des capacités institutionnelles visant à renforcer la coopéra-
tion, la sécurité et la stabilité en Europe du Sud-Est grâce à l’améliora-
tion des pratiques de gestion des migrations. Il constitue un cadre
d’action directe pour combler les lacunes urgentes des activités d’assis-
tance technique entreprises dans le cadre d’initiatives bilatérales et mul-
tilatérales et fournit par ailleurs une structure de gestion des program-
mes. Les activités, qui sont fondées sur les besoins spécifiques des pays
et les besoins régionaux communs, peuvent porter sur les domaines
suivants : contrôle et gestion de la migration irrégulière en direction et
au travers de la région, y compris le renforcement des capacités de ges-
tion des frontières et de gestion interne ; élaboration et mise en œuvre
des éléments essentiels d’une coopération bilatérale et multilatérale à
l’intérieur et au-delà de la région de l’Europe du Sud-Est pour une
meilleure gestion des migrations ; et définition du cadre politique, légis-
latif et réglementaire de gestion des migrations ainsi que documentation
et analyse des principaux phénomènes migratoires. Le programme est
mis en œuvre dans chaque pays dans le cadre des projets nationaux
d’assistance technique institutionnels en matière de gestion des migra-
tions (CBMMP) et parfois sous forme de projets nationaux spécifiques.
Les demandes de financement pour les projets s’inscrivant dans ce
cadre sont mentionnées dans le présent document pour chacun des
pays participants. On prévoit qu’un certain nombre d’initiatives nationa-
les spécifiques supplémentaires seront définies en 2003, notamment
pour soutenir la mise en œuvre du programme CARDS de la CE.

Q u e s t i o n s  m i g r a t o i r e s
L’Albanie continue à pâtir de l’insuffisance de sa politique et de sa capaci-
té opérationnelle en matière de gestion des migrations. Il lui faudra créer
un système de gestion des migrations pleinement opérationnel en paral-
lèle au système d’asile. La stratégie de l’OIM sera de mettre l’accent sur
des interventions à long terme visant des objectifs précis dans le cadre
pluriannuel que définit actuellement le Gouvernement albanais et en
coopération avec la CE, le HCR et l’OSCE.

O b j e c t i f s  d e  l ’ O I M
• promouvoir l’élaboration et la mise en œuvre d’un plan d’action

national pour l’établissement d’un système de gestion permettant
de migrations ordonnées et planifiées ;

• contribuer à la mise en œuvre générale des objectifs de la stratégie
nationale de lutte contre la traite ; et

• promouvoir et encourager la concertation et la coordination entre
les différentes institutions albanaises et favoriser l’interaction et la
coopération entre les acteurs et initiatives régionaux, y compris l’i-
nitiative en matière de migration et d’asile du PSESE, le Groupe de
travail de haut niveau et le programme CARDS.

P l a n  d ’ a c t i o n  p o u r  2 0 0 3
- fournir un soutien au gouvernement pour le retour dans leur pays

d’origine des migrants en situation irrégulière ;
- aider le gouvernement en ce qui concerne la lutte contre la traite, y

compris la prévention, le retour et la réintégration des victimes ;
- promouvoir des normes appropriées pour la réception et la réinté-

gration des demandeurs d’asile déboutés et autres migrants en
situation irrégulière ; et

- renforcer la capacité du gouvernement à réduire la migration irré-
gulière passant par le pays ou y trouvant son origine et faciliter les
migrations légales de main-d’œuvre.

P r o j e t s
Aide à la réintégration des victimes albanaises de la traite par le ren-
forcement des capacités d’un réseau national de soutien à la réinté-
gration 
Ce projet d’une durée de deux années, qui a été lancé en 2002, vise à
établir un réseau efficace d’aide à la réintégration et à mettre en place
un mécanisme international d’orientation systématique. Se fondant sur
les résultats de la première phase (c’est-à-dire la mise en place du
réseau d’orientation et de soutien à la réintégration), la seconde phase
visera à rendre opérationnels les mécanismes établis, en assurant le
retour et la réintégration d’au moins 100 victimes albanaises de la trai-
te. Le besoin de financement pour 2003 s’élève à 450 000 dollars.

Prévention de la traite des femmes par des activités de sensibilisa-
tion et de renforcement des capacités institutionnelles
Ce projet couvre deux aspects de la traite qui sont liés : 1) la préven-
tion par la diffusion de renseignements ; et 2) le renforcement de la
capacité des agents de la force publique et des autorités judiciaires à
poursuivre les crimes liés à la traite. Le projet comprendra une campa-
gne d’information sur les risques et les conséquences de la migration
illégale, et en particulier de la traite, et élaborera des programmes de
formation spécifiques à l’intention des institutions publiques engagées
dans la lutte contre la traite. En outre, le projet lancera et encouragera
la coopération entre les forces de police et d’autres institutions dans le
cadre d’un programme de renforcement des capacités des institutions
publiques et des ONG. Le besoin de financement pour 2003 s’élève à
260 000 dollars.

Politique migratoire et programme de recherche 
Ce projet vise à renforcer les capacités du Ministère du travail et des
affaires sociales à mener des recherches sur les tendances migratoires
en Albanie, l’objectif étant l’élaboration d’une politique de gestion des
migrations. En dehors de ces activités de recherche, le Groupe de
recherche du Ministère, conjointement avec un organe consultatif, fera
des recommandations au Gouvernement albanais concernant l’élabo-
ration d’une stratégie de recherche à assez long terme en fonction des
priorités de la gestion des migrations. Le besoin de financement pour
2003 s’élève à 112 360 dollars.

Centre d’aide aux migrants (CAM) 
Le Centre doit jouer le rôle d’interlocuteur unique pour les candidats
albanais à l’émigration en leur offrant un certain nombre de services, y
compris des renseignements et des conseils avant leur départ et après
leur retour. Le CAM préconisera des moyens de prévenir la migration
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irrégulière et illégale, tout en favorisant la migration légale. Il mettra
aussi à la disposition des Albanais rentrant au pays des renseignements
sur les possibilités d’emploi et de formation. En 2002, le lancement du
projet a été financé sur le Fonds 1035 de l’OIM. Le besoin de finance-
ment pour poursuivre et élargir ses activités en 2003 s’élève à
74 408 dollars.

Création et développement d’entreprises et de micro-entreprises
pour les migrants vulnérables rentrant au pays 
Ce projet vise à créer un nombre important d’emplois nouveaux pour la
réintégration des migrants rentrant au pays, contribuant ainsi à la stabili-
sation à long terme de la population migrante albanaise. Il prévoit une col-
laboration étroite avec des partenaires publics et privés, tels que les ONG,
les associations et les fondations et la création d’un maximum de débou-
chés dans le secteur tertiaire. Le besoin de financement pour 2003 s’élè-
ve à 400 000 dollars.

Projet de soutien à l’infrastructure municipale
Ce projet porte sur les besoins de réparation des infrastructures, de servi-
ces et de protection de l’environnement dans les municipalités albanaises
accueillant des réfugiés kosovars. Il prévoit de faciliter 20 à 30 projets de
rénovation. Le besoin de financement pour 2003 s’élève à 500 000 dollars.

Réforme législative dans le domaine de l’émigration 
Ce projet a pour objet d’aider le Gouvernement albanais dans ses
efforts de réforme législative dans le domaine de la migration en créant
les structures et mécanismes nécessaires à cet effet, ainsi qu’en ren-
forçant la capacité du gouvernement à assurer la mise en œuvre et l’ap-
plication de la législation. Le besoin de financement pour 2003 s’élève
à 300 000 dollars.

Réception, retour volontaire et réintégration des migrants de pays
tiers en situation irrégulière bloqués sans ressources en Albanie
Ce projet continuera à aider au retour volontaire et à la réintégration des
migrants vers leur pays d’origine en réduisant l’immigration irrégulière en
Albanie, tout en assurant une aide continue et durable aux migrants en
situation irrégulière bloqués en Albanie. Il renforcera également les capa-
cités des autorités concernées et encouragera et facilitera l’échange de
renseignements entre fonctionnaires en poste aux frontières et adminis-
trateurs des services de migration de cinq pays se trouvant sur un itiné-
raire commun de migration irrégulière. Le besoin de financement pour
2003 s’élève à 647 610 dollars.

Q u e s t i o n s  m i g r a t o i r e s
La Bosnie-Herzégovine se trouve à un point critique de son évolution d’a-
près-guerre. Au cours des six premiers mois de 2002, 56 000 personnes
sont rentrées au pays, dont 52 138 appartenant à des minorités. On prévoit
que cette tendance se poursuivra et se renforcera en 2003.

Les questions migratoires continuent à être d’une importance critique pour
la sécurité nationale à long terme du pays, situé comme il l’est au carrefour
d’importants courants migratoires européens. Les principales questions qui
se posent sont le retour et la réintégration durables des réfugiés et des per-
sonnes déplacées en Bosnie-Herzégovine et de Bosnie-Herzégovine vers
d’autres pays de l’ex-Yougoslavie, la migration irrégulière et la prolifération
des activités de traite et d’introduction clandestine de migrants.

O b j e c t i f s  d e  l ’ O I M
• contribuer à l’objectif général du gouvernement qui est d’assurer la

durabilité du processus de paix grâce au retour des réfugiés et des
p.d.i. ; et

• développer conjointement les capacités nationales pour traiter de
manière efficace les questions migratoires.

P l a n  d ’ a c t i o n  p o u r  2 0 0 3
- continuer à faciliter et aider les retours régionaux de l’étranger et la

réintégration ;
- aider les migrants en situation irrégulière bloqués sans ressources, y

compris les femmes et les mineurs victimes de la traite, à rentrer volon-
tairement dans leur pays d’origine ;

- renforcer la capacité de l’État et des institutions publiques à traiter de
manière efficace et humaine les flux migratoires irréguliers ; et

- faciliter le retour et la réintégration des nationaux bosniaques qualifiés.

P r o j e t s
Retour de juges et de magistrats du parquet en Bosnie-Herzégovine 
L’OIM continuera à soutenir le retour de compétences judiciaires, car l’in-
dépendance de l’appareil judiciaire national est critique pour rétablir la pri-
mauté du droit et aider la Bosnie-Herzégovine à se relever des consé-
quences de la guerre. En collaboration étroite avec le Bureau du Haut
Représentant et la Commission judiciaire indépendante, l’OIM aidera
directement des juges et magistrats du parquet appartenant à des minori-
tés à rentrer au pays. Elle accordera des subventions aux tribunaux et aux
parquets sous la forme d’équipements dont ont besoin les juges et magis-
trats qui rentrent au pays et de réparations mineures aux bâtiments. Le
besoin de financement pour 2003 s’élève à 1 500 000 dollars.

Retour et réintégration de policiers appartenant aux minorités 
Ce projet vise à assurer le retour et la réintégration dans leurs commu-
nautés d’avant-guerre de fonctionnaires de police appartenant à des
minorités et à améliorer ainsi les conditions de sécurité pour des retours
à grande échelle. L’OIM placera ces fonctionnaires de police dans les
communautés, évaluera les progrès réalisés dans les forces de police
locales, fournira des allocations logement et/ou des matériaux pour la
reconstruction auto-assistée et les équipements dont aura besoin la force
de police locale. Ces activités sont conçues spécifiquement pour les poli-
ciers et élèves-policiers les plus qualifiés rentrant au pays pour reprendre
du service dans leur communauté d’avant-guerre. Le besoin de finance-
ment pour 2003 s’élève à 800 000 dollars.

Retour et réintégration d’enseignants appartenant aux minorités dans la
région de Srebrenica 
Ce projet facilitera le retour et la réintégration professionnelle d’ensei-
gnants déplacés dans le pays et originaires de la municipalité de Milici et
aboutira à la remise en état et à la réouverture d’une école primaire, qui
était anciennement la principale école de la municipalité. L’OIM fournira
aux enseignants qui rentrent une aide globale, qui couvrira le rembourse-
ment de leurs frais de retour, la remise en état de leur logement, un
contrat d’emploi garanti ainsi que des stages de formation appropriés.
Après sa remise en état, l’OIM équipera l’école de meubles et d’équipe-
ments pédagogiques de base. Le besoin de financement pour 2003 s’é-
lève à 500 000 dollars.

Retour de professionnels de la santé et renforcement des capacités
dans la région de Srebenica
Ce projet soutiendra l’établissement de services de soins de santé pri-
maires normaux durables dans les municipalités de Srebenica, Bratunac
et Milici. L’objectif est 1) de fournir des équipements de base aux dispen-
saires et à certains centres de soins locaux ; 2) d’assurer une formation de
base sur l’utilisation de ces équipements et les méthodes actuelles de
soins de santé primaires ; 3) de soutenir le retour et l’emploi de profes-
sionnels de la santé ; et 4) de développer la prévention des maladies et
promouvoir la santé des communautés. Le besoin de financement pour
2003 s’élève à 400 000 dollars.
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Retour volontaire assisté des migrants bloqués sans ressources en
Bosnie-Herzégovine
Ce projet continuera de fournir une assistance pour le retour des migrants
en situation irrégulière transitant par la Bosnie-Herzégovine et s’y trouvant
bloqués sans ressources. L’assistance fournie comprend l’hébergement
en attendant le rapatriement, la fourniture de documents de voyage, les
soins médicaux de base pour assurer que ces personnes sont aptes à
voyager et le retour au pays d’origine. Le besoin de financement pour
2003 s’élève à 800 000 dollars.

Retours transfrontaliers de Bosnie-Herzégovine vers le Kosovo et la
République fédérale de Yougoslavie (y compris la province du Kosovo)
L’une des conséquences des conflits régionaux est que quelque 1 500
personnes déplacées de République fédérale de Yougoslavie et du Kosovo
se trouvent encore dans des centres de regroupement et camps de réfu-
giés en Bosnie-Herzégovine. Les résidents des camps qui ne peuvent
bénéficier d’une réinstallation dans des pays tiers et souhaitent rentrer
chez eux recevront des renseignements détaillés sur les conditions de
retour. On prévoit que quelque 2 500 réfugiés et personnes déplacées,
logeant actuellement chez l’habitant, choisiront également de rentrer dans
le cadre de ce programme. Le besoin de financement pour 2003 s’élève
à 650 000 dollars.

Formation transitoire des soldats démobilisés des forces armées de
Bosnie-Herzégovine
À la suite d’une évaluation de l’OSCE, les Ministères de la défense de la
Fédération de Bosnie-Herzégovine et de la République serbe s’efforceront
de réduire les effectifs de leurs forces armées. Les études préliminaires
indiquent qu’un nombre élevé d’ex-soldats auront besoin d’une aide
importante pour réussir leur transition à la vie civile et sur le marché de
l’emploi, surtout si l’on tient compte du taux élevé de chômage et de la fai-
blesse de l’économie. L’OIM fournira orientation et conseils aux ex-soldats
sur les possibilités de faire des études et d’acquérir une formation et leur
fournira un ensemble d’outils pour améliorer leurs possibilités de recrute-
ment dans des emplois durables. Le programme offre également une
éducation civique et facilite la recherche d’un emploi pour les personnes
qualifiées cherchant à travailler immédiatement. Le besoin de financement
pour 2003 s’élève à 10 millions de dollars.

Q u e s t i o n s  m i g r a t o i r e s
L’OIM continue de collaborer étroitement avec le Gouvernement croa-
te, le Pacte de stabilité, la Commission européenne et d’autres parte-
naires pour élaborer des initiatives appropriées en matière de migra-
tion afin d’assurer que la Croatie demeure un facteur de stabilisation
dans la région et mette en œuvre dans le domaine des migrations des
réformes conformes aux normes de l’UE et autres normes internatio-
nales. Les questions particulières qui se posent concernent la migra-
tion irrégulière, la traite des êtres humains et le désarmement, la démo-
bilisation et la réintégration.

O b j e c t i f  d e  l ’ O I M
• renforcer les capacités administratives, judiciaires et institutionnel-

les du Gouvernement croate à gérer la migration et ses résultats, en
particulier l’introduction clandestine de migrants et la traite des
êtres humains.

P l a n  d ’ a c t i o n  p o u r  2 0 0 3
- soutenir le gouvernement et la CE dans l’évaluation des besoins en

matière de gestion des migrations et l’exécution de programmes de
renforcement des capacités ;

- aider le gouvernement à mener une réforme législative pour régle-
menter l’entrée, le séjour et l’emploi des étrangers et lutter contre la
traite des êtres humains ;

- mener une campagne d’information pour sensibiliser la population
aux risques de la traite des femmes ;

- aider au retour de 500 migrants en situation irrégulière vers leur
pays d’origine ; et

- faciliter le retour transfrontalier et la réintégration des réfugiés dans
leurs foyers d’avant-guerre et soutenir les initiatives de renforce-
ment communautaire inter-ethnique dans les zones affectées par la
guerre grâce à un meilleur échange d’informations.

P r o j e t s
Services juridiques consultatifs 
Le Gouvernement croate a demandé à l’OIM de l’aider à rédiger une
nouvelle Loi couvrant l’entrée, les mouvements, le séjour et l’emploi
des étrangers dans le pays. Ce projet offrira toute une gamme de ser-
vices de coopération technique, à savoir un rapport consultatif sur les
principes et pratiques de gestion des migrations internationales, un
voyage d’étude, la fourniture de services d’experts au Comité de rédac-
tion de la loi et et des conseils d’experts. Ce projet s’inscrit dans le
cadre régional de renforcement des capacités de gestion des migra-
tions (REMMASI) et bénéficiera d’actions complémentaires menées
dans les pays voisins dans le cadre du même programme. Le besoin de
financement pour ce projet d’une durée de huit mois s’élève à
92 000 dollars.

Prévention de la traite des femmes et des enfants 
Ce projet vise à prévenir la traite des femmes et des enfants en Croatie
conformément au Plan d’action national. L’objectif est d’éduquer et
d’informer le public et les représentants du gouvernement sur le fait
que les personnes concernées sont des victimes et que la traite des
êtres humains constitue une violation grossière de leurs droits fonda-
mentaux. Le besoin de financement pour 2003 s’élève à 255 800 dol-
lars.

Retours volontaires assistés 
Ce projet vise à établir, en collaboration avec le Gouvernement croate,
un mécanisme fonctionnel pour le retour volontaire et ordonné dans
leur pays d’origine des migrants en situation irrégulière bloqués sans
ressources et des demandeurs d’asile déboutés. L’objectif est de four-
nir à 500 migrants en situation irrégulière des conseils avant départ, de
leur faire subir un examen médical et d’assurer leur transport et leur
réception dans le pays d’origine, ainsi que de leur offrir d’autres servi-
ces selon les besoins et les possibilités. Le besoin de financement pour
2003 s’élève à 561 000 dollars.

Programme d’information intercommunautaire
Ce programme aidera les candidats potentiels au retour et ceux qui ont
décidé de rentrer et qui vivent dans des régions de Croatie et de
Bosnie-Herzégovine affectées par la guerre à prendre des décisions
bien informées sur leurs perspectives de retour et facilitera leur réinté-
gration socio-économique à leur retour. Huit centres d’information
(centres d’information intercommunautaires) seront établis et viseront
en particulier les jeunes grâce aux technologies de l’information. Ces
centres, équipés d’ordinateurs reliés à l’Internet, permettront aux can-
didats au retour et à ceux qui envisagent de rentrer d’envoyer des mes-
sages et de demander et recevoir des informations crédibles de mem-
bres de leurs familles, de voisins ou de membres de leur communauté
en qui ils ont confiance. Pour ceux qui se trouvent dans des régions
écartées qui ne peuvent bénéficier de ces centres, des activités mobi-
les de prise de contact seront organisées en partenariat avec la
Fédération internationale des Sociétés de la Croix-Rouge et du
Croissant-Rouge. En outre, des ateliers d’initiation à l’informatique
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seront organisés à l’intention des écoles, travailleurs municipaux et
petites et moyennes entreprises (PME) concernés. Le besoin de finan-
cement pour 2003 s’élève à 741 511 dollars.

S E R B I E
Q u e s t i o n s  m i g r a t o i r e s
Après les changements politiques intervenus en octobre 2000, les
autorités considèrent la gestion des migrations comme l’une de leurs
priorités, en particulier la réorganisation des structures administratives,
législatives et politiques s’occupant de questions migratoires. Le besoin
demeure d’améliorer la gestion des frontières et des mouvements
migratoires aux frontières avec la Bosnie-Herzégovine, la Roumanie, la
Bulgarie et l’ex-République yougoslave de Macédoine par des mesures
opérationnelles et de renforcement des capacités.

Le nombre important de personnes déplacées par les conflits dans l’ex-
République de Yougoslavie et le Kosovo ajoute à la difficulté et aux com-
plexités de la tâche des nouvelles autorités en vue de renforcer le tissu
social et économique du pays. Selon les données disponibles, on comp-
te encore en Serbie quelque 440 000 réfugiés et 213 000 p.d.i. du
Kosovo, tandis que 15 000 autres réfugiés et 29 000 p.d.i. se trouvent
actuellement au Monténégro. Il faut ajouter à cela que la République fédé-
rale de Yougoslavie compte encore un nombre important de p.d.i. (c’est-
à-dire de personnes affectées par la guerre, originaires essentiellement de
Bosnie), ce qui porte le total à quelque 700 000 personnes.

O b j e c t i f s  d e  l ’ O I M
• renforcer la capacité des autorités fédérales à gérer efficacement les

flux migratoires, endiguer la migration irrégulière et élaborer des
politiques et mesures adéquates ; et

• aider le gouvernement, conformément à sa Stratégie nationale
visant à résoudre les problèmes de réfugiés, à répondre aux besoins
des réfugiés et personnes déplacées dans le pays.

P l a n  d ’ a c t i o n  p o u r  2 0 0 3
- fournir une aide juridique et politique aux autorités concernées de la

République fédérale de Yougoslavie, de la Serbie et du Monténégro,
pour adapter leurs politiques et élaborer de nouvelles lois confor-
mément aux réalités actuelles de la région ;

- fournir des services d’experts et un soutien technique pour asseoir
la capacité des pouvoirs publics à appliquer la loi et contrôler les
frontières ;

- continuer d’aider les victimes de la traite ;
- faire mieux comprendre les questions de migration irrégulière et de

traite par des campagnes d’information à l’intention du grand public
et de certains groupes ;

- faciliter le retour et la réintégration dans leur pays d’origine des
migrants en situation irrégulière et des victimes de la traite, y com-
pris le rapatriement volontaire des migrants yougoslaves en situa-
tion irrégulière ; et

- soutenir l’élaboration de mesures et de mécanismes d’aide aux réfu-
giés et p.d.i. de Serbie, afin d’améliorer leurs perspectives d’inté-
gration ou de retour durables.

P r o j e t s
Programme d’assistance technique institutionnelle en matière de
gestion des migrations (CBMMP) 
Ce programme est axé sur la formation et le perfectionnement du per-
sonnel, ainsi que le renforcement des capacités institutionnelles du
Ministère de l’intérieur et des gardes-frontières. Il vise à compléter l’aide
bilatérale prévue et d’autres activités du programme CARDS de la CE.
Dans le cadre du CBMMP, l’OIM gère le Groupe d’aide à la gestion des
migrations, qui fournit un soutien administratif et logistique aux initiatives
nationales, bilatérales et multilatérales dans le secteur des migrations. Ces
activités s’inscrivent dans le cadre régional du programme REMMASSI. Le
besoin de financement pour 2003 s’élève à 571 000 dollars.

Retour volontaire assisté des migrants en situation irrégulière blo-
qués sans ressources en République fédérale de Yougoslavie
Ce projet, mené en collaboration avec le gouvernement, vise à continuer
de renforcer un mécanisme pour le retour volontaire et ordonné dans leur
pays d’origine des migrants en situation irrégulière bloqués sans ressour-
ces et des demandeurs d’asile déboutés. 300 migrants bloqués sans res-
sources se verront offrir les moyens de rentrer chez eux dans la sécurité
et la dignité et bénéficieront notamment de conseils avant leur départ,
d’un examen médical, du transport et de services d’accueil et autres dans
leur pays, selon les besoins et les possibilités. Le besoin de financement
pour 2003 s’élève à 343 071 dollars.

Campagne de sensibilisation aux risques de la migration irrégulière
à destination de l’Europe occidentale 
Ce programme vise à mieux faire comprendre aux candidats à l’émi-
gration de la République serbe et du Monténégro les réalités et les
risques de la migration irrégulière vers l’Europe occidentale. La cam-
pagne renforcera également l’aptitude des autorités concernées de la
société civile à s’attaquer à la migration irrégulière et à la traite des
migrants de manière concertée et globale. Le besoin de financement
pour 2003 s’élève à 400 000 dollars.

Intégration des réfugiés par des projets communautaires d’aide au
logement et des micro-projets
En collaboration avec les entités gouvernementales concernées et le HCR,
l’OIM se propose de soutenir l’intégration locale durable des réfugiés de
Bosnie-Herzégovine et de Croatie ainsi que des p.d.i. du Kosovo. Ce pro-
gramme s’adressera à la fois aux réfugiés eux-mêmes et aux communau-
tés locales d’accueil grâce à l’amélioration de l’infrastructure municipale,
en particulier dans les domaines des soins de santé primaires, de l’ensei-
gnement, des services communautaires et du logement. Le programme
comportera aussi un projet de crédit aux micro-entreprises destiné aux
réfugiés et résidents locaux. Le besoin de financement pour 2003 s’élève
à 1 500 000 dollars.

Q u e s t i o n s  m i g r a t o i r e s  
Les principaux domaines appelant des améliorations au Monténégro sont
la réorganisation des structures administratives, législatives et politiques
pour traiter les questions migratoires actuelles, à savoir la gestion des
frontières et des flux migratoires le long des frontières avec la Bosnie-
Herzégovine, l’Albanie et vers le littoral italien. Dans ce contexte, la lutte
contre la traite des êtres humains reste une priorité.

O b j e c t i f s  d e  l ’ O I M
• améliorer la capacité du gouvernement à gérer efficacement les migra-

tions et contrôler les flux migratoires irréguliers (de transit), en particu-
lier vers les pays de l’UE ; et

• aider les autorités à endiguer la migration illégale, y compris la traite des
êtres humains.

M O N T É N É G R O

RÉP U B L I Q U E FÉDÉR A L E D E YO U G OS LAVI E

(KOSOVO N O N CO M P R I S)
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P l a n  d ’ a c t i o n  p o u r  2 0 0 3  
- fournir une assistance aux autorités concernées pour mettre à jour leur

politique et adapter leur législation en fonction des nouvelles réalités
de la région ;

- fournir des services d’experts et un soutien technique dans le domai-
ne de l’application des lois et du contrôle des frontières ;

- fournir orientation et assistance technique aux protagonistes de la lutte
contre la traite ; et

- aider au retour et à la réintégration des migrants en situation irréguliè-
re originaires de pays tiers.

P r o j e t s
Programme d’assistance technique institutionnelle en matière de ges-

tion des migrations (CBMMP) 
L’OIM collaborera avec les autorités concernées à la création d’un systè-
me unifié et au développement des capacités opérationnelles de gestion
des migrations. Le projet portera sur l’élaboration d’une politique et d’une
législation et le renforcement des capacités des structures administratives,
y compris pour le contrôle des frontières et la gestion intérieure, afin d’as-
surer une gestion efficace des migrations compatible avec les normes de
l’UE. Cette initiative s’inscrit dans le cadre régional du programme REM-
MASI. Le besoin de financement pour 2003 s’élève à 571 000 dollars.

Campagne de sensibilisation à la lutte contre la traite à l’intention des
jeunes femmes et des filles 
Afin de sensibiliser les jeunes femmes et les filles aux risques de la traite,
l’OIM se propose de poursuivre sa campagne d’information au
Monténégro. Pour assurer qu’elle touche bien les groupes ciblés, la cam-
pagne fera appel à la fois aux médias et à des activités informelles de base.
Elle visera aussi à fournir aux intéressées des renseignements concrets
objectifs sur les moyens d’autoprotection, les possibilités d’aide et les
droits de l’homme. Le besoin de financement pour 2003 s’élève à
115 926 dollars.

Q u e s t i o n s  m i g r a t o i r e s
On enregistre au Kosovo une amélioration marquée des conditions
de retour durable des Serbes et autres minorités de la province. Par
contre, la capacité d’absorption du marché du travail kosovar sem-
ble diminuer après la vague de reconstruction qui a suivi le conflit
militaire de 1999. 

Dans le contexte plus large des Balkans, l’importance des activités
d’introduction clandestine de migrants et de traite est une source de
préoccupation sur les plan de la sécurité des frontières nationales
dans la région, ainsi que de la sécurité des États membres de l’UE.

O b j e c t i f  d e  l ’ O I M
• contribuer à la poursuite de l’amélioration de la situation socio-éco-

nomique et politique du Kosovo et créer un environnement réaliste
et sûr pour le retour de tous les Kosovars.

P l a n  d ’ a c t i o n  p o u r  2 0 0 3  
- faciliter le retour et la réintégration durables de tous les Kosovars,

quelle que soit leur origine ethnique ; et

- renforcer les mécanismes d’assistance en les adaptant de manière
appropriée à l’évolution de la situation au Kosovo, en mettant l’ac-
cent sur les mesures de réintégration durable et en renforçant le
rôle des institutions kosovars concernées.

P r o j e t s
Aide à la création d’entreprises dans les régions occupées par des
minorités (SEDMIN)
Le programme SEDMIN vise à élargir le soutien fourni par l’OIM
dans la région située au nord de Mitrovica à d’autres zones peuplées
de Serbes. L’assistance consistera surtout en petites subventions et
crédits. Une formation complémentaire de base en matière de ges-
tion des entreprises sera fournie afin d’obtenir un taux de réussite
maximum parmi les entreprises existantes et les nouvelles. Ce pro-
gramme viendra en aide aux éléments désavantagés et en grande
partie négligés de la population kosovar, y compris les membres des
communautés roma, ashkali, égyptienne et turque, ainsi que les
Albanais enclavés du Kosovo. Le besoin de financement pour 2003
s’élève à 1 470 000 dollars.

Centre de transit et de soutien à l’intention des victimes de la traite
et des migrants bloqués sans ressources
Ce projet vise à créer un centre de transit et de soutien pour subvenir
de manière appropriée aux besoins des migrants en situation irréguliè-
re, y compris les victimes de la traite et les migrants bloqués sans res-
sources. Le centre offrira un hébergement sûr et une protection tem-
poraire aux migrants en situation irrégulière originaires de pays tiers en
attendant leur retour dans leur pays. Le besoin de financement pour le
lancement de ce projet en 2003 s’élève à 59 113 dollars, après quoi la
durabilité du centre sera assurée par des contributions des migrants, le
budget national et d’autres sources nationales. 

Dépistage de la tuberculose dans deux régions pilotes du Kosovo 
En coopération avec l’OMS et le Ministère de la santé, l’OIM a l’in-
tention d’évaluer la situation et les risques en matière d’infection par
la tuberculose dans les régions du Kosovo où la mobilité de la popu-
lation est élevée du fait des conflits récents dans la région.
L’incidence très probablement élevée de la maladie pose un risque
sérieux pour les habitants de ces régions ainsi que pour l’ensemble
du pays. Le projet comprendra l’exécution d’une campagne de pro-
motion et d’information sur la santé visant à sensibiliser le public aux
risques de la tuberculose. Le besoin de financement pour 2003 s’é-
lève à 390 000 dollars.

Q u e s t i o n s  m i g r a t o i r e s
La mise en œuvre de l’Accord de stabilisation et d’association entre les
États membres de l’UE et l’ex-République yougoslave de Macédoine,
ainsi que celle de l’Accord-cadre de paix d’Ohrid continuent à guider
les efforts relatifs aux questions migratoires.

Pour évaluer correctement les besoins des personnes affectées directe-
ment et indirectement par le conflit armé de 2001, il est urgent de por-
ter attention aux questions de déplacements et de réfugiés, en plus des

E X -RÉ P U B L I Q U E YO U G O S L AV E D E
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BESOI NS DE F I NANCE M E NT
POU R LA RÉPU BL IQU E FÉDÉRALE DE

YOUGOSLAVI E (KOSOVO)
1 919 113 DOLLARS

RÉ P U B L I Q U E F É D É R A L E D E

YO U G O S L AV I E (KO S OVO)

BESOI NS DE F I NANCE M E NT POU R LA
RÉPU BL IQU E FÉDÉRALE DE YOUGOSLAVI E

(KOSOVO NON COM PRIS)
3 500 997 DOLLARS



OIM - INITIATIVES DANS LE DOMAINE DE LA MIGRATION 2003 65

questions de création d’emplois et de formation, de conduite des affaires
publiques, de démocratisation et de primauté du droit. Les possibilités
d’emploi et un accès équitable à l’emploi sont critiques pour le proces-
sus de retour, de stabilisation et de rétablissement de la confiance.

L’aptitude du gouvernement à gérer efficacement les pressions migra-
toires est cruciale. L’OIM développera les activités lancées en 2002
avec la Commission européenne en vue de continuer à aider le gou-
vernement et d’autres partenaires à renforcer les capacités de gestion
des migrations. 

O b j e c t i f s  d e  l ’ O I M
• contribuer à une stratégie régionale globale à long terme de renfor-

cement de la confiance conformément au Pacte de stabilité ;
• atténuer les causes sous-jacentes du conflit et fournir une aide pour

améliorer la situation économique et celle du marché du travail pour
tous les groupes ethniques ; et

• développer des structures et systèmes de gestion dans le domaine
des migrations.

P l a n  d ’ a c t i o n  p o u r  2 0 0 3
- aider à la stabilisation de la situation en soutenant le relèvement

économique et la réintégration des groupes vulnérables en tant
qu’éléments productifs de la société civile ;

- mieux faire comprendre les questions migratoires par la diffu-
sion d’informations ;

- aider le gouvernement à renforcer ses mécanismes de gestion
des migrations conformément au Pacte de stabilité, à l’Accord
de stabilité et d’association et à l’Accord-cadre ainsi qu’à l’ini-
tiative CARDS de la CE ;

- élaborer et mettre en œuvre des mesures pour renforcer la
confiance et l’autogestion au niveau local ; et

- aider le gouvernement à relever les défis en matière de santé,
tels que la prévention du VIH/SIDA, l’amélioration du dépistage
de la tuberculose et la fourniture d’un soutien psychosocial, en
particulier à ceux qui ont été affectés par le récent conflit.

P r o j e t s
Réintégration, grâce à des services d’aide en matière d’emploi, des
populations vulnérables directement touchées par le récent conflit 
En coordination avec le gouvernement et le Service national de l’em-
ploi, l’OIM prévoit d’entreprendre des campagnes d’information de
masse, de fournir du matériel informatique au Service national de l’em-
ploi, de soutenir la réorientation professionnelle en subventionnant les
employeurs assurant la formation de travailleurs et d’œuvre en faveur
de l’accès équitable des handicapés physiques à l’emploi par le tru-
chement des programmes du Service national de l’emploi. Le besoin
de financement pour 2003 s’élève à 1 652 000 dollars.

Prévention de la traite des êtres humains
En coopération avec des agents locaux d’exécution, l’OIM diffusera des
renseignements sur la traite et fournira une aide d’ensemble au réseau
national d’ONG en vue de développer la capacité nationale à prévenir la
traite et gérer plus efficacement ses conséquences. Le budget de ce pro-
jet d’une durée de deux anéens s’élève à 985 220 dollars, le besoin de
financement pour 2003 étant de 492 610 dollars.

Projet de dépistage de la tuberculose dans deux zones pilotes de
Macédoine
En coopération avec l’OMS et le Programme national de lutte contre la
tuberculose, l’OIM aidera et facilitera la mise en œuvre de la stratégie
nationale dans les zones de Macédoine où la population est très mobile.
À ce jour, il n’est pas possible de déterminer systématiquement l’épidé-
miologie de la maladie dans la zone visée en raison des dégâts subis par
le système de dépistage et/ou de sa faible capacité. L’incidence proba-
blement très élevée de la maladie pose un risque sérieux pour les rési-
dents de ces zones ainsi que pour le pays dans son ensemble. Le projet
comprendra la mise en œuvre d’une campagne de promotion et d’infor-

mation sur la santé visant à sensibiliser le public aux risques de la tuber-
culose. Le besoin de financement pour 2003 s’élève à 390 000 dollars.

Retours volontaires assistés de migrants bloqués sans ressources et
de demandeurs d’asile déboutés
Ce projet vise à aider un maximum de 500 migrants bloqués en ex-
République fédérale yougoslave de Macédoine à rentrer dans leur pays d’o-
rigine dans la sécurité et la dignité. Parallèlement, le projet contribuera à
réduire le fardeau créé par l’augmentation récente de la migration de transit
(par exemple, 10 146 migrants en situation irrégulière ont été appréhendés
en 2001). En collaboration étroite avec le gouvernement et d’autres institu-
tions, l’OIM fournira une aide sous la forme d’informations et de conseils,
d’arrangements avant leur départ (fourniture de papiers et examens médi-
caux, notamment), ainsi que le transport de retour. Le besoin de financement
pour 2003 s’élève à 654 000 dollars.
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Q u e s t i o n s  m i g r a t o i r e s  
Les questions de transition vers la démocratie, de primauté du droit et d’é-
conomie de marché continuent à dominer les affaires publiques en Europe
orientale. La réforme de l’administration publique reste un thème domi-
nant, avec des préoccupations particulières en ce qui concerne la sécurité
intérieure et extérieure après les événements du 11 septembre 2001. Le
changement des systèmes de gestion des affaires publiques nécessite un
engagement et un investissement à long terme. Après seulement une
décennie d’indépendance, le programme de la plupart des pays de la
région en matière de migrations reste défini par la nécessité de continuer
à moderniser la politique, la législation et l’administration, de traiter les
effets d’une augmentation continue de la migration irrégulière et de l’intro-
duction clandestine de migrants sur les pays de transit et de destination, de
s’occuper des questions de déclin démographique à long terme et, en
réaction aux pressions exercées par la transition économique, de faciliter la
migration ordonnée de main-d’œuvre en utilisant les réseaux établis de la
région ou en favorisant une migration ordonnée vers l’Europe occidentale.

Les initiatives ou démarches sous-régionales prennent de l’importance à
mesure que la région commence à se redéfinir selon des axes politiques
et économiques multiples. Le processus de Soderkoping, qui vise à rap-
procher six pays d’Europe centrale et de la région balte (Hongrie, Lettonie,
Lituanie, Pologne, Roumanie et Slovaquie) et le Bélarus, la République de
Moldova et l’Ukraine, présente l’intérêt particulier de rapprocher des pays
se trouvant de part et d’autre de la future frontière orientale de l’Union
européenne et de promouvoir la coopération transfrontalière et sub-
régionale. L’OIM participe activement à ce processus.

Le programme de l’OIM continue à être guidé dans une large mesure par
le suivi de la Conférence de Genève de 1996 sur les problèmes de réfu-
giés et de personnes déplacées et les questions de migration et d’asile,
son programme d’action et son plan de travail thématique qui invite l’OIM
à prendre l’initiative en matière de migration irrégulière, d’introduction
clandestine de migrants et de traite des êtres humains, de renforcement
des capacités de gestion des migrations et de réforme législative ainsi qu’à
contribuer au développement des ONG et à fournir une assistance direc-
te à des groupes particuliers. Malgré l’attention actuellement portée aux
aspects sous-régionaux, tels que le processus de Soderkoping, l’idée
générale de la Conférence de Genève de 1996 et de son programme
d’action continueront à rester pertinents pendant quelque temps.

O b j e c t i f s  d e  l ’ O I M
• renforcer la capacité des gouvernements de la région à gérer les

migrations, élaborer des politiques, réformer la législation, traiter la
migration irrégulière, améliorer la gestion des frontières, protéger
les droits des migrants et lutter contre l’introduction clandestine des
migrants et la traite des êtres humains ; et

• contribuer à l’élaboration d’une approche régionale, de démarches
sous-régionales spécifiques, telles que le processus de
Soderkoping, et d’une coopération entre les États et de stratégies
nationales de gestion des migrations.

P l a n  d ’ a c t i o n  p o u r  2 0 0 3
- établir ou renforcer des programmes de création de capacités natio-

nales et de coopération entre les États en matière de gestion des
migrations dans le cadre du suivi de la Conférence de Genève de
1996 ;

- prévenir la traite des êtres humains et l’introduction clandestine de
migrants par des campagnes d’information, protéger les victimes de
la traite et améliorer la prévention et les poursuites contre les
responsables ;

- promouvoir la coopération entre les États en matière de gestion des
données ;

- promouvoir la recherche sur les questions migratoires dans la
région ; et

- promouvoir le développement du secteur migrations des ONG.

Suivi de la Conférence de Genève de 1996
Les recommandations adoptées en juillet 2000 par le Groupe directeur
chargé du suivi de la Conférence approuvent la création de groupes de
travail thématiques. Des ateliers sur l’élaboration des législations et la
gestion des données ont été organisés en 2001 et 2002. Trois ateliers
techniques sont prévus dans les domaines de la gestion des données,
de la formation au niveau régional et de l’élaboration de programmes
d’études, de même qu’un atelier sur la traite des êtres humains, qui
mettra l’accent sur l’application de la loi et la coopération entre les
États. Le besoin de financement pour 2003 s’élève à 190 000 dollars.

Centre de coopération technique (CCT) 
Le CCT, qui est sis à Vienne, fournit des services d’experts, assure la
conception de programmes et aide à leur mise en œuvre dans le cadre
du CBMMP en Europe orientale et en Asie centrale, en coopération
avec le Service de la coopération technique pour les migrations de
l’OIM à Genève. Ces activités comprennent la collecte et la diffusion de
renseignements sur les meilleures pratiques internationales en matière
de gestion des migrations, ainsi que l’établissement d’un mécanisme
pour le brassage des idées entre les différentes missions de l’OIM en
Europe orientale et centrale, pour leur permettre mieux tirer les leçons
de leurs expériences mutuelles. Le CCT et le coordonnateur régional
basé à Vienne servent de centre nerveux pour le Groupe directeur
chargé du suivi de la Conférence de Genève et coordonnent ses acti-
vités avec le HCR, l’OSCE et le Conseil de l’Europe. Le financement
nécessaire pour 2003 s’élève à 120 000 dollars.

Q u e s t i o n s  m i g r a t o i r e s
Le Bélarus sera l’un des pays qui se trouvera au voisinage immédiat de l’UE
élargie. Le flux de migrants en situation irrégulière se dirigeant vers l’ouest
se heurte aux frontières orientales renforcées des candidats à l’Union euro-
péenne que sont la Pologne, la Lituanie et la Lettonie, ce qui laisse le
Bélarus avec un nombre croissant de migrants en situation irrégulière. Le
fait que la frontière entre la Fédération de Russie et le Bélarus soit pour l’es-
sentiel ouverte fait de ce dernier un pays de transit privilégié pour la traite
et d’autres formes de migration irrégulière et contribue à aggraver les effets
du renforcement des frontières extérieures de l’UE. L’isolement du Bélarus
sur le plan international tend à négliger le fait que ce pays constitue un lien
essentiel pour la migration irrégulière d’est en ouest et que le renforcement
de ses capacités est dans l’intérêt des pays de destination. Comme dans
d’autres pays d’Europe orientale, la traite des êtres humains, en particulier
des femmes, vers l’Europe occidentale, y constitue un défi majeur en
matière de gestion des migrations et de droits de l’homme.

O b j e c t i f s  d e  l ’ O I M
• contribuer à la mise en place d’un système unifié complet de ges-

tion des migrations, en particulier pour les mouvements transfron-
taliers irréguliers et développer les capacités opérationnelles des
institutions gouvernementales concernées ; et
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• renforcer la capacité du gouvernement à lutter contre la traite des
êtres humains.

P l a n  d ’ a c t i o n  p o u r  2 0 0 3
- aider à la mise en place d’un système unifié de gestion des migra-

tions, y compris la modernisation de la politique, de la législation, de
l’administration en matière de migrations et de a gestion des fron-
tières ;

- lancer des activités pour lutter contre la traite des êtres humains en
provenance et au travers du Bélarus par la diffusion de renseigne-
ments préventifs, le renforcement et l’application de la législation et
une aide directe aux victimes de la traite, en particulier pour leur
réintégration.

P r o j e t s
Programme d’assistance technique institutionnelle en matière de
gestion des migrations (CBMMP) 
En coopération avec le Comité des migrations, le Comité d’État
pour les troupes frontalières, le Ministère de l’intérieur et le
Ministère des affaires étrangères, l’OIM aidera à la mise en place
d’un système unifié de gestion des processus migratoires et des
flux connexes. Le programme prévoit des activités pour l’élabora-
tion d’une politique et d’une législation et le renforcement de la
capacité des structures administratives à en assurer la mise en
œuvre efficace. Au Bélarus, le programme CBMMP met également
l’accent sur l’amélioration de la gestion des flux migratoires en cer-
tains endroits particulièrement vulnérables de la frontière afin de
réduire la migration illégale. Le besoin de financement pour 2003
s’élève à 300 000 dollars.

Lutte contre la traite des femmes 
Ce projet a pour objet de prévenir et combattre la traite des femmes,
laquelle constitue un défi sérieux pour le Bélarus sur le plan des migra-
tions et celui des droits de l’homme. Le projet portera sur trois aspects
liés entre eux : la prévention de la traite par la diffusion d’informations
pour sensibiliser le public, la poursuite plus efficace des crimes de trai-
te devant les tribunaux par le renforcement des capacités des agents
de la force publique et de l’appareil judiciaire et la protection des victi-
mes de la traite qui sont rentrées au Bélarus en leur fournissant une
aide soutenue pour leur réintégration. Le projet sera mis en œuvre en
coopération étroite avec les autorités compétentes et les ONG. Le bud-
get global de ce projet triennal s’élève à 1 500 000 dollars, le besoin
de financement pour 2003 étant de 500 000 dollars.

Q u e s t i o n s  m i g r a t o i r e s
La République de Moldova est actuellement le principal pays d’origine
de la traite des femmes et des enfants en direction de l’Europe (Europe
occidentale et Balkans confondus) et du Moyen-Orient. En raison de sa
situation socio-économique extrêmement difficile, du conflit interne et
de l’ubiquité de la criminalité organisée dans le pays, la traite et la
migration irrégulière continuent à poser des problèmes majeurs pour
la République de Moldova. 

L’OIM collabore étroitement avec les autorités à l’élaboration d’une
vision stratégique de la gestion des migrations.

O b j e c t i f  d e  l ’ O I M
• renforcer la capacité du gouvernement à gérer les migrations et

relever les défis de la migration irrégulière transfrontalière et de la
traite à destination, au travers et en provenance de la République de
Moldova.

P l a n  d ’ a c t i o n  p o u r  2 0 0 3  
- fournir des services d’experts, des équipements et une formation

pour renforcer la réglementation en matière de gestion des migra-
tions, en mettant l’accent sur un contrôle des frontières efficace et
les activités de lutte contre la traite ;

- développer la coopération entre la République de Moldova et
l’Ukraine en matière de gestion des frontières ; et

- lutter contre la traite des migrants en provenance et en direction du
pays par une aide directe aux victimes, en particulier pour leur réin-
tégration, et par des mesures de prévention et des poursuites.

P r o j e t s
Programme d’assistance technique institutionnelle en matière de
gestion des migrations (CBMMP)
Ce projet vise à développer la coopération entre institutions et à amé-
liorer la gestion des migrations et le contrôle des frontières. Il portera
simultanément sur les questions de législation, de politique et gestion
et d’opérations, l’objectif étant d’améliorer la lutte contre les mouve-
ments illégaux de migrants en direction, au travers et en provenance
du pays. Des mesures seront prises pour renforcer la capacité des gar-
des-frontières et des unités du Ministère de l’intérieur à lutter contre la
migration illégale, l’idée étant de mener des activités analogues sur
d’autres points de la frontière. Le programme portera aussi sur les
besoins de coordination régionale et propres à plusieurs pays et com-
blera les lacunes en matière de gestion des migrations par la fournitu-
re de services d’experts et d’équipements. Le besoin de financement
pour 2003 s’élève à 400 000 dollars.

Lutte contre la traite des femmes
Ce projet vise à décourager la traite et à renforcer les capacités des
autorités gouvernementales compétentes et de la société civile à lutter
plus efficacement contre ce phénomène.
L’OIM collabore actuellement avec de nombreuses ONG du pays pour
créer des mécanismes efficaces facilitant la réintégration des victimes
de la traite. Le projet couvre la fourniture de conseils, l’assistance
médicale, l’hébergement, l’aide juridique, la formation professionnelle,
la réinsertion professionnelle, le transport, la diffusion de renseigne-
ments ainsi qu’une assistance technique aux agents de la force
publique. Le besoin de financement pour 2003 (troisième année du
projet) s’élève à 600 000 dollars.

Q u e s t i o n s  m i g r a t o i r e s
Dans une région caractérisée par l’instabilité politique, les transformations
sociales et la transition économique, le Gouvernement russe reste
confronté à de nombreuses difficultés liées aux questions de
réfugiés/p.d.i. et de gestion des frontières. Selon les estimations officiel-
les, le pays compterait 1 à 3 millions de migrants en situation irrégulière.
Dans le même temps, de nombreux Russes quittent la Fédération de
Russie, en recourant à des passeurs ou bien victimes de la traite. 

F É D É R AT I O N D E R U S S I E

BESOI NS DE F I NANCE M E NT
POU R LA RÉPU BL IQU E DE MOLDOVA

1 M I LL ION DE DOLLARS

RÉ P U B L I Q U E D E M O L D OVA

BESOI NS DE F I NANCE M E NT POU R LE BÉLARUS
800 000 DOLLARS
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Il est nécessaire de développer et d’améliorer la gestion des frontières
et des migrations et, prioritairement, de protéger les droits fondamen-
taux des différentes catégories de migrants. Il reste nécessaire d’aider
les gouvernements de la région à élaborer des stratégies régionales
complémentaires en matière de prévention du VIH/SIDA et à promou-
voir de bonnes pratiques sanitaires parmi les migrants et les popula-
tions mobiles. En outre, le besoin persiste d’aider à la réintégration et
à la réinstallation des éléments les plus vulnérables des quelque 5
millions de migrants, essentiellement russophones, rentrés des 15 ex-
républiques soviétiques.

O b j e c t i f s  d e  l ’ O I M
• aider le Gouvernement russe à établir des systèmes de gestion des

migrations ;
• faciliter les programmes d’aide humanitaire ; et
• traiter les questions de santé des migrants et s’occuper du retour et

de la réintégration des migrants en situation irrégulière.

P l a n  d ’ a c t i o n  p o u r  2 0 0 3
- fournir au Gouvernement russe un soutien technique dans les

domaines de la politique, de la législation et des mécanismes opé-
rationnels en matière de migrations ;

- organiser et mener une campagne d’information sur le problème
croissant de la traite des femmes et créer un mécanisme pour assu-
rer le retour dans la sécurité et la réinsertion réussie des victimes ;

- aider le gouvernement à établir un mécanisme permettant aux
migrants en situation irrégulière, qu’ils soient originaires de la
Fédération de Russie ou de pays tiers, de rentrer chez eux et de
réintégrer avec succès leur communauté d’origine ;

- mener des activités en vue de créer des possibilités d’emplois dura-
bles pour les migrants les plus vulnérables originaires des ex-répu-
bliques soviétiques et résidant dans les régions frontalières de la
partie occidentale de la Fédération de Russie et soutenir les pro-
grammes du gouvernement visant à leur intégration ;

- continuer d’aider les institutions gouvernementales et non gouver-
nementales à combler les lacunes dans la fourniture de soins de
santé aux migrants forcés et aux communautés d’accueil dans la
région du Nord du Caucase et dans les régions voisines, en parti-
culier pour lutter efficacement contre la tuberculose et le VIH/SIDA
associés aux mouvements d’après-conflit et autres formes de mobi-
lité ; et

- mieux comprendre les processus migratoires et l’élaboration des
politiques en menant des recherches et organisant des débats par
le truchement du Programme de recherche sur les migrations de
Moscou, l’accent étant mis sur la Fédération de Russie et la région
voisine.

P r o j e t s
Programme d’assistance technique institutionnelle en matière de
gestion des migrations (CBMMP)
Dans le cadre de ce projet sont prévues des activités opérationnelles
de renforcement des capacités visant à améliorer les méthodes de ges-
tion des frontières avec l’Ukraine. Ce projet pilote doit être répété à la
frontière avec le Kazakhstan (qui constitue un point d’entrée important
pour les migrants en situation irrégulière se rendant dans la Fédération
de Russie ou transitant par son territoire pour aller en Europe occiden-
tale). Le nouveau projet ciblera le secteur d’Astrakhan à la frontière
russo-kazakhe où l’on prévoit de mettre en œuvre des stratégies fon-
dées sur les meilleures pratiques identifiées antérieurement. Le besoin
de financement pour 2003 s’élève à 250 000 dollars.

Amélioration des systèmes d’information
En réponse à une demande du Service fédéral des migrations du
Ministère de l’intérieur de Russie et conformément au processus de
normalisation des données sur les migrations Europe/CEI, l’OIM pro-
pose d’améliorer le système de gestion de l’information et de l’aligner
sur les normes européennes. Ce projet a pour objet d’établir un réseau
intégré reliant les institutions concernées, en vue de faciliter la prise de

décisions, la coordination des réactions et l’élaboration des politiques
migratoires. Une attention particulière sera portée à la réorganisation
des flux de données sur les migrations de main-d’œuvre afin d’alimen-
ter des échanges réguliers d’information entre États et de faciliter l’a-
doption de politiques mutuellement avantageuses en matière de migra-
tions de main-d’œuvre. Le besoin de financement pour 2003 s’élève à
100 000 dollars.

Campagne d’information sur la traite des femmes 
Par le truchement des médias nationaux et locaux, l’OIM organisera
une campagne d’information préventive de deux ans dans certaines
zones à risque pour mieux faire comprendre aux femmes russes les
risques potentiels liés à un emploi illégal à l’étranger. Le projet mobili-
sera les capacités du gouvernement, des ONG et d’autres institutions
aux niveaux national et régional pour sensibiliser les femmes aux dan-
gers de la traite et leur fournir des renseignements fiables sur les pos-
sibilités d’emplois sur le marché national. Le besoin de financement
pour 2003 s’élève à 510 000 dollars.

Aide au retour et à la réintégration des victimes de trafiquants au
départ de la Fédération de Russie
Le succès des mesures de lutte contre la traite est le produit des efforts
complémentaires déployés dans les domaines de la prévention et de la
protection des victimes. Ce projet a pour but d’aider 100 victimes rus-
ses de trafiquants à regagner volontairement leurs foyers et à se réin-
sérer dans leur communauté. Il sera mis en œuvre avec l’appui du
Ministère des affaires étrangères et les consulats des pays d’accueil. Le
besoin de financement pour 2003 s’élève à 235 000 dollars. 

Campagnes d’information pour lutter contre l’émigration irrégulière
à destination de l’Union européenne 
L’UE continue à être confrontée à une augmentation du nombre de
migrants en situation irrégulière en provenance de la Fédération de
Russie. La Belgique, l’Allemagne, les Pays-Bas et le Royaume-Uni figu-
rent parmi les pays de destination privilégiés. En 2001, l’OIM a mené
une campagne d’information pilote visant à renseigner les candidats à
l’émigration sur les politiques et pratiques suivies en matière d’immi-
gration et d’asile par les pays de destination éventuels, en particulier la
Belgique, afin de décourager la migration illégale. Le besoin de finan-
cement pour 2003 s’élève à 87 000 dollars.

Gestion et prévention de la migration irrégulière de transit par le
nord-ouest de la Fédération de Russie 
L’OIM se propose de centrer ses efforts sur la région nord-ouest du
pays afin d’endiguer le flot de migrants en situation irrégulière se diri-
geant vers les pays scandinaves. Ce projet est fondé sur une démarche
aux aspects multiples : recherche, concertation régionale, assistance
technique et retour et réintégration des migrants en situation irréguliè-
re bloqués sans ressources. La phase initiale de recherche portera sur
la collecte de données sur la migration irrégulière de transit. Les résul-
tats en seront partagés et discutés dans le cadre d’une concertation
régionale sur la migration irrégulière et sur les mesures pratiques et
soutenues de coopération entre les pays affectés. Le projet vise égale-
ment à venir en aide aux migrants bloqués sans ressources dans le
nord-ouest de la Fédération de Russie et souhaitant rentrer chez eux et
en particulier ceux bloqués à Saint-Pétersbourg et dans les régions voi-
sines. Le besoin de financement pour 2003 s’élève à 300 000 dollars.

Programme de recherche sur les migrations de Moscou
En 2003, l’OIM poursuivra les activités de recherche et de concertation de
ce programme. Les sujets couverts seront les migrations de main-d’œuvre,
la migration irrégulière et la traite. Le besoin de financement pour 2003 s’é-
lève à 180 000 dollars.

Aide directe aux entreprises de migrants
Ce projet continuera à soutenir les activités génératrices de revenus
des migrants russes résidant dans certaines régions de l’ouest du pays
afin d’accroître leur autonomie et leurs perspectives d’intégration et de



OIM - INITIATIVES DANS LE DOMAINE DE LA MIGRATION 2003 69

prévenir leur migration vers l’ouest à la recherche d’un emploi. Il vise-
ra à réduire le fardeau financier du Service fédéral des migrations du
Ministère de l’intérieur en créant des emplois pour les migrants. Le
besoin de financement pour 2003 s’élève à 100 000 dollars.

Q u e s t i o n s  m i g r a t o i r e s
Du fait de sa situation géographique, la Turquie joue lien le rôle de lien
entre l’Orient et l’Occident et, à ce titre, constitue un lieu de passage
tout indiqué vers l’Occident ; il en résulte un nombre croissant de
migrants en situation irrégulière à l’intérieur de ses frontières.
Beaucoup d’entre eux utilisent la Turquie comme pays de transit vers
l’UE. Le nombre de migrants est difficile à évaluer, mais il soumet à
rude épreuve les ressources humaines, financières et structurelles limi-
tées du pays, ainsi que les migrants eux-mêmes. La traite des femmes
à des fins d’exploitation sexuelle constitue une préoccupation crois-
sante. La Turquie est candidate à l’adhésion à l’UE et doit opérer des
changements administratifs, législatifs et structurels pour se conformer
à l’acquis européen dans de nombreux domaines, y compris celui des
migrations.

O b j e c t i f s  d e  l ’ O I M
• fournir une aide au retour volontaire des migrants bloqués sans res-

sources en Turquie, qu’il s’agisse de migrants en situation irréguliè-
re, de demandeurs d’asile déboutés ou de femmes victimes de la
traite ; et

• renforcer la capacité de gestion des migrations du gouvernement
conformément à l’acquis européen, en mettant en particulier l’ac-
cent sur la gestion des frontières et les défis opérationnels que pose
la lutte contre la migration irrégulière, y compris la traite.

P l a n  d ’ a c t i o n  p o u r  2 0 0 3
- continuer à fournir une aide pour le retour volontaire dans leur pays

d’origine des migrants en situation irrégulière ;
- aider le gouvernement dans sa lutte contre le problème croissant de

la traite des femmes et venir en aide aux victimes de la traite ;
- développer dans les pays d’origine des activités visant à renforcer

les possibilités d’intégration de ceux qui rentrent, y compris en
recourant à des campagnes d’information pour permettre des
retours durables et réduire la migration irrégulière ; et

- aider le gouvernement à développer sa capacité à élaborer en matiè-
re de gestion des migrations des politiques et pratiques compatibles
avec l’acquis européen.

P r o j e t s
Retour volontaire assisté des migrants sans ressources en situation
irrégulière et des demandeurs d’asile déboutés
En coopération avec le Gouvernement turc, l’OIM aidera au retour des
migrants sans ressources en situation irrégulière ainsi que des deman-
deurs d’asile déboutés originaires de pays qui ne sont pas voisins de la
Turquie. Sur la base des retours effectués en 2002, les pays d’origine
dans lesquels les besoins d’aide à la réintégration sont les plus élevés
ont été identifiés ; des services d’orientation et de conseil seront four-
nis dans les pays où l’OIM a des missions. Le besoin de financement
pour 2003 s’élève à 2 millions de dollars.

Recherche sur la traite des femmes en Turquie
Faisant suite aux études préliminaires effectuées en 2002, des recher-
ches complémentaires seront menées non seulement en Turquie, mais
aussi dans les pays d’origine pour disposer de renseignements sur
l’ampleur du phénomène et permettre aux décideurs d’élaborer des
stratégies pour lutter contre la traite. L’OIM fournira une assistance
appropriée aux victimes et au gouvernement. Le besoin de finance-
ment pour 2003 s’élève à 20 000 dollars.

Programme d’assistance technique institutionnelle en matière de
gestion des migrations (CBMMP) 
L’OIM fournira une assistance technique au Gouvernement turc en
matière de gestion des migrations et l’aidera à mettre en œuvre les
changements administratifs et structurels nécessaires pour se confor-
mer aux normes de l’UE en matière de migrations en formant aux ques-
tions liées aux migrations du personnel et des agents aux frontières. Le
besoin de financement pour 2003 s’élève à 500 000 dollars.

Q u e s t i o n s  m i g r a t o i r e s
En raison de sa situation géographique et de sa conjoncture socio-éco-
nomique difficile, la traite et la migration irrégulière continuent à poser des
problèmes majeurs pour l’Ukraine. C’est actuellement l’un des principaux
points d’origine de la traite des femmes à des fins de prostitution forcée
en Europe occidentale, dans les Balkans et au Moyen-Orient. L’action de
l’OIM porte sur la prévention, l’aide directe aux victimes et le renforce-
ment des capacités des institutions gouvernementales.

Les mesures de gestion des frontières introduites par l’OIM serviront
de modèle et seront étendues à l’ensemble du pays. Des mesures
seront prises pour renforcer la capacité des gardes-frontières et du
Ministère de l’intérieur à accéder à des bases de données multiples,
permettre des transactions entre usagers multiples, appliquer facile-
ment des politiques complexes aux transactions, accéder à des images
ainsi qu’à du texte et garantir un accès sécurisé aux systèmes et le
caractère confidentiel des données. 

O b j e c t i f  d e  l ’ O I M
• continuer à renforcer la capacité du gouvernement à gérer les migra-

tions, en particulier la migration irrégulière et la traite des êtres humains
au travers et en provenance du pays et lier l’action au niveau national
aux initiatives de renforcement des capacités régionales.

P l a n  d ’ a c t i o n  p o u r  2 0 0 3
- fournir aux autorités ukrainiennes un soutien en matière de poli-

tique, de législation et de formation de personnel afin d’améliorer la
gestion des migrations et des frontières et de renforcer les capaci-
tés d’application de la loi ;

- sur la base de projets pilotes antérieurs, lancer des initiatives régiona-
les de renforcement des capacités et des initiatives stratégiques pour
améliorer la gestion des migrations et les lier, le cas échéant, aux initia-
tives régionales, telles que le processus de Soderkoping ; et

- mener des activités de lutte contre la traite des migrants en direc-
tion et en provenance du pays par une aide directe aux victimes,
notamment une aide à la réintégration, et en favorisant la prévention
et les poursuites.

U K R A I N E

BESOI NS DE F I NANCE M E NT POU R LA TU RQU I E
2 520 000 DOLLARS

TU R Q U I E

BESOI NS DE F I NANCE M E NT
POU R LA FÉDÉRATION DE RUSS I E

1 762 000 DOLLARS
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P r o j e t s
Programme d’assistance technique institutionnelle en matière de
gestion des migrations (CBMMP) 
Ce programme a pour objet d’améliorer la gestion des frontières et des
flux migratoires. Il vise à identifier les besoins spécifiques de soutien en
matière de gestion et d’opérations ainsi que sur les plans technique,
politique et législatif et sur celui de la formation du personnel. Se fon-
dant sur les projets pilotes mis en œuvre dans l’Oblast de Kharkov, il
réunira en une initiative stratégique régionale de renforcement des
capacités le Bélarus, la Fédération de Russie et l’Ukraine. Il traitera des
besoins de coordination régionale et des besoins transfrontaliers et
comblera certaines lacunes dans la gestion des migrations en pré-
voyant la fourniture de services d’experts et d’équipements, une atten-
tion particulière étant portée à la frontière entre l’Ukraine et la
République de Moldova et entre l’Ukraine et la Fédération de Russie. Le
besoin de financement pour 2003 s’élève à 1 075 000 dollars.

Lutte contre la traite des femmes
L’Ukraine est actuellement l’un des principaux pays d’origine de la trai-
te des femmes à des fins de prostitution forcée vers l’Europe occiden-
tale, les Balkans et le Moyen-Orient. Sur la base des efforts passés et
présents de l’OIM en matière de lutte contre la traite, ce projet porte
sur trois aspects liés de la question : 1) la prévention par la diffusion
d’informations pour sensibiliser le public ; 2) des poursuites judiciaires
efficaces contre les auteurs de crimes de traite en renforçant la capa-
cité des agents de la force publique et de l’appareil judiciaire ukrai-
niens ; et 3) la protection par la fourniture d’une aide importante à la
réintégration des victimes de la traite rentrés en Ukraine. Le besoin de
financement pour 2003 (troisième année de mise en œuvre) s’élève à
600 000 dollars.

Recherche pour évaluer les meilleures pratiques des centres de
réadaptation de l’OIM en République de Moldova et en Ukraine en
matière d’examens médicaux et de soins concernant les femmes vic-
times de la traite et exploitées sexuellement
Ce projet vise à contribuer aux efforts des autorités sanitaires molda-
ves et ukrainiennes en établissant et/ou renforçant des protocoles de
traitement concernant la santé génésique des femmes victimes de la
traite rentrées au pays. En partenariat avec le Département des statis-
tiques sociales de l’Université de Southampton (Royaume-Uni), l’OIM
mènera des recherches ciblées dans ses centres de réadaptation de
Chisinau et Kiev pour élaborer des directives concernant les meilleures
pratiques et modifier les pratiques existantes en matière de diagnostic,
de prévention et de traitement des maladies communes transmises
sexuellement. Le besoin de financement pour 2003 s’élève à
145 000 dollars.

BESOI NS DE F I NANCE M E NT POU R L’UKRAI N E
1 820 000 DOLLARS

Q u e s t i o n s  m i g r a t o i r e s
Les trois pays du Sud du Caucase (Arménie, Azerbaïdjan et Géorgie) ont
en commun un certain nombre de problèmes migratoires de caractère
général et spécifiques à la région. À peine une décennie après leur indé-
pendance, les questions relatives à l’économie de marché, à la primauté
du droit et à la démocratie sont les plus importantes dans cette période
de transition générale. La réforme du secteur public et, plus spécifique-
ment, la modernisation de la gestion de la migration ne se prêtent pas à
des solutions rapides, mais nécessitent des stratégies et des investisse-
ments à long terme. Les trois pays continuent à être affectés par des
déplacements de populations massifs à la suite de divers conflits (par
exemple en Abkhazie, en Ossétie du Sud et au Nagorno Karabakh), les-
quels dominent le programme migratoire officiel. En l’absence de per-
spectives de solutions politiques, la dépression économique persiste et
alimente une émigration importante ; l’émigration de nationaux qualifiés
constitue une autre préoccupation grave pour la région. En même temps,
les pressions poussant à l’émigration ajoutent au nombre de migrants en
situation irrégulière se rendant en Europe occidentale qui mettent à profit
les lacunes dans la politique et la législation et la faiblesse des contrôles
aux frontières. La promotion par l’UE du Couloir de transport Europe-
Caucase-Asie (TRACECA) et la mise en valeur des réserves d’hydrocar-
bures de la Caspienne augmentent encore le trafic transfrontalier dans la
région ou transitant par elle.

Guidés par le Groupe directeur pour le suivi de la Conférence de Genève,
les pays du Sud du Caucase collaborent activement avec l’OIM dans le
cadre du programme CBMMP. Au début de 2001, l’OIM a complété les
mesures prises dans ce cadre en vue d’une meilleure gestion des migra-

tions en lançant un processus de consultation, qui réunit de petits grou-
pes de pays d’origine et de destination (par exemple les trois pays du Sud
du Caucase et six pays d’Europe occidentale) pour traiter de questions
migratoires d’intérêt mutuel. Ce processus favorise la coopération pra-
tique sur les mesures identifiées ou convenues conjointement, qui vont
de l’échange d’informations entre gouvernements et de la diffusion de
renseignements aux migrants potentiels, à la coopération technique, à la
réadmission et au retour et à la réintégration. 

O b j e c t i f s  d e  l ’ O I M
• renforcer la capacité des gouvernements du Sud du Caucase à gérer

efficacement les migrations, y compris les points de passage aux
frontière et les systèmes de données ;

• soutenir et améliorer la concertation et la coopération régionales sur
les questions migratoires d’intérêt commun, à la fois entre pays du
Caucase et avec d’autres gouvernements et les ONG ;

• promouvoir des mesures de lutte contre la traite ; et
• stabiliser les populations susceptibles de migrer.

P l a n  d ’ a c t i o n  p o u r  2 0 0 3
- renforcer le savoir-faire opérationnel et les compétences des fonc-

tionnaires des services de migration conformément aux normes
internationales ;

- développer les capacités professionnelles des services de contrôle
des frontières et de gestion des données d’une manière qui soit
compatible au niveau de la région et de l’UE ;

- élaborer et mettre en œuvre des approches nationales et régionales
en matière de campagnes d’information pour la lutte contre la traite

1 . 3  S u d  d u  C a u c a s e
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et la réintégration de ses victimes et des autres migrants en situation
irrégulière ;

- favoriser aux niveaux national et régional des actions par les ONG
locales travaillant dans le domaine des migrations ;

- renforcer les capacités locales de gestion de programmes de micro-
entreprises afin de retenir et stabiliser les populations susceptibles
de migrer ; et

- renforcer le processus de consultation entre petits groupes de pays
pour favoriser la coopération entre les gouvernements du Caucase
et ceux de l’extérieur de la région et mettre en œuvre des activités
conjointes découlant de ce processus.

Q u e s t i o n s  m i g r a t o i r e s
Une émigration massive, l’intégration des personnes déplacées, la traite
des êtres humains et la modernisation de la gestion des migrations dans
le cadre du processus de transition du secteur public sont les principales
questions migratoires qui se posent à l’Arménie. Sur une population d’un
peu moins de 4 millions d’habitants, plus de 800 000 ont émigré depuis
l’indépendance du fait d’une situation économique extrêmement difficile.
De janvier à mai 2002, 3 939 Arméniens ont fait des demandes d’asile,
essentiellement dans des pays européens ; la majorité d’entre eux seront
probablement déboutés. L’intégration socio-économique d’un nombre
important de personnes déplacées reste un défi majeur. Il ressort d’une
étude récente de l’OIM que de nombreuses femmes sont victimes de la
traite en direction des Émirats arabes unis et de la Turquie et qu’un grand
nombre de migrants utilisent les services de passeurs pour entrer clan-
destinement en Allemagne, en Grèce, en Belgique, aux Pays-Bas et en
Suisse. Empêcher que la situation géographique de l’Arménie sur le cou-
loir Iran-Fédération de Russie n’en fasse un itinéraire de transit pour la
migration illégale en direction de l’Europe occidentale et en même temps
faciliter l’entrée des voyageurs de bonne foi reste un important problème
de gestion des migrations.

O b j e c t i f s  d e  l ’ O I M
• renforcer la capacité du gouvernement en matière de gestion des

migrations et des frontières conformément aux normes et pratiques
internationales ;

• prévenir et réduire la traite des êtres humains et l’introduction clan-
destine de migrants ;

• améliorer l’autonomie et l’intégration de ceux qui rentrent au pays,
des victimes de la traite, des réfugiés, des p.d.i. et des personnes à
bas revenu ; et

• renforcer la capacité des ONG nationales à traiter les questions
migratoires.

P l a n  d ’ a c t i o n  p o u r  2 0 0 3
- continuer à renforcer la capacité du gouvernement à gérer les

migrations en formant du personnel de gestion des frontières et en
améliorant le système d’information pour la gestion des frontières et
la prise en charge des voyageurs ;

- aider le gouvernement à traiter le problème croissant de la traite et
de l’introduction clandestine de migrants dans le pays, y compris
par le lancement d’une campagne de sensibilisation aux risques de
la migration irrégulière ;

- promouvoir une politique durable de rétention des populations et la
prévention de la migration illégale par une aide à la réintégration des
migrants rentrant au pays, y compris par le développement de
micro-entreprises ; et

- continuer à développer la capacité des ONG nationales à s’occuper
de questions de migration en les faisant participer à des activités de
formation dans les régions reculées et en favorisant la constitution
de réseaux

P r o j e t s
Programme d’assistance technique institutionnelle en matière de
gestion des migrations (CBMMP) 
Dans le cadre de ce projet, le renforcement des capacités du person-
nel de gestion des frontières inclura une formation dans les domaines
du contrôle des papiers, des langues, de l’informatique, de la législa-
tion sur les migrations et de l’asile et des droits de l’homme. La prise
en charge et le contrôle des voyageurs à l’aéroport international de
Zvartnots et aux frontières terrestres seront améliorés grâce à une
rationalisation des procédures d’inspection, à la mise à jour du manuel
d’opérations, à l’installation d’équipements pour le contrôle des
papiers et à la rationalisation de l’itinéraire à suivre par les voyageurs.
Le système d’information pour la gestion des frontières sera étendu de
l’aéroport aux frontières terrestres. Un système d’information avec
stockage, consultation et analyse centralisés des données fournira des
renseignements sur les flux nationaux et internationaux de voyageurs,
les demandeurs d’asile, les migrants en situation illégale, la traite et les
mineurs non accompagnés et permettra des vérifications par rapport à
une liste de surveillance. Le besoin de financement pour 2003 s’élève
à 500 000 dollars.

Lutte contre la traite
Ce projet, fondé sur des études effectuées par l’OIM, comprendra des
activités de sensibilisation et de diffusion de renseignements. Il per-
mettra aux candidats à l’émigration de prendre des décisions infor-
mées et d’être alertés sur les dangers du recours aux services de pas-
seurs et de trafiquants et assurera aussi la formation et la sensibilisation
des fonctionnaires, des médias et des ONG. En coopération avec
l’OSCE, le projet aidera le gouvernement à veiller à ce que la législation
et son application soient dissuasives à l’égard des trafiquants. Une aide
aux victimes sera fournie dans le cadre d’activités de réintégration. Le
besoin de financement pour 2003 s’élève à 300 000 dollars.

Réintégration des migrants en situation irrégulière et des deman-
deurs d’asile déboutés 
Ce projet aidera à la réintégration de 500 migrants arméniens en situa-
tion irrégulière. Il favorisera une approche intégrée, comprenant une
aide financière, la fourniture de conseils et la diffusion de renseigne-
ments. Il sera adapté aux besoins des différents pays de destination et
des cas considérés (Allemagne, Belgique, Pays-Bas et Suisse pour les
migrants en situation irrégulière ; Émirats arabes unis et Turquie pour
les victimes de la traite). Le besoin de financement pour 2003 s’élève
à 500 000 dollars.

Prévention de l’émigration irrégulière 
Ce projet contribuera aux efforts du gouvernement visant à lutter cont-
re la migration irrégulière en sensibilisant le public par la diffusion d’in-
formations. Ces efforts devraient influencer dans le sens souhaité les
perceptions des communautés sur les réalités de la migration et les
avertir des risques et conséquences de la migration irrégulière. Le
besoin de financement pour 2003 s’élève à 190 000 dollars.

Programme de développement du secteur migrations des ONG
En 2003, les centres de ressources régionaux seront encore renforcés
afin d’assurer une formation, de donner accès à l’information et de
favoriser la constitution de réseaux au-delà de la capitale. Dans le
même temps, des activités conjointes faisant intervenir les centres de
ressources des trois pays du Caucase du Sud seront entreprises. Le
besoin de financement pour 2003 s’élève à 120 000 dollars.

BESOI NS DE F I NANCE M E NT POU R L’ARMÉN I E
1 610 000 DOLLARS
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Q u e s t i o n s  m i g r a t o i r e s
En raison de sa situation géographique entre l’Asie et l’Europe,
l’Azerbaïdjan connaît un trafic transfrontalier croissant. Le gouvernement
est déterminé à harmoniser la gestion de ses frontières avec les normes
internationales en vigueur, y compris pour ce qui est du renforcement de
la lutte contre la migration irrégulière et sa prévention tout en facilitant les
voyages d’affaires et de tourisme. Dans les plans stratégiques du gouver-
nement pour la réduction de la pauvreté, un lien a été établi entre la ges-
tion des migrations et le développement économique. Le retour et la réin-
tégration des p.d.i. à la suite du conflit non résolu du Nagorno Karabakh
restent une préoccupation politique prioritaire.

O b j e c t i f s  d e  l ’ O I M
• renforcer la capacité du gouvernement à gérer les migrations, en

particulier dans les domaines de la gestion des frontières et du
retour et de la réintégration de ses nationaux ;

• s’attaquer à l’introduction clandestine de migrants et à la traite des
êtres humains ; et

• accroître la capacité des ONG nationales à s’occuper de questions
de migration.

P l a n  d ’ a c t i o n  p o u r  2 0 0 3
- aider le gouvernement à créer un service frontalier moderne dans le

cadre du processus de transition ;
- continuer à faciliter le processus de consultation en petits groupes

de pays ;
- mener des campagnes de diffusion de renseignements parmi les

candidats à l’émigration exposés ;
- soutenir le développement communautaire par des projets de

micro-crédits et de réadaptation ciblant les causes profondes de la
migration et faciliter la réintégration ; et

- renforcer le secteur migrations des ONG nationales sur les plans de
l’autonomie et du savoir-faire.

P r o j e t s
Programme d’assistance technique institutionnelle en matière de
gestion des migrations (CBMMP) 
Ce programme vise à améliorer la capacité du gouvernement à élaborer
une politique migratoire et un fondement législatif pour les procédures
opérationnelles et à renforcer la gestion des migrations par la formation et
un soutien technique. En 2003, l’OIM a l’intention de renforcer la forma-
tion des gardes-frontières au moyen de groupes mobiles de formation
(formation sur le tas), de créer un centre de documentation et d’analyse
pour collecter, analyser et diffuser les renseignements et faciliter la liaison
en matière de migration illégale et de faux papiers et de mettre sur pied
un service semi-civil de contrôle aux frontières appliquant de bonnes pra-
tiques et des normes modernes de gestion des migrations. Le besoin de
financement pour 2003 s’élève à 671 800 dollars.

Programme de développement du secteur migrations des ONG
Dans le cadre du programme de renforcement des capacités des ONG,
un centre de ressources pour les migrations a été créé en vue de pro-
mouvoir les questions migratoires dans la société civile ; le programme a
contribué par ailleurs, par le truchement du Forum des ONG azerbaïdja-
naises sur la migration, au renforcement des capacités d’organisation pro-
pres des ONG. Celles-ci ont pu ainsi formuler leurs positions et leur stra-
tégie pour ce qui est de la migration irrégulière, des migrations de
main-d’œuvre, de la traite et d’autres questions connexes. La poursuite de
l’aide permettra d’asseoir la durabilité et l’identité du Forum. Le besoin de
financement pour 2003 s’élève à 142 000 dollars.

Diffusion de renseignements pour la prévention de la migration
irrégulière 
Ce projet de diffusion de renseignements est issu du processus de consul-

tation en petits groupes de pays et vise à informer les candidats à l’émi-
gration de la situation juridique existante et des risques et conséquences
de la migration irrégulière. Les phases de recherche et de définition de la
stratégie ont conduit à la mise en œuvre de la présente phase de diffusion
de renseignements. Des prospectus, une brochure rapportant des histoi-
res vraies, des affiches et un bulletin d’information mensuel sur les migra-
tions complètent la campagne. Les activités prévues comprennent la créa-
tion d’un centre d’information sur les migrations pour conseiller les
candidats à l’émigration, la production d’autres ouvrages imprimés, la pour-
suite de la campagne d’information par les médias et des réunions ciblées.
Le besoin de financement pour 2003 s’élève à 153 898 dollars.

Lutte contre la traite
Une étude de l’OIM a porté sur les réalités de la traite et permis la formu-
lation de recommandations, y compris de propositions en matière de
législation criminelle, en vue d’endiguer le flot croissant de la traite des
êtres humains, en particulier des femmes, trouvant son origine en
Azerbaïdjan. Les initiatives prévues comprennent des activités de sensibi-
lisation pour prévenir la traite des femmes, le renforcement des moyens
de protection des victimes, la réforme de la législation, le renforcement
des poursuites et la formation des agents de la force publique. Le besoin
de financement pour 2003 s’élève à 125 000 dollars.

Projet de développement communautaire et de micro-crédits au
Nakhichevan
Ce projet vise à revitaliser l’économie locale par la fourniture de micro-
crédits aux fins de génération de revenus, l’objectif étant de traiter ainsi
les causes profondes de la migration économique et de réduire l’émi-
gration irrégulière. Le projet couvre actuellement 39 villages et a accor-
dé des crédits à plus de 1 200 bénéficiaires, pour un montant total de
1 481 080 dollars. Le taux de remboursement est d’environ 98 pour
cent. Les femmes représentent 69 pour cent des bénéficiaires. Les prio-
rités futures sont de permettre l’autogestion du projet par son person-
nel dans un délai d’un an et de développer le savoir-faire des entrepre-
neuses dans les domaines du conditionnement et de la
commercialisation des produits alimentaires. Le besoin de financement
pour 2003 s’élève à 600 000 dollars (dont 400 000 dollars iront direc-
tement au fonds afin d’en accroître la durabilité).

Projet de rénovation de chaheriz au Nakhichevan
Ce projet vise à remettre en état au moins 10 systèmes traditionnels d’a-
limentation en eau (chaheriz) du Nakhichevan afin de contribuer au déve-
loppement communautaire et de retenir dans les zones rurales les émi-
grants potentiels. Il a pour objet aussi de former 24 jeunes des
communautés rurales et des étudiants de l’université locale pour exécuter
des levés des chaheriz et procéder à leur rénovation, publier 13 cartes,
rénover 10 systèmes, produire des documents de référence, établir un
centre régional consultatif sur les chaheriz et créer une association des
consommateurs d’eau pour gérer le projet d’adduction d’eau et en assu-
rer l’entretien. Ce projet pourra être étendu à d’autres régions du pays. Le
besoin de financement pour 2003 s’élève à 120 000 dollars.

Aide à la réintégration
Ce projet vise à établir un mécanisme durable pour fournir une aide à la
réintégration des demandeurs d’asile déboutés et des migrants en situation
irrégulière rentrant d’Europe occidentale. Une enquête sur le retour et la
réintégration des Azéris a été effectuée en avril 2002 dans le cadre d’une
étude régionale portant sur le Sud du Caucase. Elle a identifié des domai-
nes d’intervention pour fournir une aide à la réintégration des bénéficiaires.
Cet ensemble de mesures de réintégration, proposé en coopération avec
le Ministère du travail, comprendra un hébergement temporaire, la fourni-
ture de conseils, une formation professionnelle, des micro-crédits, etc. Le
besoin de financement pour 2003 s’élève à 550 000 dollars.

BESOI NS DE F I NANCE M E NT
POU R L’AZE RBAÏD JAN
2 362 698 DOLLARS
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Q u e s t i o n s  m i g r a t o i r e s
La modernisation de la gestion des migrations a progressé considéra-
blement au cours des dernières années grâce à la coopération entre
l’OIM et le gouvernement. L’émigration massive pour raisons écono-
miques, la migration irrégulière de transit, la traite des êtres humains et
l’introduction clandestine de migrants continuent à solliciter les capa-
cités du gouvernement du fait que la Géorgie se trouve à l’intersection
stratégique du couloir de transit Europe-Asie centrale et du passage
entre le bassin de la Caspienne et la Turquie/l’Europe du Sud-Est.

Le renforcement des capacités a donné d’importants résultats, récem-
ment renforcés par la création d’un centre de formation, mais beau-
coup reste à faire sur le long terme. Il faut étendre la gestion des fron-
tières à d’autres points de contrôle internationaux, contenir la
migration irrégulière en provenance et au travers du pays, s’attaquer à
la traite et établir un système d’information sur les migrations à l’é-
chelle du pays afin de permettre un échange efficace de données aux
niveaux national, régional et international.

La Géorgie doit également faire face à l’émigration que connaît la zone
frontalière avec l’Arménie et la Turquie (Javakheti), qui est actuellement
confrontée à une situation économique particulièrement difficile en rai-
son de la fermeture prochaine d’une grande base militaire russe, qui
est le principal employeur de la région. Une approche dynamique est
nécessaire pour créer des alternatives économiques à l’émigration.

O b j e c t i f s  d e  l ’ O I M
• continuer à renforcer la capacité du gouvernement en matière de

gestion des migrations en mettant l’accent sur la gestion et l’entre-
tien des frontières, la formation et les systèmes d’information sur les
migrations ;

• mieux faire comprendre les limites potentielles et les risques de la
migration irrégulière et de la traite ;

• réduire l’immigration pour raisons économiques et retenir les émi-
grés en situation irrégulière et les demandeurs d’asile déboutés qui
rentrent au pays par le développement de micro-entreprises, grâce
notamment à la fourniture de conseils dans les régions où la migra-
tion est importante, à la formation professionnelle et à la création
d’emplois ; et

• renforcer encore les capacités des ONG locales à identifier et trai-
ter les questions migratoires.

P l a n  d ’ a c t i o n  p o u r  2 0 0 3
- continuer d’aider le gouvernement à développer sa politique, sa

législation et la capacité de ses structures administratives pour
mieux gérer les migrations ;

- mener une campagne de sensibilisation aux risques de la migration
irrégulière ;

- mener des activités de développement de petites entreprises pour
aider la population locale des régions à émigration élevée et retenir
les migrants de retour au pays et limiter ainsi toute nouvelle émigra-
tion pour raisons économiques ; et

- renforcer la capacité des ONG locales à s’occuper de questions
liées aux migrations et à établir des réseaux avec d’autres ONG et
d’autres partenaires éventuels à l’étranger.

P r o j e t s
Programme d’assistance technique institutionnelle en matière de
gestion des migrations (CBMMP) 
En 2003, l’OIM renforcera la capacité du gouvernement à collecter,
partager et échanger des données à différents niveaux grâce au déve-
loppement de méthodologies, à la fourniture d’équipements et de logi-
ciels et à la formation de personnels. Les activités de coopération
transfrontalière et d’échange de renseignements dans la région feront

l’objet d’un projet pilote. Les capacités du Centre de formation des gar-
des-frontières déjà créé seront renforcées, avec l’élargissement des
programmes d’enseignement et le développement de la capacité inter-
ne à concevoir et assurer la formation (élaboration de programmes et
rédaction de plans de leçons). Le besoin de financement pour 2003
s’élève à 575 000 dollars.

Campagne de sensibilisation aux risques de la migration irrégulière
La traite des êtres humains et les passages clandestins de migrants de
Géorgie vers l’UE sont en augmentation. La décision d’émigrer est sou-
vent fondée sur des renseignements faux et des attentes irréalistes en ce
qui concerne la situation future et les débouchés des migrants dans le
pays de destination. L’OIM poursuivra sa campagne de sensibilisation aux
risques de la migration irrégulière et maintiendra la ligne téléphonique
établie pour fournir des renseignements sur les conditions d’immigration
légale dans les pays de l’UE. Le projet visera à établir des mécanismes de
coopération entre les autorités locales, les organisations internationales et
les ONG. Le besoin de financement pour 2003 s’élève à 138 000 dollars.

Assistance technique pour la formulation d’une politique de lutte cont-
re la traite 
Ce projet contribuera aux efforts du gouvernement visant à lutter cont-
re la traite des êtres humains, à améliorer la coordination entre les insti-
tutions et à mettre en œuvre les politiques et la législation adoptées. Ce
projet en trois phases définira un cadre de gestion, encouragera l’éta-
blissement d’une base législative et renforcera la capacité de gestion et
de soutien technique. Le besoin de financement pour 2003 s’élève à
187 000 dollars.

Renforcement des capacités sur le plan économique
Ce projet vise à améliorer l’autonomie économique et les possibilités
d’emploi de la population de la région de Javakheti à la frontière avec
l’Arménie et la Turquie grâce à un programme actif de création d’em-
plois pour certains groupes cibles. Des cours de formation et d’ensei-
gnement seront créés et une assistance sera fournie en matière de pla-
cement. Un élément important du programme sera la fourniture de
micro-crédits. Les activités et évaluations préliminaires menées en
2002 ont été financées sur le Fonds 1035 de l’OIM. Le besoin de
financement pour 2003 s’élève à 360 000 dollars.

Aide à la réintégration des demandeurs d’asile déboutés et des
migrants en situation irrégulière rentrant en Géorgie 
Ce projet vise à faciliter le retour durable des demandeurs d’asile
déboutés par la fourniture d’une aide en vue de leur réintégration
afin de prévenir toute nouvelle émigration irrégulière. Le projet
comporte des activités de placement et d’orientation à l’intention
des programmes de développement de micro-entreprises locales
ainsi qu’une formation. L’OIM collaborera avec des partenaires
locaux pour réaliser les objectifs de ce projet. Le besoin de finance-
ment pour 2003 s’élève à 150 000 dollars.

Développement du secteur migrations des ONG
L’OIM continuera à soutenir le développement du secteur migrations des
ONG nationales pour traiter de questions prioritaires. En 2003, de petites
subventions seront accordées en faveur des migrants en situation irrégu-
lière et des victimes de la traite de retour au pays ainsi que pour la recher-
che et des mesures concernant les migrations de main-d’œuvre. Dans le
cadre de ce programme, l’OIM aidera également les ONG locales à s’in-
téresser aux questions sanitaires concernant les populations mobiles de
Géorgie, y compris la lutte contre la tuberculose chez les p.d.i., l’aspect
sanitaire des projets de lutte contre la traite et l’élément sanitaire des
interventions en matière de migrations de main-d’œuvre. Le besoin de
financement pour 2003 s’élève à 28 000 dollars.

BESOI NS DE F I NANCE M E NT POU R LA GÉORG I E
1 438 000 DOLLARS
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Q u e s t i o n s  m i g r a t o i r e s
Les changements intervenus au cours de la dernière décennie ont
ouvert de nouvelles perspectives pour l’Europe centrale, mais l’ali-
gnement des pays candidats à l’adhésion à l’UE sur son cadre juri-
dique en matière de migration reste un défi majeur.

Les tensions politiques augmentent en raison de l’afflux de migrants en
situation irrégulière en provenance de pays tiers qui cherchent à se ren-
dre dans l’Union européenne et du fardeau que la présence de ces
migrants bloqués représente souvent. La tendance régionale des migra-
tions de main-d’œuvre à se diriger vers l’Union européenne ainsi que
l’augmentation prévisible des migrations de main-d’œuvre vers les pays
candidats appellent également l’attention. En outre, les mineurs non
accompagnés sont devenus un problème majeur à mesure que davan-
tage d’enfants sont victimes de la traite en direction de l’Union euro-
péenne. Le retour et la réintégration de ces enfants dans leur pays d’o-
rigine constitue un axe majeur des programmes.

La gestion efficace des mouvements migratoires pour raisons écono-
miques exige une harmonisation des politiques régionales. L’OIM
encourage les accords bilatéraux en matière de main-d’œuvre et joue à
cet égard un le rôle d’agent d’exécution pour la présélection, le départ
et le retour des travailleurs migrants. En outre, elle a pris un certain nom-
bre de mesures concrètes pour établir une coopération transfrontalière
plus étroite et venir en aide aux victimes de la traite par la promotion de
la concertation régionale, de consultations informelles et d’échanges de
renseignements et de données.

Les initiatives sous-régionales que soutient l’OIM prennent de l’im-
portance au moment où certaines régions se préparent à devenir la
nouvelle frontière orientale de l’UE. Par exemple, le processus de
Soderkoping, qui vise à lier six pays d’Europe centrale et septentrio-
nale (Hongrie, Lettonie, Lituanie, Pologne, Roumanie et Suède) et le
Bélarus, la République de Moldova et l’Ukraine, favorise la coopéra-
tion transfrontalière et sub-régionale.

O b j e c t i f  d e  l ’ O I M
• fournir une coopération technique en matière de gestion des

migrations.

Plan d’action pour 2003
- créer des points d’information sur les migrations dans toute

l’Europe centrale ;
- promouvoir et établir des programmes de retours volontaires

assistés, y compris pour les mineurs non accompagnés, dans
toute l’Europe centrale, et en particulier en Bulgarie et en
Pologne ; et

- promouvoir une coopération transfrontalière plus étroite pour
réduire la migration irrégulière dans l’ensemble de la région et
venir en aide aux victimes de la traite et autres groupes vulnérables
tels que les mineurs non accompagnés.

Q u e s t i o n s  m i g r a t o i r e s
La Bulgarie est devenue un pays de destination et un itinéraire de
transit vers l’Europe orientale pour les migrants de pays tels que
l’Afghanistan, le Bélarus, l’Iran, l’Iraq, la Libye, la République de

Moldova, la Fédération de Russie et l’Ukraine. La demande de ren-
seignements fiables et complets pour ceux qui souhaitent émigrer ou
travailler à l’étranger est en augmentation. Les femmes et enfants
sont de plus en plus souvent victimes de la traite en direction des
pays d’Europe occidentale.

O b j e c t i f s  d e  l ’ O I M
• soutenir le gouvernement dans la lutte contre la traite ; et
• aider le gouvernement dans le domaine de la migration irrégulière

par des activités de coopération technique et la diffusion de ren-
seignements.

P l a n  d ’ a c t i o n  p o u r  2 0 0 3
- aider le gouvernement à traiter le problème croissant de la traite,

y compris la prévention, le retour et la réintégration des victimes ;
- fournir un soutien pour le retour dans leur pays d’origine des

migrants en situation irrégulière ; et
- aider le gouvernement à traiter la migration irrégulière par des acti-

vités d’information de masse.

P r o j e t s
Réseau de partenariats pour le renforcement des capacités : pré-
vention de la traite des migrants et protection, assistance et aide à
la réintégration 
Ce projet facilitera la prévention de la traite des migrants et fournira
protection, assistance et aide pour la réintégration de 80 victimes
dans huit villes de Bulgarie. En soutien au Ministère de l’intérieur,
l’OIM participera à l’établissement de huit réseaux de partenariats
locaux entre les pouvoirs publics, les services sociaux et les ONG.
Trois centres d’hébergement et abris sûrs seront établis pour rece-
voir les victimes de la traite. Le besoin de financement pour 2003 s’é-
lève à 354 450 dollars.

Retours volontaires assistés de migrants en situation irrégulière 
Ce projet a pour objet de faciliter le retour volontaire dans leur pays d’o-
rigine de 120 migrants en situation irrégulière et demandeurs d’asile
déboutés bloqués en Bulgarie. Il couvrira les formalités d’avant départ,
les examens médicaux, la fourniture de conseils et une aide pour le
transport de retour. Le besoin de financement pour 2003 s’élève à
192 016 dollars.

Centre d’information sur les migrations
Ce centre d’information sur les migrations ouvert au public fournira
des renseignements à jour, exacts et détaillés sur les possibilités de
migration légale ainsi que sur les risques de la migration irrégulière.
Le besoin de financement pour 2003 s’élève à 120 788 dollars.

Centre de réception pour les migrants vulnérables en situation
irrégulière 
En coopération avec le Gouvernement bulgare, le Bureau de Sofia de
l’OIM établira un centre de réception pour les migrants vulnérables
et leur fournira l’hébergement et une gamme complète de services
sociaux (aide médicale, juridique et sociale). Les migrants qui ne
seront pas en mesure de rester en Bulgarie et ceux souhaitant rent-
rer chez eux auront l’option d’un retour volontaire. Ceux qui seront
autorisés à rester recevront une aide pour leur intégration. En 2002,
l’OIM a financé ce projet sur le Fonds 1035. Le besoin de finance-
ment pour 2003 s’élève à 50 000 dollars.

Programme d’enseignement destiné au secondaire pour la préven-
tion de la traite
Ce programme comprend trois projets spécialisés d’enseigne-

B U LG A R I E
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ment sur la traite à l’intention des élèves de régions pilotes du
pays ainsi que des enfants ayant un comportement à haut risque
qui étudient dans des écoles spéciales et des pénitenciers. Dans
les écoles secondaires ordinaires, le programme aura recours à
des procédés artistiques pour une formation « entre pairs », mais
dans les écoles spéciales des pénitenciers l’enseignement se fera
selon un module de formation particulier tenant compte des pro-
blèmes psychologiques et sociaux spécifiques de ces enfants. Le
besoin de financement pour ce programme d’une durée de douze
mois s’élève à 60 000 dollars pour 2003.

Q u e s t i o n s  m i g r a t o i r e s
Comme dans les autres pays d’Europe centrale et orientale, la
migration est devenue au cours des dix dernières années l’une des
questions les plus importantes qui se posent à la République
tchèque. La situation est d’autant plus compliquée qu’elle est l’un
des principaux pays de transit vers l’Union européenne. Les ten-
dances récentes montrent clairement que la République tchèque
est également devenue un pays de destination pour de nombreux
migrants, originaires surtout des pays voisins ainsi que de l’Ukraine,
de la République de Moldova, du Vietnam et de la Fédération de
Russie.

Avec l’élargissement de l’Union européenne et l’admission possible
de la République tchèque, la demande de renseignements fiables et
complets sur les possibilités de migration et de travail à l’étranger
augmentera tandis que, dans le même temps, la République
tchèque deviendra un pays de destination plus attrayant.

O b j e c t i f s  d e  l ’ O I M
• contribuer à la création dans les pays d’origine de l’infrastructure

nécessaire en matière de migration et d’asile ;
• faciliter le retour dans leur pays d’origine des migrants en situation

irrégulière par des programmes de retours assistés ; et
• aider au renforcement de la capacité institutionnelle du gouverne-

ment à élaborer une stratégie de retour à long terme viable.

P l a n  d ’ a c t i o n  p o u r  2 0 0 3
- fournir un soutien au gouvernement pour le retour dans leur pays

d’origine des migrants en situation irrégulière ; et
- aider le gouvernement à traiter la question de la migration irrégu-

lière par des activités d’information de masse.

P r o j e t s
Prévention de la traite des mineurs non accompagnés : évaluation
des recherches 
Ce projet vise à fournir des renseignements exacts, une assistance tech-
nique et un soutien aux autorités compétentes et aux ONG s’occupant
de mineurs non accompagnés, afin de développer leur savoir-faire pro-
fessionnel et la coopération pratique en matière de soins, de protection,
de disparition et d’exploitation des mineurs. En coopération avec les
autorités gouvernementales compétentes et des partenaires locaux,
l’OIM effectuera des recherches en prévision de programmes futurs. Le
besoin de financement pour 2003 s’élève à 21 674 dollars.

Centre d’information sur les migrations 
Le Centre d’information sur les migrations fournira des renseigne-
ments à jour, exacts et détaillés sur les possibilités de migration léga-
le, ainsi que sur les risques de la migration irrégulière. Le besoin de
financement pour 2003 s’élève à 120 788 dollars.

Q u e s t i o n s  m i g r a t o i r e s
Située comme elle l’est au centre de l’Europe et à son carrefour histo-
rique, la Hongrie doit faire face à de nombreux problèmes liés aux migra-
tions. Le premier et le plus évident a trait à son accession à l’UE. Le
Gouvernement hongrois a introduit des réformes pour aligner sa poli-
tique et ses pratiques sur celles de l’UE. De ce point de vue, la migration
occupe une place importante, les questions de justice et de gestion inté-
rieure étant essentielles dans le processus d’accession à l’UE.

La proximité de la Hongrie à l’UE a posé un autre défi aux autorités
locales : celui des migrants en situation irrégulière transitant par le
pays pour essayer de gagner illégalement l’UE. La plupart sinon tous
les gouvernements européens se trouvent confrontés à ce même
problème, mais la Hongrie est dans une situation particulièrement dif-
ficile du fait qu’une partie de ses frontières constitueront bientôt les
nouvelles frontières extérieures de l’UE élargie. En outre, à mesure
que la situation socio-économique du pays s’améliore, les migrants
risquent de considérer de plus en plus la Hongrie comme un pays de
destination plutôt que de transit.

Il existe en Hongrie, comme dans tous les pays de la région, une trai-
te à des fins d’exploitation sexuelle dont sont victimes les jeunes fem-
mes et les filles et qui s’exerce en direction, en provenance et au tra-
vers du pays. En dehors des violations des droits de l’homme, qui
constituent un sujet de préoccupation évident, il faut également trai-
ter de nombreuses questions liées à la santé publique. Par exemple,
de nombreux experts ont exprimé leurs préoccupations quant à une
épidémie possible de VIH/SIDA dans la région. 

O b j e c t i f s  d e  l ’ O I M
• développer la capacité des différents ministères et institutions hon-

grois à gérer la migration conformément aux normes pertinentes de
l’UE et autres normes internationales ;

• aider le gouvernement à traiter les aspects pratiques et humains de la
migration irrégulière en fournissant aux migrants en situation irrégu-
lière bloqués dans le pays une aide au retour ;

• fournir protection et aide aux victimes de la traite ;
• mieux faire comprendre les préoccupations de santé publique liées à

la traite ; et
• développer les connaissances des milieux médicaux en matière de

santé en contexte migratoire.

P l a n  d ’ a c t i o n  p o u r  2 0 0 3
- fournir au gouvernement, selon ses besoins et demandes, des ser-

vices d’experts techniques et juridiques pour développer sa capa-
cité à gérer les migrations ;

- fournir au gouvernement, selon ses besoins et demandes, une
aide opérationnelle pour aider les migrants en situation irrégulière
bloqués sans ressources à rentrer dans leur pays d’origine ;

H O N G R I E
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- fournir protection et assistance aux victimes de la traite ;
- organiser une conférence régionale pour mieux faire comprendre

les préoccupations de santé publique liées à la traite des êtres
humains ; et

- en partenariat avec l’Université de Pécs, lancer le programme d’étu-
des post-universitaires de santé publique en contexte migratoire.

P r o j e t s
Programme d’assistance technique institutionnelle en matière de ges-
tion des migrations (CBMMP)
En partenariat avec les Gardes-frontières nationaux, le Ministère de l’in-
térieur et le Ministère des affaires étrangères, l’OIM prévoit de poursui-
vre ses activités dans le cadre du programme CBMMP pour l’établisse-
ment d’un système unifié et de moyens opérationnels de gestion des
processus et des flux migratoires. Ce programme porte surtout sur l’é-
laboration d’une politique et d’une législation et le renforcement de la
capacité des structures administratives à en assurer l’application effecti-
ve. Le budget de ce programme triennal s’élève à 800 000 dollars, le
besoin de financement pour 2003 étant de 200 000 dollars.

Conférence régionale sur les préoccupations en matière de santé
publique, les services, l’aide et la prévention, mettant l’accent sur les
besoins des victimes 
Dans le cadre de ce projet, une conférence internationale sera orga-
nisée sur les questions de santé publique liées à la traite des êtres
humains. Certaines victimes de la traite sont exposées au VIH/SIDA
et d’autres maladies sexuellement transmissibles, d’autres subissent
des traumatismes psychologiques du fait de leur expérience et beau-
coup subissent des sévices physiques et émotionnels directs. Pour
fournir une aide complète aux victimes, il est nécessaire de débattre
de ces questions. Le besoin de financement pour 2003 s’élève à
100 000 dollars.

Campagne d’information sur les effets de la migration dans le cadre
de l’élargissement de l’UE
Cette campagne d’information vise à faire comprendre au grand public,
aux leaders de l’opinion et aux candidats à l’émigration les effets de l’é-
largissement de l’UE sur la migration. Ce projet encouragera la concer-
tation entre décideurs et public sur les questions liées au processus d’é-
largissement de l’UE. Le besoin de financement pour 2003 s’élève à
550 000 dollars.

Campagne de sensibilisation aux risques de la migration irrégulière et
de la traite des migrants en direction de l’UE
On enregistre une augmentation de la traite des êtres humains à des-
tination de l’UE trouvant son origine en Hongrie ou transitant par elle.
La décision d’émigrer est souvent fondée sur des informations faus-
ses et des attentes irréalistes quant à la situation future des migrants
dans le pays de destination. La campagne d’information utilisera les
médias et des moyens parallèles pour faire connaître les conditions
de migration légale vers l’UE et sensibiliser le public aux risques de la
migration irrégulière. Dans le cadre du projet, des mécanismes de
coopération seront établis entre les autorités locales, les organisa-
tions internationales et les ONG. Le besoin de financement pour
2003 s’élève à 400 000 dollars.

Prévention de la traite des femmes par la sensibilisation et l’assistan-
ce technique institutionnelle
Ce projet couvre deux aspects étroitement liés : la prévention de la trai-
te par la diffusion d’informations et le renforcement des capacités insti-
tutionnelles des agents de la force publique et de l’appareil judiciaire à
poursuivre plus efficacement les crimes de traite. Des programmes de
formation seront élaborés à l’intention des institutions publiques partici-
pant à la lutte contre la traite. Le besoin de financement pour 2003 s’é-
lève à 100 000 dollars.

Programme de hautes études universitaires de médecine en contex-
te migratoire à l’Université de Pécs
En partenariat avec l’Université McMaster du Canada, l’OIM a élaboré le
premier programme international au monde de hautes études universi-
taires de santé/médecine en contexte migratoire. Ce programme, ensei-
gné à l’Université de Pécs, s’adresse aux médecins et administrateurs
médicaux/gestionnaires de la santé qui s’occupent d’évaluer et de soi-
gner des migrants et d’élaborer des programmes et politiques sanitaires
concernant les migrants et les populations des pays de destination. Ce
programme d’une durée de trois trimestres répartis sur une année
mène à une maîtrise de médecine en contexte migratoire. Le besoin de
financement pour 2003 s’élève à 570 000 dollars.

Q u e s t i o n s  m i g r a t o i r e s
Les questions migratoires qui se posent à la Pologne sont très diver-
ses. Elles vont de l’émigration temporaire aux études sur l’aide aux
victimes de la traite en passant par la recherche d’un emploi dans
l’UE et le rapatriement de nationaux depuis le Kazakhstan. En outre,
sur la base des recommandations adressées aux pays candidats à
l’UE, la Pologne a décidé de proposer la création à Varsovie d’un cen-
tre d’information sur les migrations.

O b j e c t i f s  d e  l ’ O I M
• aider le gouvernement à gérer les migrations sur le plan national

selon les normes de l’UE et à lancer des efforts régionaux et sous-
régionaux visant à élaborer des approches multilatérales en matiè-
re de gestion des migrations ou à y participer ; et

• effectuer des études pertinentes sur les migrations.

P l a n  d ’ a c t i o n  p o u r  2 0 0 3
- fournir un soutien au gouvernement pour le retour dans leur pays

d’origine des migrants en situation irrégulière ; et
- aider le gouvernement à accroître son rôle dans les efforts menés au

niveau de l’UE et de la sous-région en matière de gestion des migrations.

P r o j e t s
Centre d’information sur les migrations
Ce centre ouvert au public fournira des renseignements à jour, exacts
et détaillés sur les possibilités de migration légale ainsi que sur les
dangers de la migration irrégulière. Le besoin de financement pour
2003 s’élève à 120 788 dollars.

Forum de l’Europe centrale pour la recherche sur les migrations 
Les objectifs de ce programme sont les suivants : effectuer des recher-
ches sur divers aspects des migrations nationales et internationales (au
niveau de l’Europe centrale et orientale), diffuser les résultats de ces
recherches, créer et fournir les ressources nécessaires pour ces recher-
ches, établir un centre de documentation spécialisé dans la migration,
organiser des stages et programmes de formation sur des sujets liés à
la migration, développer la coopération internationale en matière de
recherche et de diffusion des résultats et coopérer avec les autorités
polonaises et autres et leur fournir des conseils sur les questions migra-
toires. Le besoin de financement pour 2003 s’élève à 167 186 dollars.

BESOI NS DE F I NANCE M E NT POU R LA POLOG N E
287 974 DOLLARS
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Q u e s t i o n s  m i g r a t o i r e s
La Roumanie est devenue un pays de destination et de transit vers
l’Europe occidentale pour les migrants originaires de Turquie, de
Chine, de la République de Moldova, d’Iran (République islamique
d’), de la République arabe syrienne, d’Ukraine, de Bulgarie, de
Jordanie, de l’Inde et du Liban. En outre, la traite des êtres humains y
est en augmentation. Il existe une demande de renseignements fia-
bles et complets de la part de ceux qui souhaitent migrer ou travailler
à l’étranger et des étrangers résidant en Roumanie. En outre, des
femmes et enfants roumains sont victimes de la traite en direction
des pays d’Europe occidentale et ces derniers recherchent les
moyens d’assurer le retour de ces victimes et d’aider à leur réinté-
gration en Roumanie.

La Roumanie s’efforce aussi de renforcer sa capacité à appliquer plei-
nement les aspects de l’acquis européen relatifs aux migrations et
d’assumer un rôle plus important pour ce qui est de faciliter la
concertation et les mesures concernant les questions d’intérêt com-
mun entre membres actuels et futurs de l’UE et d’autres pays, qui ont
un effet sur la gestion des migrations dans l’UE.

O b j e c t i f s  d e  l ’ O I M
• soutenir le gouvernement dans la lutte contre la traite ;
• aider le gouvernement à s’occuper de la migration irrégulière par

la coopération technique et la diffusion d’informations ; et
• aider le gouvernement à lancer des efforts régionaux et sous-

régionaux visant à élaborer des approches multilatérales en matiè-
re de gestion des migrations ou à y participer.

P l a n  d ’ a c t i o n  p o u r  2 0 0 3
- fournir un soutien au gouvernement pour le retour dans leur pays

d’origine des migrants en situation irrégulière ;
- aider le gouvernement à accroître son rôle dans les efforts de l’UE

et de la sous-région en matière de gestion des migrations ; et
- aider au renforcement des capacités des pouvoirs publics rou-

mains et des ONG en matière de coopération, d’information et de
sensibilisation ainsi que d’aide à la réintégration des mineurs non
accompagnés.

P r o j e t s
Aide au retour et à la réintégration dans leur pays d’origine des
mineurs non accompagnés
Ce projet pilote vise à faciliter la mise en place et l’amélioration de
mécanismes et de procédures pour le retour ordonné, dans la
sécurité et la dignité, et la réintégration durable en Roumanie et en
Bulgarie de 40 mineurs non accompagnés, victimes de la traite en
Europe. Il mettra l’accent essentiellement sur l’aide avant le départ
ainsi que la réception et l’aide à la réintégration en Roumanie et en
Bulgarie. Le retour et la réintégration des mineurs non accompa-
gnés se feront dans le « meilleur intérêt de l’enfant », conformé-
ment à la Convention des Nations Unies sur les droits de l’enfant
et aux directives du HCR sur le rapatriement. Ce projet facilitera
également l’établissement et le renforcement d’une coopération
entre les différentes autorités responsables des mineurs non
accompagnés et les activités de lutte contre la traite dans les pays
participant au projet. Dans le cas particulier de la Roumanie, une
évaluation sera effectuée pour élargir les activités de réintégration
entreprises dans le cadre du projet d’aide au retour et de conseils
à l’intention des migrants revenant des Pays-Bas, d’Irlande et de
Belgique. Le besoin de financement pour 2003 s’élève à
147 783 dollars.

Développement des capacités : solution durable pour le retour
dans leur pays d’origine depuis des pays membres de l’UE ou des
pays de transit de mineurs non accompagnés
Ce projet vise à développer les capacités de gestion et d’aide au retour
volontaire des mineurs non accompagnés se trouvant dans des pays
d’origine, de transit et de destination et renforcera le savoir-faire et la
coopération entre institutions et organisations responsables. Il favorise-
ra également des mesures ciblées visant à éliminer les obstacles à l’exé-
cution d’activités de soutien aux mineurs non accompagnés.
L’organisation d’une réunion entre autorités et organisations participant
au projet est prévue pour en diffuser les résultats, échanger des rensei-
gnements et en tirer et partager les enseignements et les bonnes pra-
tiques. Le besoin de financement pour 2003 s’élève à 147 783 dollars.

Q u e s t i o n s  m i g r a t o i r e s
Depuis 1989, les flux migratoires en provenance, à destination et au
travers de la Slovaquie se sont accrus de manière considérable. Le
nombre de migrants se trouvant en situation irrégulière en Slovaquie
est en augmentation, souvent du fait de la traite. Il existe une néces-
sité de fournir des renseignements fiables et complets sur les
moyens de rentrer dans le pays d’origine ou sur les possibilités d’en-
trée légale dans d’autres pays.

O b j e c t i f s  d e  l ’ O I M
• aider le gouvernement en matière de gestion de la migration irré-

gulière par la coopération technique et la diffusion de renseigne-
ments ; et

• soutenir le gouvernement dans la lutte contre la traite.

P l a n  d ’ a c t i o n  p o u r  2 0 0 3
- fournir un soutien au gouvernement pour le retour dans leur pays

d’origine des migrants en situation irrégulière ;
- aider le gouvernement à s’attaquer à la migration irrégulière par

des activités d’information de masse ; et
- aider le gouvernement à s’attaquer au problème croissant de la

traite.

P r o j e t s
Centre d’information et de réintégration de Kosice 
Dans le cadre de ce projet, l’infrastructure de l’est du pays continue-
ra à être renforcée en vue de fournir des renseignements aux candi-
dats à l’émigration et de les sensibiliser aux réalités de l’immigration
dans les pays d’Europe occidentale et de favoriser la réintégration
des migrants en situation irrégulière et demandeurs d’asile déboutés
rentrés au pays. Le besoin de financement pour 2003 s’élève à
78 817 dollars.

Prévention de la traite des femmes slovaques : campagne d’infor-
mation dans le cadre d’efforts intégrés d’aide aux victimes
Dans le but de décourager et de prévenir la traite des femmes en pro-
venance et au travers de la Slovaquie, ce projet vise à sensibiliser les
jeunes femmes et les filles ainsi que les autorités concernées de
Slovaquie au phénomène de la traite et aux réalités de la migration.
Le besoin de financement pour 2003 s’élève à 153 690 dollars.
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Programme national « Phare » : instauration des conditions néces-
saires pour la mise en œuvre de l’acquis de Schengen
Étant donné que la frontière orientale de la Slovaquie deviendra pro-
chainement la frontière extérieure de la zone de Schengen, il est néces-
saire d’en améliorer les points de franchissement. On se préoccupe du
fait qu’une attention insuffisante est consacrée à la santé et à la sécurité
des migrants qui entrent dans le pays. Après une évaluation détaillée de
la situation, un site pilote sera choisi et aménagé selon les normes de
l’UE. Le projet sera alors soumis pendant quelque temps à un suivi avant
d’être étendu à d’autres points de passage de la frontière orientale et
d’être évalué ; des directives seront également élaborées. Le besoin de
financement pour 2003 s’élève à 689 655 dollars.

Centre d’information sur les migrations ouvert au public
Ce centre fournira des renseignements à jour, exacts et détaillés sur
les possibilités de migration légale ainsi que sur les risques de la
migration irrégulière. Le besoin de financement pour 2003 s’élève à
120 788 dollars.

`

Q u e s t i o n s  m i g r a t o i r e s
La migration a toujours joué un rôle important en Slovénie. Le 23 jan-
vier 2002, le Gouvernement slovène a adopté une résolution par
laquelle il a convenu de faciliter le retour des Slovènes se trouvant
dans des pays connaissant une crise politique ou économique grave.
En outre, du fait que la traite des êtres humains augmente, il existe un
besoin de renseignements fiables et à jour sur les risques de la migra-
tion irrégulière.

O b j e c t i f s  d e  l ’ O I M
• soutenir le gouvernement dans la lutte contre la traite ; et
• renforcer la capacité du gouvernement à s’attaquer à la migration

irrégulière par des activités de coopération technique et de diffu-
sion de renseignements.

P l a n  d ’ a c t i o n  p o u r  2 0 0 3
- aider le gouvernement à traiter les problèmes croissants de la trai-

te, y compris la prévention, les retours et la réintégration ; et
- aider le gouvernement à s’attaquer à la migration irrégulière par

des activités d’information de masse.

P r o j e t s
Aide directe aux victimes de la traite en provenance, au travers et
à destination de la Slovénie
Les abris offrent aux victimes de la traite un hébergement à court terme
dans un environnement sûr. Ils leur fournissent également nourriture et
aide sociale et médicale et protection contre les trafiquants et leur don-
nent du temps pour que leur situation médicale et psychologique se sta-
bilise et, dans le cas de ceux qui souhaitent rentrer chez eux, pour obte-
nir des papiers. Il faut en outre assurer, dans l’ordre, la sécurité et la
dignité, le retour et la réintégration des intéressés. Tout cela exige une
coopération entre les abris et les gouvernements, les ONG et les orga-
nisations internationales concernées dans les pays d’origine, de transit
et de destination. Le besoin de financement pour 2003 pour ce projet
d’une durée de neuf mois s’élève à 114 420 dollars.

Recherche rapide orientée vers l’action sur la traite en provenan-
ce, à destination et au travers de la Slovénie
L’OIM mènera un projet de recherche visant à réunir, collationner
et traiter des données sur la traite des femmes et des enfants à des-
tination et au travers de la Slovénie. Les résultats en seront publiés
dans un rapport donnant une image détaillée du phénomène de la
traite en Slovénie. Le besoin de financement pour 2003 pour ce
projet d’une durée de quatre mois s’élève à 29 753 dollars.

Prévention de la traite par la sensibilisation et le renforcement des
capacités
Ce projet pilote fera intervenir des organisations internationales, des
ONG et les autorités slovènes pour couvrir les besoins des femmes
et enfants victimes de la traite. La prévention par la sensibilisation et
le renforcement des capacités en seront les élément essentiels et
contribueront à une démarche globale et coordonnée de lutte cont-
re la traite et d’aide aux victimes. Ces initiatives compléteront les
efforts de sensibilisation des Ministères de l’intérieur et des affaires
étrangères. Le besoin de financement pour 2003 s’élève à
100 674 dollars.

Programme de retour volontaire et de réintégration à l’intention
des victimes de la traite
Ce projet vise à renforcer et compléter les efforts actuels de lutte
contre la traite menés par l’OIM en Slovénie en créant un mécanis-
me global conjuguant pouvoirs publics et ONG pour fournir une aide
au retour et à la réintégration des femmes victimes de la traite. Ce
projet s’inspire de l’aide actuellement fournie à des victimes de la trai-
te en leur offrant des possibilités de retour et de réintégration indivi-
dualisées. Le besoin de financement pour 2003 s’élève à 15 358 dol-
lars.

Stratégie de sensibilisation et d’information de l’OIM et du HCR à
l’intention des personnes ayant besoin d’une protection internatio-
nale en Slovénie
L’OIM et le HCR mèneront conjointement une évaluation de la per-
ception du public à l’égard des gens ayant besoin d’une protection
internationale et d’autres groupes vulnérables. Une campagne d’in-
formation sera ensuite menée pour lutter contre la discrimination et
permettre une meilleure acceptation par le public des gens dans le
besoin, afin d’améliorer le climat pour leur intégration. Le projet
comprendra des activités de diffusion d’informations par les médias
et des ateliers à l’intention de journalistes et d’autres partenaires
concernés. Le besoin de financement pour 2003 s’élève à
85 000 dollars.

Centre d’information sur les migrations ouvert au public
Ce centre fournira des renseignements à jour, exacts et détaillés sur
les possibilités de migration légale ainsi que sur les dangers de la
migration irrégulière. Le besoin de financement pour 2003 s’élève à
120 788 dollars. 

BESOI NS DE F I NANCE M E NT POU R LA SLOVÉN I E
465 993 DOLLARS

S LOV É N I E

BESOI NS DE F I NANCE M E NT
POU R LA SLOVAQU I E

1 042 950 DOLLARS
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Q u e s t i o n s  m i g r a t o i r e s
Au cours de leurs dix années d’indépendance, les États baltes ont été
confrontés à une multitude de problèmes migratoires allant de l’afflux
accru d’immigrants en situation irrégulière et de demandeurs d’asile à
des situations complexes de droits des minorités, de nationalité et de
retour de nationaux des pays baltes.

Les États baltes deviennent ainsi des pays de destination pour les
migrants en situation irrégulière venant de l’Est, essentiellement des
pays voisins de la CEI. L’accession prochaine à l’UE entraîne un certain
nombre de conséquences importantes pour la gestion des migrations
dans ces pays. En outre, la frontière orientale des pays baltes devien-
dra la frontière extérieure de l’UE, ce qui pose de nouveaux problèmes
en particulier dans le domaine de la lutte contre la migration irréguliè-
re. Des initiatives ou démarches sous-régionales spécifiques prennent
de l’importance. Le processus de Soderkoping, auquel l’OIM participe
activement, vise actuellement à amener six pays d’Europe centrale et
baltes (Hongrie, Lettonie, Lituanie, Pologne, Roumanie et Slovaquie)
ainsi que le Bélarus, la République de Moldova et l’Ukraine à promou-
voir la coopération transfrontalière et sous-régionale.

O b j e c t i f s  d e  l ’ O I M
RÉGION NORDIQUE

• améliorer la coopération avec les quatre pays nordiques dans la lutte
contre la migration irrégulière et la traite, la facilitation des retours
volontaires, notamment de demandeurs d’asile déboutés, l’intégra-
tion et l’orientation culturelle des immigrés et réfugiés et l’examen
des demandes de statut de réfugié.

PAYS BALTES

• fournir un soutien technique aux États baltes pour leur permettre de
se conformer aux conditions d’accession à l’UE.

P l a n  d ’ a c t i o n  p o u r  2 0 0 3
RÉGION NORDIQUE

- recourir à diverses activités d’information et à des démarches plus
ciblées pour accroître le soutien du public aux programmes de
l’OIM ; et

- élaborer et mettre en œuvre des initiatives d’intégration et d’emploi
pour les réfugiés et d’autres catégories d’immigrés.

PAYS BALTES

- suivre la dynamique de l’accession des États baltes à l’UE pour les
aider à se conformer aux conditions d’accession.

Activités de lutte contre la traite : renforcement des capacités, for-
mation et sensibilisation des agents de la force publique 
Ce projet vise à décourager et prévenir la traite des êtres humains. Il
vient en complément d’autres activités de lutte contre la traite menées
par l’OIM dans la région balte, telles que campagnes d’information,
recherches et aide au retour et à la réintégration des victimes. Il contri-
buera pour une part importante à l’élaboration d’une démarche globa-
le et durable de lutte contre la traite dans les États baltes. Le besoin de
financement pour 2003 s’élève à 206 000 dollars.

Action d’ensemble de lutte contre la migration irrégulière 
L’objet de ce projet est de développer la coopération transfrontalière
en matière de gestion des migrations entre les pays membres de l’UE

et candidats à l’accession et leurs anciens voisins de la CEI (aujourd’-
hui États d’Europe orientale et d’Asie centrale). Il vise à lutter contre la
migration irrégulière à destination de l’Union européenne élargie en
provenance du Bélarus, de la Fédération de Russie, de l’Ukraine et de
la République de Moldova. Il comporte trois modules : campagnes
d’information, coopération technique et retour volontaire dans leur
pays d’origine de la CEI des migrants bloqués sans ressources. Le
besoin de financement pour 2003 s’élève à 310 000 dollars.

Formation professionnelle des victimes de la traite dans les États
baltes
Ce projet vise à fournir une aide urgente à la réintégration des victi-
mes de la traite par une formation professionnelle et d’autres formes
d’assistance. Le besoin de financement pour 2003 s’élève à
229 600 dollars.

Migrations de main-d’œuvre dans les États baltes dans le cadre de
l’accession à l’UE
Dans le cadre de ce projet seront examinés les problèmes migratoires
et la capacité des gouvernements des pays baltes à traiter des ques-
tions de migration de main-d’œuvre dans le cadre de leur stratégie
d’accession à l’UE. En particulier, le projet continuera de renforcer les
capacités administratives des Ministères de l’intérieur, des affaires
sociales, de l’emploi, des affaires étrangères et des services de migra-
tion des États baltes à gérer les migrations de main-d’œuvre par une
rationalisation des structures nationales de migration, l’évaluation des
prescriptions législatives et leur harmonisation avec les normes perti-
nentes de l’UE. Il visera aussi à développer la concertation entre la
société civile, les syndicats et d’autres partenaires dans le cadre du ren-
forcement de la coopération entre pays nordiques et pays baltes, par
des recherches, des échanges et des voyages d’études, des séminai-
res et des ateliers. Le besoin de financement pour 2003 s’élève à
140 000 dollars.

Q u e s t i o n s  m i g r a t o i r e s
L’une des questions importantes qui se posent à l’Estonie est celle de
l’intégration, notamment de la minorité russophone. L’Estonie a entre-
pris de renforcer la capacité de son administration à gérer les migra-
tions ; elle est influencée en cela essentiellement par le processus de
son accession à l’UE ainsi que par les efforts de coopération régionale
plus vastes. Dans une large mesure, la transposition et la mise en
œuvre par les États baltes de l’acquis européen ont fourni la principale
orientation stratégique à cet égard. Dans ce contexte, l’acquis euro-
péen dans les domaines de la justice et des affaires intérieures, y com-
pris les normes de Schengen, offre des jalons utiles pour mesurer les
progrès réalisés en matière de migrations.

O b j e c t i f  d e  l ’ O I M
• aider le gouvernement à améliorer son système de gestion des

migrations, en particulier pour se conformer aux normes de l’UE et
intégrer les Estoniens rentrant au pays. 

P l a n  d ’ a c t i o n  p o u r  2 0 0 3
- mener des activités de coopération technique ;
- continuer à aider au processus d’intégration des non-citoyens par

des activités d’enseignement de la langue et de formation profes-
sionnelle ;

E STO N I E

P R O J E TS R É G I O N A U X C O N C E R N A N T
L E S ÉTATS B A LT E S

1 . 5  P a y s  n o r d i q u e s  e t  b a l t e s
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- accroître les retours volontaires de migrants bloqués sans ressour-
ces, en situation irrégulière et autres ; et

- mettre en œuvre une triple stratégie de recherche, de campagnes
d’information et de coopération technique pour lutter contre la trai-
te des femmes dans les États baltes, y compris l’Estonie.

P r o j e t s
Lutte contre la propagation du VIH/SIDA et l’usage de drogues
parmi la minorité russophone d’Estonie
Ce projet vise à aider l’Estonie à mettre en œuvre son programme de
prévention du VIH/SIDA pour la période 2002-2006. Il a pour objectif
de stopper la propagation de l’épidémie de VIH/SIDA par 1) une sen-
sibilisation accrue des jeunes aux risques du VIH/SIDA et 2) des
recherches épidémiologiques et comportementales et la surveillance
de la situation en ce qui concerne le VIH/SIDA. La coordination d’en-
semble du projet sera assurée par de l’OIM et le Ministère des affaires
sociales, en coopération avec un grand nombre de partenaires publics,
universitaires et non gouvernementaux d’Estonie et de l’étranger.

Les activités porteront principalement sur : 1) des recherches épidé-
miologiques et comportementales en vue de réunir de meilleures don-
nées sur la prévalence du VIH et les modes de transmission en
Estonie ; 2) la formation de jeunes volontaires pour mener des activi-
tés d’information sur le VIH/SIDA et les risques connexes, par la four-
niture de conseils entre pairs (une attention particulière sera accordée
aux jeunes russophones des régions d’Ida-Virumaa et de Tallinn) ; 3) la
sensibilisation par des ouvrages et des campagnes d’information en
russe, afin de combler le déficit de connaissances sur le VIH/SIDA
entre jeunes parlant l’estonien et le russe. Le besoin de financement
pour 2003 s’élève à 135 000 dollars.

Centre d’information sur les migrations
Ce projet vise à établir un centre d’information sur les migrations à l’in-
tention des nationaux estoniens et des non-citoyens russophones.
Celui-ci sera ouvert au public et fournira des renseignements à jour,
exacts et détaillés sur les possibilités de migration légale ainsi que sur
les dangers de la migration irrégulière. Le besoin de financement pour
2003 s’élève à 120 000 dollars.

Q u e s t i o n s  m i g r a t o i r e s
L’intégration, notamment de la minorité russophone, constitue une
question importante pour la Lettonie. Celle-ci a entrepris de renforcer
la capacité de son administration à gérer les migrations. Elle est influen-
cée en cela essentiellement par le processus de son accession à l’UE
ainsi que par les efforts de coopération régionale plus vastes. Dans une
large mesure, la transposition et la mise en œuvre par les États baltes
de l’acquis européen ont fourni la principale orientation stratégique à
cet égard. Dans ce contexte, l’acquis européen dans les domaines de
la justice et des affaires intérieures, y compris les normes de
Schengen, offre des jalons utiles pour mesurer les progrès réalisés en
matière de migrations. 

O b j e c t i f  d e  l ’ O I M
• aider le gouvernement à améliorer son système de gestion des

migrations.

P l a n  d ’ a c t i o n  p o u r  2 0 0 3
- mener des activités pour intégrer les migrants et les personnes de

souche lettone rentrées au pays essentiellement par des activités
d’enseignement de la langue et de formation professionnelle ;

- faciliter le retour volontaire des migrants bloqués sans ressources ;
et

- mener des activités de lutte contre la traite des femmes.

P r o j e t s
Centre d’information sur les migrations
Ce projet vise à établir un centre d’information sur les migrations à l’in-
tention des nationaux lettons et des non-citoyens russophones. Celui-
ci sera ouvert au public et fournira des renseignements à jour, exacts
et détaillés sur les possibilités de migration légale ainsi que sur les dan-
gers de la migration irrégulière. Le besoin de financement pour 2003
s’élève à 120 000 dollars.

Aide aux Lettons rentrés au pays et aux immigrants récents
Ce projet vise à promouvoir et faciliter la réintégration des Lettons ren-
trés au pays et d’autres immigrants récents par des activités de forma-
tion, des cours de letton, une instruction sur les aspects fondamentaux
du système juridique, politique et social du pays, des ateliers conjoints
sur l’histoire, la culture et les traditions de la Lettonie et des stages spé-
ciaux de formation professionnelle ainsi qu’un soutien pour la création
de petites entreprises, notamment sous forme de petites subventions
ciblées pour certains bénéficiaires. Le besoin de financement pour
2003 s’élève à 178 688 dollars.

Q u e s t i o n s  m i g r a t o i r e s
Après les changements politiques intervenus dans la région, le
Gouvernement lituanien a continué à devoir faire face à de nombreux
problèmes liés à la migration, aux réfugiés et à la gestion des frontiè-
res. Il s’avère nécessaire d’améliorer la gestion de la frontière entre la
Lituanie et le Bélarus par le développement d’un cadre et de mesures
opérationnelles et le renforcement des capacités, en mettant l’accent
en particulier sur l’amélioration de la lutte contre la migration illégale.
Le pays continue à avoir besoin d’une coopération technique, notam-
ment en ce qui concerne les conditions liées à l’acquis communautai-
re de l’UE.

O b j e c t i f  d e  l ’ O I M
• continuer à améliorer la capacité de gestion des migrations de la

Lituanie.

P l a n  d ’ a c t i o n  p o u r  2 0 0 3
- aider le gouvernement à traiter le problème croissant de la traite

dans le pays, y compris en menant une campagne de sensibilisation
aux risques de la migration irrégulière ;

- aider la Lituanie à organiser le retour dans leurs pays d’origine des
migrants en situation irrégulière ; et

- aider le gouvernement dans ses efforts d’intégration de la popula-
tion russophone, essentiellement à Visaginas. 

P r o j e t s
Centre d’information sur les migrations
Ce projet vise à établir un centre d’information sur les migrations à l’in-

L I T U A N I E

BESOI NS DE F I NANCE M E NT POU R LA LETTON I E
298 688 DOLLARS

L E T TO N I E

BESOI NS DE F I NANCE M E NT POU R L’ESTON I E
255 000 DOLLARS
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tention des ressortissants lituaniens. Celui-ci sera ouvert au public et
fournira des renseignements à jour, exacts et détaillés sur les possibili-
tés de migration légale ainsi que sur les dangers de la migration irrégu-
lière. Le besoin de financement pour 2003 s’élève à 120 000 dollars.

Coopération transfrontalière à la frontière entre la Lituanie et le
Bélarus 
Ce projet vise à faciliter la coopération transfrontalière et à contribuer
à un contrôle plus efficace de la frontière en mettant l’accent sur les
lacunes les plus difficiles à combler qui facilitent la migration irrégu-
lière. Il devrait se solder par des avancées techniques (c’est-à-dire
une infrastructure frontalière renforcée et une efficacité plus grande),
ainsi que des effets collatéraux positifs sur le plan politique du fait
d’une coopération régionale accrue et de la formation dispensée. Le
besoin de financement pour 2003 s’élève à 110 000 dollars.

Programme d’information à l’intention de la Lettonie et de la Lituanie
pour prévenir la migration irrégulière
Ce projet vise à sensibiliser les candidats lettons et lituaniens à l’é-
migration aux risques et conséquences de la migration irrégulière à
destination des pays de l’UE. Il leur fournira des renseignements sur
les réalités de la migration irrégulière et leur permettra de prendre
des décisions bien informées. Il est également prévu de fournir à cer-
tains publics davantage de renseignements sur les possibilités de
migration légale. Le besoin de financement pour 2003 s’élève à
153 169 dollars.

BESOI NS DE F I NANCE M E NT POU R LA L ITUAN I E
383 169 DOLLARS
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L e s  q u e s t i o n s  m i g r a t o i r e s  e t  l ’ U n i o n  e u r o -
p é e n n e :  l a  p o l i t i q u e  s u i v i e  
Pour mieux gérer l’immigration, l’UE entend adopter des mesures éta-
blissant un équilibre entre les politiques d’intégration des immigrants
qui sont des résidents légaux des pays de l’UE et les mesures visant à
lutter contre l’immigration illégale. La présidence danoise a poursuivi
les efforts en cours pour lutter contre l’immigration irrégulière et la trai-
te des êtres humains en suivant les initiatives énoncées dans le « Plan
global de lutte contre l’immigration illégale et la traite des êtres
humains dans l’Union européenne », adopté à la réunion sur la justice
et les affaires intérieures, tenue par l’UE le 28 février 2002. Ce plan
couvre notamment les questions de visas, de contrôle aux frontières
extérieures, d’échange de renseignements et de mesures d’expulsion ;
l’OIM y a contribué en s’efforçant de promouvoir les priorités nationa-
les des États membres.

L’UE est de plus en plus consciente de l’importance de la question
migratoire dans ses relations avec les pays tiers dans les domaines : 1)
de la politique étrangère et de la sécurité ; 2) du développement et de
la politique humanitaire ; et 3) de l’inclusion sociale.

O b j e c t i f s  d e  l ’ O I M
• fournir des services spécialisés et une assistance pour développer

la coopération entre les États membres de l’UE dans les domaines
de la justice et des affaires intérieures, de la politique du dévelop-
pement, de l’aide humanitaire, de la recherche et des questions
sociales et liées au travail ;

• analyser et promouvoir les politiques nationales des États membres
au niveau européen, dans la recherche de synergies meilleures
entre les intérêts nationaux et les politiques communes de l’UE ; et

• améliorer la capacité des États membres de l’UE à réagir aux pénu-
ries de compétences, par une meilleure intégration des immigrés en
situation régulière ou le recrutement et le placement à court terme
d’immigrants qualifiés.

P l a n  d ’ a c t i o n  p o u r  2 0 0 3
- continuer à soutenir la mise en place d’une concertation et d’une

coopération régionales entre les États membres de l’UE, notamment
par la mise en œuvre de projets transnationaux ;

- soutenir les États membres et l’UE dans leurs efforts de renforce-
ment de leurs relations avec les pays tiers et renforcer les diverses
concertations thématiques et régionales importantes sur la traite, le
développement, l’aide humanitaire ainsi que les questions sociales
et l’emploi.

Sensibilisation et formation juridique en matière de discrimination à
l’intention des juristes
Ce projet vise à couvrir les besoins de renseignements sur différentes
formes de discrimination et sur les législations pertinentes de chaque
État membre de l’UE. Il comporte deux éléments : a) la formation ; et
b) la diffusion d’informations. La formation sera dispensée dans
chaque État membre participant sous la forme d’ateliers. Le besoin de
financement pour 2003 s’élève à 147 783 dollars.

Enquête sur la composition de certaines communautés étrangères
en Belgique, aux Pays-Bas, en Espagne, en Suède et au Royaume-Uni 
Dans le cadre de ce projet, une enquête sera menée sur certaines
communautés étrangères de cinq États membres (Belgique, Pays-Bas,
Espagne, Suède et Royaume-Uni). On établira ainsi le profil des deman-
deurs d’asile, réfugiés et personnes bénéficiant d’un statut de protec-

tion temporaire sur la base d’un échantillon représentatif des trois
communautés étrangères les plus importantes. L’échantillon inclura les
nationalités les plus représentées parmi les demandeurs d’asile, réfu-
giés et personnes ayant bénéficié de la protection temporaire au cours
des trois années antérieures et résidant dans les six pays d’accueil par-
ticipant à l’enquête. La liste provisoire des pays d’origine est la suivan-
te : Albanie, Afghanistan, Arménie, Algérie, Bulgarie, Chine, Iran
(République islamique d’), Iraq, Maroc, Nigéria, Somalie, Sri Lanka,
Roumanie, Fédération de Russie (Russes de souche), Turquie et cer-
tains pays d’Amérique latine (Colombie et Cuba), selon le cas. Le
besoin de financement pour 2003 s’élève à 392 632 dollars.

La traite des mineurs non accompagnés dans les États membres de
l’UE (Allemagne, Belgique, Espagne, France, Grèce, Irlande, Italie,
Pays-Bas, Portugal et Royaume-Uni) 
Ce projet vise à améliorer et renforcer les échanges de renseignements
sur la prévention de la traite des êtres humains et la lutte contre celle-
ci ainsi que sur la protection des mineurs non accompagnés et l’aide
qui leur est fournie. Des études complémentaires viseront à recueillir
davantage d’informations sur ce sujet particulier. À la fin du projet, une
conférence de deux jours sera organisée à Paris pour débattre des
résultats. Le besoin de financement pour 2003 s’élève à 173 508 dol-
lars.

Recherches orientées sur l’action portant sur l’infiltration par les
réseaux de trafiquants des organisations luttant contre la traite ou
travaillant auprès de ses victimes 
Dans le cadre de ce projet, seront menées des recherches orientées
sur l’action concernant l’infiltration par les réseaux de trafiquants et les
personnes participant à la traite des êtres humains des organisations
luttant contre cette traite ou travaillant auprès de ses victimes (et d’au-
tres entités concernées, telles que des sociétés privées). Sur la base
des résultats de ces recherches, des réunions seront organisées entre
les institutions et agences luttant contre la traite des êtres humains,
avec la participation de chercheurs, afin d’en discuter les résultats, d’i-
dentifier les questions principales qui se posent et de recommander
des stratégies et des mesures (y compris des modules de formation)
pour contrer cette infiltration par les réseaux de trafiquants. Ces réuni-
ons serviront à établir/renforcer des partenariats entre les organisa-
tions participantes et à améliorer les échanges de renseignements
entre elles, ce qui permettra de promouvoir la coopération et la coor-
dination dans la lutte contre les crimes commis par les auteurs de la
traite des êtres humains. Le besoin de financement pour 2003 s’élève
à 120 806 dollars.

Établissement des bases nécessaires pour une collecte de données
précises sur les victimes de la traite
Bien que l’on reconnaisse de plus en plus et à tous les niveaux que la
traite des êtres humains, en particulier la traite des femmes et des
enfants à des fins d’exploitation sexuelle, constitue un problème grave,
il existe encore de nombreuses lacunes dans notre connaissance de la
traite et de l’arsenal d’outils permettant de la combattue. L’un des outils
les plus fondamentaux dont on a besoin pour lutter contre la traite et
soutenir d’autres activités en ce sens n’a jamais été développé : il s’a-
git d’une méthode commune pour enregistre avec précision le nomb-
re de victimes. Sans données précises, les moyens disponibles pour
lutter contre la traite sont nécessairement limités. Plutôt que de couvrir
de nombreux pays comme cela a été fait dans des projets connexes
antérieurs, il s’agira ici de se pencher de près sur les différences régio-
nales caractérisant la collecte des données dans trois pays, pays d’ac-
cueil (membres de l’UE) et pays de transit et d’origine (pays candidat à
l’accession), à savoir la Belgique, l’Allemagne et la Hongrie. La collecte
des données sera suivie de près en même temps que seront analysées

P R O J E TS R É G I O N A U X

1 . 6  U n i o n  E u r o p é e n n e
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les données qualitatives pour déterminer quels aspects de la collecte
des données dans les différents régions ou États ou unités administra-
tives sont les meilleurs et les plus précis. Sur la base de cette analyse,
des recommandations seront formulées pour modifier les méthodes
existantes de collecte. Le besoin de financement pour 2003 s’élève à
174 831 dollars.

Sensibilisation à la traite des enfants et des femmes dans l’UE
Les victimes de la traite subissent parfois des sévices physiques et
psychologiques graves. Cependant, malgré l’ampleur alarmante du
phénomène, la traite des êtres humains et la violence qui l’accompa-
gne ne sont guère connues du grand public. Ce projet pilote vise à le

sensibiliser. Un court métrage sera produit et diffusé à certains audi-
toires de Belgique, de Grèce et de France, l’idée étant de le diffuser
éventuellement à d’autres États membres et pays candidats. Ce court
métrage sera également projeté dans les centres de réception de
demandeurs d’asile pour leur faire comprendre les risques que cou-
rent les victimes une fois qu’elles sont entre les mains des trafiquants
et des passeurs. Le besoin de financement pour 2003 s’élève à
155 812 dollars.

BESOI NS DE F I NANCE M E NT
1 165 372 DOLLARS
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F o n d s  d e  r é p o n s e  r a p i d e  p o u r  l e s
t r a n s p o r t s  

P r o g r a m m e  s u r  l e s  p o l i t i q u e s  e t
l a  r e c h e r c h e  e n  m a t i è r e  m i g r a t o i -
r e  

R a p p o r t  s u r  l ’ é t a t  d e  l a  m i g r a t i o n
d a n s  l e  m o n d e  2 0 0 4  

A p e r ç u  d e  l a  m i g r a t i o n  i n t e r n a t i o -
n a l e  

É t a b l i s s e m e n t  d e  m e i l l e u r s  i n d i c a -
t e u r s  s t a t i s t i q u e s  s u r  l e s  t e n d a n -
c e s  m o n d i a l e s  d e  l a  t r a i t e  

I n t r o d u c t i o n  c l a n d e s t i n e  d e
m i g r a n t s  e n  A s i e  d u  S u d  e t  d u
S u d - O u e s t :  é t u d e  c o m p a r é e  d e s
t e n d a n c e s  e t  m e s u r e s  a c t u e l l e s  

M i g r a t i o n  e t  d é v e l o p p e m e n t :
é t u d e  s u r  l e s  e n v o i s  d ’ a r g e n t  p a r
d e s  v o i e s  n o n  o f f i c i e l l e s  

M i g r a t i o n  e t  d é v e l o p p e m e n t :  l e s
t r a v a i l l e u r s  d u  s e c t e u r  d e  l a
s a n t é  e t  l ’ e x o d e  d e s  c e r v e a u x  

I n t é g r a t i o n  d e s  m i g r a n t s  e n  A s i e :
é t u d e  c o m p a r é e  d e s  m e i l l e u r e s
p r a t i q u e s  

M i g r a t i o n  e t  e n v i r o n n e m e n t :
r é u n i o n  d ’ e x p e r t s  i n t e r n a t i o n a u x
e n  C h i n e  

G e s t i o n  d e s  m i g r a t i o n s  d e  m a i n -
d ’ œ u v r e  e n  A s i e :  é t u d e  c o m p a r é e
d e s  p o l i t i q u e s ,  d e s  l é g i s l a t i o n s  e t
d e s  p r a t i q u e s  

H a r m o n i s a t i o n  d e  l a  l i b é r a l i s a t i o n
d u  c o m m e r c e  e t  d e  l a  g e s t i o n  d e s
m i g r a t i o n s  d a n s  l e  c a d r e  d e
l ’A c c o r d  g é n é r a l  s u r  l e  c o m m e r c e
d e s  s e r v i c e s  ( A G C S )  M o d e  4

F o r m a t i o n  e n  m a t i è r e  d e  g e s t i o n
d e s  m i g r a t i o n s  d e  m a i n - d ’ œ u v r e  
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F o n d s  d e  r é p o n s e  r a p i d e  p o u r  l e s  t r a n s p o r t s
( F R R T )
Ce fonds a été établi en vertu d’un Mémorandum d’accord signé par
l’OIM et le HCR, qui définit les responsabilités dans les situations impli-
quant des mouvements de personnes relevant du HCR. Le besoin total
de financement a été établi à 5 millions de dollars. Le fonds a permis à
l’OIM de répondre rapidement et efficacement à des besoins de
transport humanitaire d’urgence en étroite collaboration avec le HCR.
Des opérations ont ainsi été menées en Afrique de l’Ouest, dans l’ex-
République yougoslave de Macédoine et au Kosovo, en Zambie, à
Cuba, en Haïti et en Afghanistan. Depuis sa création, le Fonds a reçu
2 651 916 dollars de contributions de la part de donateurs. Pour en
maintenir le succès opérationnel, le besoin de financement pour 2003
s’élève à 2 348 084 dollars.

P r o g r a m m e  s u r  l e s  p o l i t i q u e s  e t  l a  r e c h e r -
c h e  e n  m a t i è r e  m i g r a t o i r e  ( P P R M )  
Ce programme a été établi en réponse aux demandes des États mem-
bres de l’OIM qui souhaitaient que l’Organisation assume un rôle de
leadership plus large et plus marqué dans le débat intellectuel et poli-
tique sur les questions migratoires. S’inspirant des nombreuses années
d’expérience opérationnelle de l’OIM, le PPRM contribuera à une
meilleure compréhension de la migration et renforcera la capacité des
gouvernements à gérer la migration d’une manière plus efficace et
coopérative. 

En 2003, l’OIM mettra l’accent sur les question suivantes : le Conseil
de l’OIM en tant qu’enceinte mondiale pour un débat sur les migrations
internationales visant à promouvoir l’identification et l’échange de pra-
tiques efficaces, la constitution de réseaux migratoires, la participation
stratégique aux processus régionaux et le Rapport sur l’état de la migra-
tion dans le monde. Le budget du programme s’élève à 1 890 000 dol-
lars, le besoin de financement pour 2003 étant de 964 700 dollars.

R a p p o r t  s u r  l ’ é t a t  d e  l a  m i g r a t i o n  d a n s  l e
m o n d e  2 0 0 4  
Il est essentiel de disposer de données fiables sur les flux migratoires
internationaux et d’une analyse exacte des principales questions migra-
toires pour comprendre la migration et élaborer des politiques migra-
toires. Le rapport biennal de l’OIM sur l’état de la migration dans le
monde, publié dans les trois langues officielles de l’Organisation, est
un recueil détaillé des renseignements disponibles et présente une
analyse de fond complète. 

Le troisième Rapport sur l’état de la migration dans le monde, dont la
publication est prévue en 2004, sera organisé autour d’un certain
nombre de questions politiques et opérationnelles ; il illustrera et ana-
lysera les nouvelles tendances migratoires dans chaque région du
monde. Le chapitre consacré aux statistiques, qui figure dans tous les
rapports de l’OIM sur l’état de la migration dans le monde, présente les
dernières données concernant différents aspects de la migration inter-
nationale, recueillies par le réseau mondial de bureaux extérieurs de
l’OIM. Le besoin de financement pour 2003 s’élève à 250 000 dollars.

A p e r ç u  d e  l a  m i g r a t i o n  i n t e r n a t i o n a l e
La publication de l’OIM intitulée « Aperçu de la migration internationa-
le » et le manuel du formateur qui l’accompagne, seront mis à jour et
élargis ce manière à fournir un cadre interactif de référence et d’ins-
truction sur la dynamique, les politiques et tendances contemporaines
de la migration. Cet ouvrage vise à accroître les connaissances et faci-
liter le travail des décideurs gouvernementaux, des universitaires et des
organisations internationales. Il constituera un cadre d’instruction et de
référence commun pour l’étude, de manière indépendante ou en grou-
pe, des concepts, politiques et questions opérationnelles concernant
les migrations. Le guide du formateur fournira des outils pratiques pour
faciliter l’apprentissage par un jeu d’options et de ressources. Le
besoin de financement pour 2003 s’élève à 391 228 dollars.

É t a b l i s s e m e n t  d e  m e i l l e u r s  i n d i c a t e u r s  s t a -
t i s t i q u e s  s u r  l e s  t e n d a n c e s  m o n d i a l e s  d e  l a
t r a i t e  
Bien que l’on reconnaisse de plus en plus que la traite constitue un
problème grave, il n’y a eu que peu de tentatives d’en mesurer systé-
matiquement l’ampleur. Alors que les statistiques publiées sont sou-
vent fondées sur des estimations, il existe un certain nombre d’indica-
teurs directs et indirects qui pourraient être relevés de manière plus
systématique, notamment les données émanant du nombre croissant
de programmes de lutte contre la traite mis en œuvre de par le monde.
Ces informations sont cependant en grande partie dispersées entre les
différentes institutions qui mettent en œuvre de tels programmes, sans
qu’aucune n’assume un rôle central pour la collecte de ces données.
Dans le cadre de ce projet, on examinera, au moyen d’études de cas
concernant trois régions du monde, les méthodes qui permettraient
d’améliorer la collecte des données. De nouvelles méthodologies
seront étudiées et une réunion d’experts et d’institutions luttant contre
la traite sera organisée. L’objectif est de disposer de meilleurs indica-
teurs sur la traite et de guider les décideurs dans leurs efforts visant à
améliorer les normes nationales en matière de collecte de données. Le
besoin de financement pour 2003 s’élève à 275 000 dollars.

I n t r o d u c t i o n  c l a n d e s t i n e  d e  m i g r a n t s  e n
A s i e  d u  S u d  e t  d u  S u d - O u e s t :  é t u d e  c o m p a -
r é e  d e s  t e n d a n c e s  e t  p o l i t i q u e s  a c t u e l l e s  
La migration irrégulière, et en particulier l’introduction clandestine de
migrants, affecte tous les pays de l’Asie du Sud et du Sud-Ouest, qu’ils
soient des pays d’origine, de destination ou de transit. L’étude aura pour
objet d’examiner et de comparer les défis auxquels se trouvent confron-
tés les décideurs de ces pays, y compris de procéder à un examen sys-
tématique des politiques et législations actuelles de trois régions faisant
l’objet d’études spécifiques, afin de mieux comprendre les facteurs qui
contribuent à l’introduction clandestine de migrants, les populations
exposées et les problèmes auxquels doivent faire face les responsables
locaux de l’immigration. Le travail sur le terrain sera fondé sur des entre-
vues avec des immigrants clandestins, des fonctionnaires de l’immigra-
tion chargés de combattre l’introduction clandestine de migrants et les
ONG et organisations intergouvernementales concernées. L’analyse
mettra en relief les domaines dans lesquels le besoin d’aide est le plus
urgent, à la fois pour combattre l’introduction clandestine de migrants et
venir en aide à ses victimes. Le besoin de financement pour 2003 s’élè-
ve à 260 000 dollars.

M i g r a t i o n  e t  d é v e l o p p e m e n t :  é t u d e  s u r  l e s
e n v o i s  d ’ a r g e n t  p a r  d e s  v o i e s  n o n  o f f i c i e l l e s  
On reconnaît de plus en plus que les émigrants qui envoient d’importan-
tes sommes d’argent sont une ressource pour le développement de l’é-
conomie de leur pays d’origine. Promouvoir une utilisation efficace de ces
envois d’argent constitue un objectif important du programme Migrations
pour le développement en Afrique (MIDA) de l’OIM. Les données dispo-
nibles sur les envois officiels d’argent montrent que ces transferts sont
souvent supérieurs aux investissements étrangers directs, et parfois
même aussi importants que l’aide publique au développement.

La plupart des recherches sur l’ampleur de ces envois d’argent et les
caractéristiques de ceux qui les effectuent ont porté sur les versements
effectués par le truchement des institutions financières et sous-esti-
ment par conséquent probablement leur volume réel. L’étude portera
sur les envois d’argent que les migrants n’effectuent pas par des
canaux officiels tels que les banques. Les montants exacts sont diffici-
les à établir, mais on estime que les ressources financières transférées
de manière non officielle sont très élevées et représentent peut-être le
double ou le triple du montant total des envois « officiels ».

Ce projet pilote de recherche se limitera à deux pays et visera à élabo-
rer une méthodologie appropriée qui pourra être appliquée dans des
projets de recherche futurs. Le besoin de financement pour 2003 s’é-
lève à 120 000 dollars.



M i g r a t i o n  e t  d é v e l o p p e m e n t :  l e s  t r a -
v a i l l e u r s  d u  s e c t e u r  d e  l a  s a n t é  e t  l ’ e x o d e
d e s  c e r v e a u x
En réaction à leur pénurie de main-d’œuvre dans le domaine de la
santé, les pays développés s’efforcent de plus en plus d’attirer des tra-
vailleurs des pays en développement. On se préoccupe de ce que
cette tendance puisse avoir des conséquences négatives sur les pays
en développement en accentuant l’exode des cerveaux. La présente
étude comparera la manière dont certains pays d’Europe et
d’Amérique du Nord recrutent des infirmiers et aide-soignants étran-
gers et examinera dans quelle mesure ces programmes sont conçus de
manière à réduire le risque d’un exode éventuel des cerveaux. 

Outre une recherche documentaire détaillée et l’organisation d’entre-
tiens avec des responsables de l’immigration, le projet prévoit des visi-
tes d’études dans les centres de formation et lieux de travail des infir-
miers étrangers de plusieurs pays. Il en résultera un ensemble de
suggestions pratiques et de solutions pertinentes pour les pays qui ont
ou envisagent de tels programmes. Le besoin de financement pour
2003 s’élève à 150 000 dollars.

I n t é g r a t i o n  d e s  m i g r a n t s  e n  A s i e :  é t u d e
c o m p a r é e  d e s  m e i l l e u r e s  p r a t i q u e s  
Étant donné le caractère sensible des relations ethniques et la nature
éphémères des systèmes économiques et politiques de nombreux pays
d’Asie, l’intégration sociale des migrants y constitue une question nou-
velle et souvent délicate. Très peu d’études systématiques comparées
des politiques d’intégration et des meilleures pratiques appliquées en
Asie ont été effectuées.

Ce projet sera mis en œuvre en partenariat avec le Réseau de recherche
sur les migrations Asie-Pacifique, qui dispose de partenaires dans le
domaine de la recherche dans la plupart des pays d’Asie et du Pacifique.
Des rapports nationaux seront établis sur huit pays, chacun portant sur
l’identification et la comparaison des meilleures pratiques. Les résultats
seront disponibles rapidement et publiés dans le cadre de la série de
recherche sur les migrations de l’OIM. Le besoin de financement pour
2003 s’élève à 160 000 dollars.

M i g r a t i o n  e t  e n v i r o n n e m e n t :  r é u n i o n  d ’ e x -
p e r t s  i n t e r n a t i o n a u x  e n  C h i n e  
Les changements affectant l’environnement sont susceptibles de produi-
re à l’avenir davantage de « migrants écologiques » et la plupart d’entre
eux se trouveront probablement dans les pays en développement, qui
disposent de moins de ressources pour s’attaquer à ce phénomène. Cette
réunion d’experts sera l’occasion de partager les résultats des recherches
récentes et de débattre des problèmes actuels et des expériences des dif-
férents pays. La Chine est un lieu tout indiqué pour une telle réunion,
étant donné les effets de la désertification et des inondations sur les mou-
vements de population à l’intérieur de son territoire. Le besoin de finan-
cement pour 2003 s’élève à 150 000 dollars.

G e s t i o n  d e s  m i g r a t i o n s  d e  m a i n - d ’ œ u v r e  e n
A s i e :  é t u d e  c o m p a r é e  d e s  p o l i t i q u e s ,  d e s
l é g i s l a t i o n s  e t  d e s  p r a t i q u e s  
En partenariat avec le Réseau de recherche sur les migrations Asie-
Pacifique, l’OIM examinera les politiques et pratiques suivies en matiè-
re : i) de gestion des migrations de main-d’œuvre dans les pays asia-
tiques d’origine et d’accueil ; et ii) de coopération interétatique dans le
domaine de la gestion des migrations de main-d’œuvre entre les pays
asiatiques d’origine et d’accueil. Le projet vise à fournir aux décideurs
et spécialistes des renseignements et des analyses sur l’expérience et
les enseignements de la gestion des migrations de main-d’œuvre en
Asie et à recommander un cadre d’action aux niveaux national, régio-
nal et multilatéral. Les résultats de cette recherche serviront de base
aux débats orientés sur l’élaboration des politiques de la Conférence
des ministres du travail asiatiques qu’organisera l’OIM en 2003. Le
besoin de financement pour 2003 s’élève à 135 000 dollars.

H a r m o n i s a t i o n  d e  l a  l i b é r a l i s a t i o n  d u  c o m -
m e r c e  e t  d e  l a  g e s t i o n  d e s  m i g r a t i o n s  d a n s
l e  c a d r e  d e  l ’A c c o r d  g é n é r a l  s u r  l e  c o m m e r -
c e  d e s  s e r v i c e s  ( A G C S )  M o d e  4
Ce projet vise à faciliter par des activités de recherche et des débats le
processus AGCS Mode 4, portant sur la libéralisation du commerce
des services, y compris le mouvement des personnes par delà les fron-
tières nationales, dans l’intérêt des pays d’origine et de destination. 

Ce projet comblera les lacunes existant sur le plan de l’information et
fournira aux négociateurs commerciaux et responsables de l’immigra-
tion l’occasion d’échanger et d’harmoniser leurs vues sur le degré de
mobilité de la main-d’œuvre qu’il convient de faciliter dans le cadre des
négociations concernant l’AGCS. 

En outre, il évaluera dans quelle mesure les régimes actuels de visas et
de permis de travail dans les pays de destination sont en harmonie
avec la libéralisation du commerce prévue au titre du Mode 4 et quel-
les modifications doivent y être apportées et identifiera les mécanis-
mes de gestion des migrations permettant de faciliter le commerce au
titre du Mode 4 tout en assurant le caractère temporaire des mouve-
ments. Les résultats de cette recherche serviront de base à un colloque
sur l’harmonisation de la libéralisation du commerce et de la gestion
des migrations à l’intention des responsables du commerce, des
migrations et du travail. Le besoin de financement pour 2003 s’élève à
190 000 dollars.

F o r m a t i o n  e n  m a t i è r e  d e  g e s t i o n  d e s  m i g r a -
t i o n s  d e  m a i n - d ’ œ u v r e  
En coopération avec l’OIT, l’OIM créera un cours de formation à l’in-
tention de fonctionnaires des gouvernements sur l’efficacité de la ges-
tion et de l’administration des migrations de main-d’œuvre dans les
pays d’origine d’Asie, d’Europe orientale et d’Afrique. La formation sera
dispensée sous la forme d’une assistance technique aux États ayant
recours depuis peu à des travailleurs migrants ainsi qu’aux pays d’ori-
gine de la main-d’œuvre dont les programmes établis se heurtent à des
difficultés. Le cours de formation couvrira les questions suivantes :
politique, législation, informations sur le marché du travail et ouverture
de débouchés, documents nécessaires pour l’entrée et l’emploi dans
les pays, réglementation des agences de recrutement, bien-être et
fourniture de conseils, constitution de bases de données, surveillance,
réintégration et gestion des envois d’argent, aspects liés au sexe, orien-
tation à l’intention des agences de recrutement et des familles des tra-
vailleurs, accords bilatéraux sur l’emploi de main-d’œuvre et coopéra-
tion interétatique. Le besoin de financement pour 2003 s’élève à
100 000 dollars. 

BESOI NS DE F I NANCE M E NT
5 494 012 DOLLARS
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B e s o i n s  t o t a u x  d e  f i n a n c e m e n t  p a r
r é g i o n  ( e n  d o l l a r s  d e s  É t a t s - U n i s )

A f r i q u e  e t  M o y e n - O r i e n t 7 0 3 3 5 1 9 6

Migration et développement 564 589

Afrique australe 12 654 993

Afrique orientale et Corne de l’Afrique 28 993 580

Afrique centrale 10 517 755

Afrique occidentale 11 953 630

Afrique du Nord et Moyen-Orient 5 650 649

A m é r i q u e s  3 3 1 6 8 9 9 9

Cône Sud 1 686 630

Pays andins 14 316 221

Amérique centrale et Mexique 12 717 208

Caraïbes 4 448 940

A s i e  7 5 1 9 8 4 5 5

Asie du Sud-Ouest et du Sud 50 361 215

Asie de l’Est et du Sud-Est 17 329 634

Asie centrale 7 507 606

E u r o p e 5 3 8 1 5 6 7 3

Europe du Sud-Est 32 272 947

Europe orientale 8 212 000

Sud du Caucase 5 410 698

Europe centrale 4 932 199

Pays nordiques et pays baltes 1 822 457

Union européenne 1 165 372

A c t i v i t é s  m u l t i r é g i o n a l e s  5 4 9 4 0 1 2

Total général 238 012 335
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L i s t e  d e s  a c r o n y m e s

ACP Région Afrique, Caraïbes, Pacifique

APC Consultations Asie-Pacifique

CAE Communauté de l’Afrique de l’Est

CAM Centre d’aide aux migrants

CARDS Community Assistance for Reconstruction, Democratization and Stabilization (Programme

d’aide communautaire à la reconstruction, au développement et à la stabilisation dans

l’Ouest des Balkans) 

CBMMP Capacity-Building in Migration Management Programme 

(Programme d’assistance technique institutionnelle en matière de gestion des migrations)

CCT Centre de coopération technique

CE Commission européenne

CEDEAO Communauté économique des États d’Afrique de l’Ouest

CEEAC Communauté économique des États d’Afrique centrale

CEI Communauté d’États indépendants

CELADE Centre latino-américain et caribéen de démographie

CEPALC Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes

CIMAL Centro de Información sobre Migraciones en América Latina 

(Centre d’information sur les migrations en Amérique latine)

CNUCED Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement

CRM Conférence régionale sur les migrations

FED Fonds européen de développement

FNUAP Fonds des Nations Unies pour les activités de population

FONAMIH Forum national hondurien sur les migrations

FONIM Forum nicaraguayen sur les migrations

HCR Haut Commissariat pour les réfugiés

IGAD Inter-Governmental Authority for Development 

(Autorité intergouvernementale pour le développement)

IRD Institut de recherche pour le développement

ITA Initiative transitoire en Afghanistan

JARP Joint Action and Recovery Plan

Plan conjoint d’action et de redressement

MERCOSUR Marché commun du Cône Sud

MIDA Migrations pour le développement en Afrique

MIDSA Migration Dialogue for Southern Africa 

(Concertation sur les migrations pour l’Afrique australe)

MONUC Mission de l’Organisation des Nations Unies en République démocratique du Congo

MST Maladie sexuellement transmissible

OCAM Commission des directeurs de services de migration d’Amérique centrale

OCDE Organisation pour la coopération et le développement économiques

OCHA Office for the Coordination of Humanitarian Affairs

Bureau de la coordination des affaires humanitaires (ONU)

OEA Organisation des États américains

OIT Organisation internationale du Travail
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OMC Organisation mondiale du commerce

OMS Organisation mondiale de la santé

ONG Organisation non gouvernementale

ONUSIDA Programme commun des Nations Unies sur le VIH/SIDA

OPMIAO Observatoire permanent des migrations internationales en Afrique de l’Ouest

OSCE Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe

OSUMI Observatoire sud-américain des migrations

OUA Organisation de l’unité africaine

PAC Projet d’aide communautaire

PAM Programme alimentaire mondial

p.d.i. personnes déplacées à l’intérieur des frontières

PLACMI Proyecto Latinoamericano de Cooperación Técnica en Materia Migratoria 

(Projet latino-américain de coopération technique dans le domaine de la migration)

PMA Pays les moins avancés

PNUD Programme des Nations Unies pour le développement

PPP Plan Puebla-Panama

PPRMM Programme sur les politiques et la recherche en matière migratoire

PRINPOS Programme interaméricain d’études universitaires supérieures

PSESE Pacte de stabilité pour l’Europe du Sud-Est

RC République du Congo

RDC République démocratique du Congo

REMMASI Regional Migration Management Assessment and Improvement 

(Evaluation et amélioration de la gestion régionale des migrations)

RQA Return of Qualified Afghans 

(Retour d’Afghans qualifiés)

RVA Retour volontaire assisté

SAARC South Asian Association for Regional Cooperation 

(Association de coopération régionale d’Asie du Sud)

SACB Somali Aid Coordination Board

Organe de coordination de l’aide à la Somalie

SADC Southern African Development Community 

(Communauté de développement d’Afrique australe)

SIEMCA Système d’informations statistiques sur les migrations en Amérique centrale

SIMICA Système d’information sur les migrations internationales pour les pays de la Communauté

andine

SPT Statut de protection tenporaire

TOKTEN Transfer of Knowledge Through Expatriate Nationals 

(Transfert de connaissances par les nationaux expatriés)

TRACECA Transport Corridor Europe-Caucasus-Asia 

(Couloir de transport Europe-Caucase-Asie)

UA Union africaine

UE Union européenne
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Ta b l e  d e s  m a t i è r e s M i s s i o n  d e  l ’ O I M

L’Organisation internationale pour les migrations (OIM) pose le principe selon lequel les migrations s’effectuant en
bon ordre et dans le respect de la dignité humaine sont bénéfiques pour les migrants et la société. 

En tant que principale organisation internationale dans le domaine de la migration, l’OIM agit avec ses partenaires
de la communauté internationale en vue de :
- contribuer à relever concrètement les défis croissants que pose la gestion des migrations ;
- favoriser la compréhension des questions de migration ;
- promouvoir le développement économique et social à travers les migrations ; et
- oeuvrer au respect de la dignité humaine et au bien-être des migrants.

C e  q u e  f a i t  l ’ O I M …

Après avoir mené des opérations dans le monde entier pendant un demi-siècle, l’OIM est devenue la principale
organisation internationale oeuvrant au côté des migrants et des gouvernements à la recherche de solutions humai-
nes aux problèmes de la migration.

Fondée en 1951 avec un statut d’organisation intergouvernementale ayant pour mission d’assurer la réinstallation
des réfugiés, des migrants et autres personnes déplacées d’Europe, l’OIM a acquis aujourd’hui une autre dimen-
sion, reflétant le large éventail d’activités qu’elle effectue dans le monde entier pour gérer les flux migratoires.

Une compréhension et une approche globales de la migration exigent que l’on reconnaisse l’interaction entre les
flux migratoires et les forces qui s’exercent dans les domaines social, économique et politique, tout en créant un
cadre politique pour les intégrer et les traiter. Pour l’OIM, cela recouvre les aspects suivants :
- les politiques migratoires des pays doivent être examinées, renforcées ou élaborées de manière à assurer une

meilleure corrélation entre les pressions externes et les besoins internes ;
- il faut que dans les pays d’origine, de destination et de transit, il existe en matière de migration des structures

gouvernementales solides, qui puissent à la fois gérer les programmes nationaux de migration et participer à des
solutions internationales faisant appel à la coopération ;

- l’aide internationale dans les domaines du commerce, de l’investissement et du développement doit cibler les
pays d’origine de la migration ou les régions d’origine à l’intérieur de ces pays ;

- les programmes doivent être conçus de manière à communiquer aux candidats à l’émigration des renseigne-
ments crédibles sur les possibilités de migration et sur les pièges de la migration irrégulière ;

- il faut développer des programmes visant à faciliter le retour volontaire des migrants, y compris ceux qui possè-
dent des qualifications pouvant contribuer au processus de développement ; et

- les droits des migrants, personnes déplacées, réfugiés et autres personnes ayant besoin d’une aide en matière de
migration doivent être respectés. 

Disposant de bureaux et déployant des opérations sur tous les continents, l’OIM aide les gouvernements et la
société civile dans les domaines suivants :
- interventions humanitaires rapides en réaction aux flux migratoires soudains,
- programmes de retour et de réintégration dans les situations d’après-crise,
- aide aux migrants en quête d’un nouveau logement et d’une nouvelle vie,
- facilitation de la migration de main-d'œuvre,
- aide au retour volontaire de migrants en situation irrégulière,
- recrutement de nationaux hautement qualifiés en vue de leur retour dans leur pays d’origine,
- aide aux migrants en détresse,
- formation et renforcement des capacités des fonctionnaires nationaux,
- mesures de lutte contre la traite des êtres humains,
- programmes médicaux et de santé publique en contexte migratoire,
- information de masse et éducation en matière de migrations, 
- recherche portant sur la gestion des flux migratoires et autres services aux migrants.

Sans faire partie du système des Nations Unies, l’OIM entretient d’étroites relations de travail avec les organisations
et institutions des Nations Unies actives sur le terrain. Elle a pour partenaires un large éventail d’organisations inter-
nationales et non gouvernementales.
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